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PREFACE 


A  l'automne  de  1914,  quand  l'etude  scientifique  des  repercussions  de 
la  guerre  sur  la  vie  moderne  passa  tout  a  coup  du  domaine  de  la  theorie 
dans  celui  de  l'histoire,  la  Division  d'Economie  et  d'Histoire  de  la  Dota- 
tion Carnegie  se  proposa  d'adapter  son  programme  de  recherches  aux 
problemes  nouveaux  que  la  guerre  allait  susciter  ou,  si  Ton  prefere,  aux 
problemes  anciens  qu'elle  allait  transformer. 

Le  programme  existant,  tel  qu'il  avait  ete  redige  dans  la  conference 
des  economistes  tenue  a  Berne  en  1911  et  qui  traitait  des  questions  alors 
actuelles,  avait  deja  donne  lieu  a  des  travaux  de  haute  valeur,  mais 
pour  bien  des  raisons,  il  ne  pouvait  plus  etre  maintenu  tel  quel.  Un  nou- 
veau  plan  fut  done  trace,  a  la  demande  du  Directeur  de  la  Division.  II 
avait  pour  but  de  mesurer,  par  une  vaste  enquete  historique,  le  cout 
economique  de  la  guerre  et  les  perturbations  qu'elle  causerait  dans  la 
marche  de  la  civilisation.  II  y  avait  lieu  de  penser  qu'en  confiant  une 
telle  entreprise  a  des  hommes  competents  et  d'esprit  pondere,  et  en  la 
menant  selon  la  methode  vraiment  scientifique,  elle  pourrait  finalement 
fournir  au  public  les  elements  necessaires  pour  se  former  une  opinion 
eclairee  —  et  servir  par  la  les  intentions  d'une  Fondation  consacree  a 
la  cause  de  la  Paix  internationale. 

Le  besoin  d'une  telle  analyse,  concue  et  executee  dans  le  veritable 
esprit  de  la  recherche  historique,  s'est  fait  de  plus  en  plus  sentir  au  fur 
et  a  mesure  que  la  guerre  s'est  developpee,  declanchant  toute  la  multi- 
plicity des  forces  nationales  —  non  seulement  celles  qui  visaient  a  la 
destruction,  mais  aussi  celles  qui  aboutissaient  a  la  creation  de  nouvelles 
energies  productives.  L'apparition  de  ces  formes  nouvelles  d'activite 
economique  qui,  en  temps  de  paix,  se  seraient  traduites  par  un  accrois- 
sement  de  richesse  sociale  et  qui  ont  donne  parfois  l'illusion  d'une  pros- 
perity grandissante  —  et,  d'autre  part,  le  spectacle  de  l'incroyable 
endurance  dont  firent  preuve  toutes  les  nations  belligerantes  pour  sup- 
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porter  des  pertes  sans  ccsso  accrues  — -  ont  rendu  necessaire  de  soumettre 
a  un  examen  plus  approfondi  tout  ie  dorriaine  de  1  economie  de  guerre. 

Une  double  obligation  s'imposa  done  a  la  Division  d'Economie  et 
d'Histoire.  Elle  dut  prendre  pour  regie  de  concentrer  son  travail  sur  les 
problemes  ainsi  poses  et  de  les  etudier  dans  leur  ensemble  ;  en  d'autres 
termes,  de  leur  appliquer  les  criteriums  et  les  disciplines  de  la  methode 
historique.  En  raison  meme  de  ce  que  la  guerre,  prise  dans  son  ensemble, 
constituait  un  seul  fait,  quoique  se  repercutant  par  des  voies  indirectes 
jusqu'aux  regions  les  plus  reculees  du  globe,  l'etude  de  la  guerre  devait 
se  developper  sur  un  plan  unique,  embrassant  tous  ses  aspects  a  la  fois 
et  pourtant  ne  negligeant  aucune  des  donnees  accessibles. 

Aussi  longtemps  que  la  guerre  a  dure,  on  ne  pouvait  songer  a  Fexecu- 
tion  d'un  tel  programme.  On  pouvait  tenter  des  etudes  occasionnelles 
et  partielles  (quelques-unes  ont  ete  publiees  sous  la  direction  de  la  Divi- 
sion Economique),  mais  il  etait  impossible  d'entreprendre  une  histoire 
generale  —  et  cela  pour  des  raisons  evidentes.  D'abord  toute  etude  auto- 
risee  sur  les  ressources  des  belligerants  aurait  influence  directement  la 
conduite  des  armees.  Aussi  les  gouvernements  avaient-ils  grand  soin  de 
soustraire  a  toute  enquete  les  donnees  de  la  vie  economique,  meme 
celles  auxquelles,  en  temps  normal,  le  public  a  acces.  En  dehors  meme 
de  cette  difficulte,  les  collaborateurs  qui  eussent  ete  qualifies  pour  ces 
etudes  etaient  pour  la  plupart  mobilises  et  par  consequent  hors  d'etat 
de  se  livrer  a  de  pareilles  recherches.  Le  plan  d'une  histoire  de  la  guerre 
fut  done  ajourne  jusqu'au  moment  ou  les  circonstances  rendraient 
possibles  dans  chaque  nation  non  seulement  la  communication  des  docu- 
ments,  mais  la  collaboration  des  specialistes,  economistes,  historiens, 
hommes  d'affaires  ;  et  ou  leur  cooperation  a  ce  travail  collectif  ne  pour- 
rait  plus  donner  lieu  a  des  malentendus,  ni  quant  a  ses  buts,  ni  quant  a 
son  contenu. 

Des  la  guerre  finie,  la  Dotation  reprit  son  plan  primitif.  II  se  trouva 
qu'il  s'adaptait  assez  bien,  sauf  quelques  legeres  modifications,  a  la 
situation  nouvelle.  Le  travail  commenca  dans  l'ete  et  l'automne  de 
1919.  Une  premiere  conference  des  economistes  composant  le  Conseil 
consultatif  (Advisory  Board  of  Economists),  fut  convoquee  a  Paris  par 
la  Division  d'Economie  et  d'Histoire.  Elle  se  borna  a  tracer  un  pro- 
gramme de  courtes  etudes  preliminaires  ayant  trait  aux  principaux 
aspects  de  la  guerre.  Comme  le  caractere  purement  preliminaire  de  ces 
etudes  fut  encore  accentue  par  le  fait  qu'elles  portaient  plus  speciale- 
ment  sur  les  problemes  urgents  de  1'  Europe  a  ce  moment,  on  decida  de 
ne  pas  en  faire  des  fragments  de  l'histoire  generale.  mais  d'y  voir  sim- 
plement  des  essais  d'interet  immediat  pour  la  periode  de  l'apres-guerre. 
Visiblement  la  conference  ne  pouvait  etablir  a  priori  aucun  programme 
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d'ensemble  ;  il  fallait  creer  un  instrument  plus  specialise  que  celui  qui 
existait  si  Ton  voulait  entreprendre  l'histoire  economique  et  sociale  de 
la  guerre.  Pour  cela  il  fallait  une  enquete  menee  d'abord  par  une  orga- 
nisation nationale  et  ne  faisant  appel  que  subsidiairement  a  une  coope- 
ration internationale.  Aussi  longtemps  que  les  faits  relatifs  a  1'histoire 
de  chaque  nation  ne  seraient  pas  parfaitement  connus,  il  serait  vain  de 
proceder  a  des  analyses  comparatives  et  l'histoire  de  chaque  pays  cons- 
tituerait  elle-meme  un  inextricable  labyrinthe.  On  decida  done  de  dis- 
soudre  l'ancien  Comite  europeen  de  recherches  et  de  le  remplacer  par 
un  Comite  de  direction  (Editorial  Board)  dans  chacun  des  principaux 
pays  (ou  par  un  seul  directeur  dans  les  petits  pays).  La  tache  de  ces  Co- 
mites  devait  se  concentrer,  au  moins  pour  l'instant,  sur  l'histoire  econo- 
mique et  sociale  de  leur  pays  respectif. 

La  premiere  demarche  du  Directeur  general  fut  de  choisir  les  membres 
de  ces  Comites  de  Direction  dans  chaque  pays.  Si  le  plan  de  la  Dota- 
tion avait  besoin  d'une  justification,  il  suffirait  de  montrer  les  listes  des 
noms  de  tous  ceux  qui,  hommes  de  science  ou  hommes  d'Etat,  ont  ac- 
cepte  la  responsabilite  de  ces  publications.  Cette  responsabilite  est  assez 
lourde,  car  elle  implique  l'adaptation  du  plan  general  aux  conditions 
speciales  de  chaque  pays  et  a  ses  habitudes  de  travail.  Le  degre  de 
reussite  de  1'entreprise  dependra  du  zele  avec  lequel  les  collaborateurs 
de  chaque  nation  accepteront  d'y  cooperer. 

Une  fois  constitues  les  Comites  de  direction,  un  premier  pas  s'impo- 
sait  pour  la  mise  en  train  de  notre  histoire.  Pas  d'histoire  sans  docu- 
ments. Avant  tout  il  fallait  rendre  accessibles  pour  les  recherches, 
dans  la  mesure  compatible  avec  les  interets  de  1'Etat,  tous  les  docu- 
ments de  quelque  importance  relatifs  a  la  guerre,  locaux  ou  nationaux. 
Mais  la  constitution  des  archives  est  une  lourde  tache  qui  appartient  de 
droit  aux  Gouvernements  et  autres  detenteurs  de  ces  documents 
historiques,  non  aux  historiens  ou  economistes  qui  se  proposent  de  les 
utiliser.  C'est  une  obligation  incombant  aux  proprietaires  qui  les 
detiennent  pour  le  compte  du  public.  Les  collaborateurs  qui  se  sont 
charges  de  cette  partie  de  1' Histoire  de  la  Guerre  ne  pouvaient  que  se 
borner  a  un  role  d'enqueteurs,  et  en  acceptant  la  situation  telle  qu'elle 
etait,  resumer  leurs  decouvertes  sous  forme  de  guides  ou  de  manuels 
bibliographiques  ;  et  peut-etre  aussi,  en  procedant  a  une  comparaison 
des  methodes  employees,  contribuer  a  faire  adopter  celles  trouvees  les 
plus  pratiques.  Tel  a  ete  dans  chaque  pays  le  point  de  depart  de  nos  tra- 
vaux,  quoiqu'on  n'ait  pas  dans  chaque  cas  redige  sur  ce  point  de  mono- 
graphic speciale. 

Pendant  quelque  temps  il  sembla  qu'on  ne  pouvait  depasser  cette 
premiere  etape  du  travail  limitee  a  la  mise  a  jour  des  documents.  Et 
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si  notre  plan  avait  comporte  le  depouillement  des  seuls  documents  offi- 
ciels,  on  n'aurait  guere  pu  aller  au  dela,  car  une  fois  certains  documents 
catalogues  comme  «  secrets  »,  il  y  a  peu  de  gouvernements  assez  coura- 
geux  pour  oser  briser  les  scelles.  Par  suite,  des  mines  de  materiaux  indis- 
pensables  a  l'historien  lui  restent  inaccessibles,  quoique  leur  publica- 
tion ne  puisse  presenter  bien  souvent  aucun  inconvenient.  Tant  que 
1'etat  d'esprit  ne  de  la  guerre  pesait  ainsi  sur  nos  recherches  et  risquait 
de  les  entraver  pendant  bien  des  annees  encore,  il  fallait  decouvrir 
quelque  autre  solution. 

Heureusement,  cette  solution  a  pu  se  trouver  grace  aux  souvenirs 
et  aux  impressions  personnels,  appuyes  d'ailleurs  sur  des  documents 
dignes  de  foi  de  ceux  qui,  au  cours  de  la  guerre  ont  participe  a  la  direc- 
tion des  affaires  ou  qui,  simples  observateurs,  mais  favorablement  pla- 
ces, ont  pu  recueillir  de  premiere  ou  de  seconde  main  une  connaissance 
precise  de  certaines  phases  de  la  guerre  et  de  leurs  consequences  sociales. 
C'est  ainsi  qu'a  pu  etre  etabli  le  plan  d'une  serie  de  monographies  his- 
toriques  ou  descriptives  ou  les  faits  seront  exposes,  non  a  titre  officiel, 
mais  neanmoins  de  source  autorisee,  monographies  qui  se  classent  a  mi- 
chemin  entre  le  type  des  memoires  personnels  et  celui  des  rapports  offi- 
ciels.  Ces  monographies  constituent  le  principal  de  notre  ceuvre.  Elles 
ne  sont  pas  limitees  aux  faits  de  guerre  ni  meme  a  ses  suites  immediates, 
car  l'histoire  de  la  guerre  se  prolongera  longtemps  apres  que  celle-ci  aura 
pris  fin.  Elles  doivent  embrasser  aussi  la  periode  de  «  deflation  »  au  moins 
assez  pour  permettre  de  se  faire,  sur  les  perturbations  economiques  dues 
a  la  guerre,  un  jugement  plus  sur  que  ne  le  permettrait  le  seul  examen  des 
faits  immediatement  contemporains. 

Avec  cette  nouvelle  phase  du  travail,  la  tache  des  directeurs  a  pris  un 
nouveau  caractere.  Le  plan  des  monographies  a  du  etre  compris  en 
raison  des  collaborateurs  disponibles  plutot  qu'en  raison  des  materiaux 
existant  comme  c'est  le  cas  dans  la  plupart  des  histoires,  car  les  sources 
etaient  aux  mains  des  collaborateurs  eux-memes.  Ceci,  a  son  tour,  im- 
pliquait  une  nouvelle  attitude  a  prendre  en  face  du  double  ideal  d'exac- 
titude  et  d'objectivite  auquel  doit  toujours  tendre  l'historien.  Pour  per- 
mettre a  chaque  collaborateur  de  donner  toute  sa  mesure,  il  fallait  eviter 
de  l'enfermer  dans  le  cadre  d'un  programme  trop  rigide  :  il  fallait  pre- 
voir  que  les  memes  faits  seraient  presenters  sur  des  plans  differents  et 
vus  sous  des  angles  varies,  et  que  des  evenements  y  seraient  compris 
qui  ne  rentrent  pas  strictement  dans  les  limites  de  l'histoire.  II  ne  fallait 
meme  pas  vouloir  obtenir  partout  une  stricte  objectivite.  On  ne  pouvait 
empecher  une  certaine  partialite,  nee  des  necessites  de  la  controverse 
et  de  la  defense.  Mais  cette  partialite  meme  est  dans  bien  des  cas  une 
partie  integrante  de  l'histoire,  les  appreciations  des  faits  par  les  contem- 
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porains  etant  aussi  instructives  que  les  faits  memes  sur  lesquels  elles 
portent.  D'ailleurs  ]e  plan,  dans  son  ensemble,  est  etabli  de  fagon  que 
les  monographies  d'un  meme  pays  se  controlent  mutuellement  ;  la  ou 
ce  ne  serait  pas  le  cas,  nul  doute  que  d'autres  ouvrages  paralleles, 
publies  dans  les  autres  pays,  ne  puissent  servir  de  correctif. 

Outre  ces  monographies  destinees  a  utiliser  les  sources,  d'autres 
etudes  sont  en  preparation  ayant  un  caractere  technique  et  limite,  et 
portant  sur  des  points  precis  d'histoire  ou  de  statistique.  Ces  mono- 
graphies ont,  elles  aussi,  le  caractere  de  travaux  de  premiere  main,  car 
elles  enregistrent  des  faits  recueillis  assez  pres  de  leur  source  pour  per- 
mettre  des  verifications  qui  deviendraient  impossibles  plus  tard.  Mais 
d'autre  part  elles  constituent  aussi  des  applications  de  la  methode  cons- 
tructive par  laquelle  l'historien  passe  de  l'analyse  a  la  synthese.  Mais  il 
s'agit  d'une  tache  difficile  et  longue  et  qui  commence  a  peine. 

On  pourrait  dire,  pour  caracteriser  les  premieres  phases  d'une  his- 
toire  comme  celle-ci,  que  Ton  n'en  est  encore,  suivant  l'expression  ame- 
ricaine,  qu'a  la  <<  cueillette  du  coton  ».  Les  fils  emmeles  des  evenements 
restent  a  tisser  pour  fabriquer  l'etoffe  de  1'histoire.  Dans  un  travail  cons- 
tructif  et  createur  comme  celui-ci,  on  peut  etre  oblige  de  changer  de  plan 
et  d'organisation. 

Dans  une  entreprise  qui  implique  une  cooperation  aussi  complexe 
et  aussi  variee,  il  est  impossible  d'etablir,  autrement  que  d'une  fagon 
tres  generale,  la  part  de  responsabilite  des  directeurs  et  des  auteurs  dans 
la  redaction  des  monographies.  En  ce  qui  concerne  le  plan  de  l'Histoire 
de  la  Guerre  dans  son  ensemble  et  son  execution,  c'est  le  Directeur  gene- 
ral qui  assume  la  responsabilite  ;  mais  quant  aux  arrangements  de  detail 
et  a  la  repartition  des  travaux  entre  les  collaborateurs,  c'est  surtout 
l'affaire  des  Comites  de  direction  et  d'edition  dans  chaque  pays,  qui 
ont  aussi  a  lire  les  manuscrits  prepares  sous  leur  direction.  Nean- 
moins  l'acceptation  d'une  monographic  n'implique  nullement  l'approba- 
tion  des  opinions  et  conclusions  qui  s'y  trouvent  formulees.  La  Direction 
borne  son  r&le  a  s'assurer  de  la  valeur  scientifique  des  travaux,  et  a 
verifier  s'ils  rentrent  bien  dans  le  cadre  du  plan  adopte,  mais  les  auteurs 
auront  naturellement  toute  liberte  de  traiter  les  sujets  a  leur  gre.  De 
meme  aussi  la  Dotation,  par  le  fait  qu'elle  autorise  la  publication  de 
monographies,  ne  doit  pas  etre  consideree  comme  donnant  son  approba- 
tion aux  conclusions  qui  s'y  trouveront  formulees. 

C'est  devant  1'histoire  seulement  que  la  Dotation  sera  responsable  : 
d'ou  resulte  pour  elle  Fobligation  de  reunir  et  de  presenter  tous  les  faits 
et  tous  les  points  de  vue  aussi  completement  et  aussi  exactement  que 
possible,  sans  chercher  a  en  eliminer  aucun  des  qu'ils  sont  essentiels  a 
1'intelligence  generale  de  la  guerre. 
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Parmi  ces  faits  il  en  est  un  qui  par  sa  nature  et  par  ses  consequences 
meritait  d'etre  specialement  etudie. 

II  n'est  aucun  pays  qui  ait  echappe  a  la  crise  du  logement.  II  n'en 
est  aucun  qui  ne  se  soit  senti  oblige  de  la  resoudre.  Et,  par  un  pheno- 
mene  tres  naturel  et  tres  explicable,  tous,  en  se  consacrant  a  sa  solution, 
ont  suivi  la  ligne  de  moindre  resistance  que  leur  offraient  l'economie, 
la  legislation,  les  mceurs  nationales. 

II  a  paru  du  plus  haut  interet  de  fixer  pour  l'histoire  les  phases  mar- 
quantes  par  lesquelles  a  passe  la  France  a  ce  point  de  vue,  la  France  dont 
le  territoire  servit  de  principal  champ  de  bataille,  oil  les  devastations 
furent  les  plus  importantes,  ou  la  destruction  des  foyers  exerga  dans  la 
vie  de  la  nation  les  repercussions  les  plus  complexes  et  ou,  par  conse- 
quent, l'effortde  redressement  dut  s'affirmer  avec  le  plus  de  vigueur  des 
l'armistice. 

En  dehors  de  la  precision  et  de  l'objectivite  qui  sont  de  regie  dans 
une  ceuvre  de  cette  nature  on  s'est  efforce,  dans  la  presente  etude,  d'obser- 
ver  tous  les  faits  dans  leur  rapport  direct  avec  la  guerre  ou  de  mettre 
en  lumiere  les  conditions  que  la  guerre  a  fait  naitre.  Suivant  nos  recom- 
mandations  on  s'est  attache  a  degager  les  grandes  lignes,  les  aspects 
generaux  des  phenomenes  en  cause.  Toute  description  trop  appro  - 
fondie  qui  aurait  pu  faire  perdre  au  lecteur  le  fil  conducteur  a  ete  volon- 
tairement  ecartee.  Cette  remarque  s'applique  aussi  bien  aux  multiples 
modifications  subies  par  la  legislation  du  pays  en  ce  qui  concerne  les 
loyers,  les  institutions  d'utilite  publique,  les  interventions  des  pouvoirs 
en  matiere  de  construction,  qu'aux  indications  detaillees  relatives  aux 
conditions  dans  lesquelles  soit  l'Etat,  soit  les  groupements,  soit  les  indi- 
vidus  ont  ete  amenes  a  deployer  leurs  efforts  dans  le  domaine  qui  nous 
occupe.  Quelque  importants  qu'ils  soient,  ces  objets  auraient  depasse  le 
cadre  trace  et  rendu  moins  vif  l'interet  qu'offre  l'etude  qui  suit  et  qui, 
outre  le  rappel  necessaire  des  faits,  retrace  en  quelque  sorte  le  bilan  a 
un  moment  donne  des  energies  productives  que  1918  a  declanchees. 

Des  auteurs  du  travail  il  nous  suffira  de  dire  que  l'un,  M.  Henri  Sel- 
lier,  en  sa  double  qualite  de  membre  du  Conseil  General  de  la  Seine  et 
d'administrateur  delegue  de  l'01Tice  d'habitations  a  bon  marche  de  ce 
departement,  a  ete  appele  a  exercer  une  influence  considerable  en  tout 
ce  qui  touche  aux  realisations  frangaises  d'apres-guerre  en  matiere  d'habi- 
tations ;  l'autre,  M.  A.  Bruggeman,  directeur  de  l'lnstitut  d'Urbanisme 
de  l'Universite  de  Paris,  disposait  de  la  documentation  indispensable 
au  but  poursuivi. 

James  T.  Shotwell. 


CHAPITRE  PREMIER 


La  crise  du  logement 


Sea  causes  et  ses  manifestations  pendant  et  apres  la  guerre,  son  acuite  suivant 
les  regions.  Tentatives  pour  y  rem6dier  :  1°  la  legislation  sur  les  loyers  depuis 
1914  ;  2°  les  encouragements  a  la  construction,  lois  et  propositions  diverses  ; 
3°  le  role  des  villes. 

II  semble  que  tout  ait  ete  dit  deja  sur  la  crise  du  logement,  depuis 
le  moment  deja  lointain  ou  elle  a  commence  a  alimenter  la  verve  des 
caricaturistes,  a  fournir  un  sujet  toujours  d'actualite  aux  journalistes 
en  quete  de  copie,  enfin  et  surtout,  helas  !  a  provoquer  les  doleances 
justifiees  de  la  population  qui  en  souffre  cruellement.  II  ne  suffit  malheu- 
reusement  pas  d'en  constater  la  gravite  pour  y  trouver  des  remedes. 
Mais,  pour  discerner  les  moyens  les  plus  efficaces  de  la  combattre,  il 
faut  etudier  les  conditions  dans  Iesquelles  se  presente  le  probleme  du 
logement  en  France  :  c'est  la  ce  que  nous  nous  proposons  de  rechercher 
et  d'exposer,  en  tenant  compte  des  mouvements  qui  se  sont  affirmes 
dans  la  population  aux  diverses  epoques  recentes,  et  des  besoins  gene- 
raux  du  pays. 

La  crise  du  logement  se  presente  sous  deux  formes  :  crise  de  qualite 
et  crise  de  quantite.  La  crise  de  qualite  n'est  pas  nouvelle  ;  des  statis- 
tiques  etablies  a  la  suite  du  recensement  de  1911,  on  peut  deduire  que 
dans  le  departement  de  la  Seine  vivaient  : 

1°  Dans  des  logements  surpeuples  (moins  d'une  demi-piece  par  per- 
sonne)  : 


Habitants  a  Paris .... 
—       en  banlieue 


215.888 
85.209 


Total 


301.097 


2°  Dans  des  logements  insuffisants  (moins  d'une  piece  et  plus  d'une 
demi-piece  par  personne)  : 


Habitants  a  Paris. .  . . 
—       en  banlieue 

Total   


924.757 
421.785 

1.346.542 
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3°  Dans  des  logements  sufTisants  (une  piece  par  personne)  r 


Habitants  a  Paris   736.294 

—       en  banlieue   277.620 


Total 


1.013.914 


Le  surplus,  soit  : 

Habitants  a  Paris  . .  . 
—       en  banlieue 


762.522 
327.339 

1.089.861 


Total 


disposaient  de  logements  assez  vastes  ou  tres  vastes. 

188.968  habitants  du  departement  de  la  Seine  logeaient  en  hotel 
ou  en  garni. 

De  1911  a  1921,  la  population  de  Paris  a  augmente  de  16.500  habi- 
tants ;  elle  se  monte  maintenant  a  2.863.240.  En  banlieue  elle  a  aug- 
mente de  228.500  habitants  durant  la  meme  periode  ;  elle  atteint  le 
chiffre  de  1.479.913  habitants  ;  en  tout  4.279.340  habitants  dans  le 
departement,  ce  qui  represente  une  augmentation  de  200.000  habitants 
environ. 

La  situation  de  cette  population  au  point  de  vue  du  logement  et 
du  surpeuplement  est  la  suivante  :  413.217  habitants  sont  entasses  dans 
des  logements  surpeuples  ;  1.467.730  disposent  de  locaux  insuffisants  ; 
1.206.109  ont  des  logements  comprenant  une  piece  par  personne  ; 
enfin,  1.192.284  personnes  ont  des  logement  assez  vastes  outres  vastes  ; 
377.157  personnes  logent  en  hotel  ou  en  garni,  2.214  dans  des  rou- 
lottes  et  109.971  habitants  de  la  banlieue  dans  des  baraques  souvent 
tres  miserables. 

Le  nombre  des  locaux  surpeuples  ou  insuffisants  a  augmente,  et  il 
faudrait  construire  94.900  nouveaux  logements  pour  mettre  fin  au 
surpeuplement  dans  le  departement ;  mais  la  proportion  de  la  population 
vivant  dans  de  tels  logements  reste  sensiblement  la  meme  par  rapport 
au  chiffre  total  de  la  population.  Le  fait  le  plus  frappant  est  l'augmenta- 
tion  enorme  du  nombre  des  occupants  des  hotels  et  garnis  ;  or,  le  garni 
represente  le  plus  souvent  la  decheance  la  plus  complete  pour  la  famille 
de  condition  modeste  qui  vient  y  echouer  apres  avoir  vendu  peu  a  peu 
un  mobilier  qu'elle  n'arrive  presque  jamais  a  reconstituer  dans  la 
suite  ;  les  conditions  de  vie  y  sont  lamentables  au  point  de  vue  de 
l'hygiene  et  de  la  moralite. 

Ce  qui  se  produit  dans  l'agglomeration  parisienne  s'est  manifeste 
de  mSme  dans  beaucoup  de  grandes  villes  franchises,  en  voie  d'accrois- 
sement,  pour  la  plupart,  par  suite  de  la  continuation  de  1'afflux  vers 
les  villes  industrielles  des  travailleurs  ruraux. 
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Dans  les  campagnes,  la  crise  de  qualite  de  l'habitation  n'est  pas 
moins  aigue,  au  contraire.  Mais  la  situation  n'a  pas  sensiblement  empire 
depuis  la  guerre,  sauf  par  defaut  d'entretien  pour  certaines  maisons, 
tandis  que  le  surpeuplement  a  augmente  dans  les  villes. 

Ala  crise  de  qualite  s'est  ajoutee  une  crise  de  quantite  des  logements  : 
l'une  a  influe  sur  l'autre,  car  le  manque  des  logements  vacants  a  oblige 
a  suspendre  les  travaux  d'assainissement  des  maisons  reconnues  insa- 
lubres,  et  poursuivis  jusqu'ici  regulierement  par  voie  de  transformation 
ou  de  demolition,  suivie  de  reconstruction  dans  les  grandes  agglo- 
merations urbaines.  Devant  la  penurie  de  logements,  les  services 
d'hygiene  sont  souvent  obliges  de  fermer  les  yeux  et  de  tolerer  l'entas- 
sement  de  nombreuses  families  dans  des  taudis  immondes,  foyers  de 
tuberculose  et  de  cancer,  dans  l'impossibilite  ou  Ton  se  trouve  d'assu- 
rer  un  gite  convenable  h  ces  malheureux. 

La  crise  de  quantite  n'est  pas  nouvelle  non  plus.  A  Paris,  elle  fut 
constatee  deja  de  facon  tres  sensible  vers  1906,  1908  surtout.  De  1901 
a  1906,  la  population  parisienne  a  augmente  de  62.172  habitants,  soit 
de  2,33  pour  100.  De  1906  a  1911,  la  population  a  augmente  de  124.255 
habitants,  soit  de  4,56  pour  100. 

L'accroissement  du  nombre  des  locaux  n'a  pas  suivi  la  meme  pro- 
portion. De  1901  a  1905  on  a  cree,  compte  tenu,  bien  entendu,  des  demo- 
litions, 43.470  locaux  nouveaux,  soit  1  pour  1,4  habitant  nouveau. 

De  1906  a  1910  on  a  cree  seulement  31.845  locaux  nouveaux,  soit 
1  pour  3,9  habitants  nouveaux. 

Cette  disporportion  entraina  une  hausse  des  loyers.  Des  lors,  la 
construction  redevint  un  placement  remunerateur,  et  de  1911  a  1914 
se  manifesta  a  Paris  une  veritable  fievre  de  construction.  Le  nombre 
des  autorisations  de  b&tir,  dont  la  moyenne  avait  ete  de  1,535  entre  1901 
et  1905,  passa  en  : 

1906  a   1.458 

1907  a   1.348 

1908  a  L.275 

1909  a  1.509 

1910  a   1.684 

1911  a   1.792 


le  minimum  durant  cette  periode  est  en  1908  ;  le  maximum  constate 
en  1911  represente  le  chiffre  le  plus  haut  qu'on  ait  jamais  atteint  ;  les 
chiffres  de  1912  a  1913  furent  encore  tres  eleves,  bien  que  moindres. 

En  1902,  on  comptait...        910.504  locaux  dans  Paris 
En  1912,        —        ...       993.304  — 
En  1914,        —        ...    1.020.565  — 
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L'arret  de  leur  augmentation  de  nombre  fut  presque  total  pendant  la 
guerre  : 

En  1915,  on  comptait...    1.032.524  locaux  dans  Paris 
En  1916,        —       ...    1.034.752  — 
En  1918,        —        ...    1.038.311  — 
En  1919,        —        ...    1.039.371  — 

On  n'a  enregistre  en  effet,  du  ler  aout  1914  au  15  mars  1919,  que  830 
demandes  en  automation  de  b&tir,  representant  1.092  etages,  dont  249 
seulement  pour  431  etages  concernant  des  locaux  d'habitation. 

En  1919  on  n'a  edifie  que  173  constructions  neuves,  c'est  le  chiffre 
le  plus  bas  qui  ait  ete  enregistre  depuis  1870. 

Dans  les  dernieres  annees  s'est  manifestee  cependant  une  certaine 
tendance  a  la  reprise  d'activite  de  la  construction.  Ainsi,  en  1923  on  a 
enregistre  a  Paris  1.177  demandes  en  autorisation  de  batir,  mais  715 
seulement,  soit  7/12  k  peine  concernant  exclusivement  l'habitation  et 
Ik-dessus  3  /12  concernant  des  pavilions  ou  hotels  particuliers  a  usage 
d'une  seule  famille.  La  construction  destinee  a  l'habitation  collective 
represente  environ  2.000  etages.  C'est  peu,  d'autant  plus  que  pour  la 
plupart  ils  sont  de  loyer  tres  cher. 

A  cet  arrSt  de  la  construction  correspondaient  cependant  des  besoins 
plus  etendus  que  jamais,  car  le  nombre  des  locaux  vacants  ne  cessait 
de  decroitre  » 


1888   46.608 

1914   9.047 

1915   13.196 

1916   17.682 

1917   14.893 

1918   7.472 


pour  les  locaux  dont  la  valeur  locative  depassait  300  francs. 

Le  plus  grand  nombre  de  locaux  vacants  entre  1915  et  1917  tient  k 
des  causes  de  guerre  tout  a  fait  accidentelles. 

La  situation  est  d'autant  plus  mauvaise  que  le  peu  de  logements 
construits  depuis  la  guerre  ne  repond  pas  aux  besoins  :  pour  une  popu- 
lation qui  cherche  en  majorite  des  logements  a  loyer  peu  eleve,  on  cons- 
truit  des  appartements  tres  chers  ;  dans  les  maisons  restees  inachevees 
en  1914,  la  plupart  des  appartement  devaient  se  louer  6.000  francs  et 
plus. 

En  1917,  annee  la  plus  mauvaise  au  point  de  vue  de  la  construction, 
on  a  cree  dix  appartements  dont  le  prix  varie  entre  20.000  et  40.000  I 
La  meme  annee,  le  prix  moyen  du  logement  dans  les  34  construe- 
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tions  nouvelles  du  XVIe  arrondissement  atteint  4.255  francs,  dans  le 
VIIe  il  monte  a  5.398  francs.  Et  un  quart,  en  moyenne,  du  total  des  cons- 
tructions nouvelles  est  consacre  au  commerce  ou  a  l'industrie. 

Comment  s'etonner  que  les  conditions  generales  de  l'habitation 
empirent  de  plus  en  plus  ? 

En  province,  la  situation  n'est  pas  meilleure  ;  en  dehors  de  la  region 
parisienne  (englobant  Seine-et-Oise  et  Seine-et-Marne  en  plus  de  la 
Seine),  la  guerre  amena  un  afflux  de  population,  parfois  momentane, 
mais  qui  en  general  continua  au  moins  en  partie  depuis  lors  dans  un 
certain  nombre  de  regions.  Ce  sont  surtout  : 

1°  La  Normandie,  sauf  l'Orne  ; 

2°  Le  cours  de  la  Loire  de  Saint-Etienne  a  Nantes,  avec  les  depar- 
tements  du  Rhone  et  du  Puy-de-D6me  ; 

3°  Les  abords  de  la  Mediterranee  (moins  l'Aude)  et  le  pays  minier 
de  1'Aveyron  ; 

4°  Dans  le  Sud-Ouest,  les  Hautes-Pyrenees  avec  Tarbes,  la  Haute- 
Garonne,  la  Dordogne  et  la  Gironde. 

En  Normandie,  Rouen  a  regu  pendant  la  guerre  un  nombre  consi- 
derable de  refugies  (qui  atteignit  94.754  au  30  juin  1918)  et  fut  le 
siege  d'une  base  militaire  anglaise  importante,  comptant  jusqu'a 
30.000  hommes  certains  jours  ;  le  recensement  de  1921  n'a  pas  accuse 
l'augmentation  de  population  considerable  qu'aurait  pu  faire  prevoir 
le  developpement  de  la  ville  pendant  la  duree  des  hostilites,  mais  l'agglo- 
meration  rouennaise,  en  dehors  des  limites  de  la  commune,  s'est  beau- 
coup  accrue  :  l'accroissement  a  porte  sur  les  localites  suburbaines  : 
Sotteville-lez-Rouen,  Le  Petit  Quevilly,  Oissel,  etc.,  que  Rouen  s'annexe 
de  plus  en  plus  au  point  de  vue  economique. 

Le  Havre  a  gagne  comme  population  beaucoup  plus  que  Rouen  : 
24.024  habitants  entre  1911  et  1921. 

Caen  a  connu  un  essor  industriel  plus  brusque  encore  que  celui  du 
groupe  rouennais,  avec  le  developpement  de  l'industrie  miniere  de  la 
grande  Industrie  metallurgique.  La  population  est  passee,  par  suite,  de 
50.919  habitants  en  1911  a  61.650  en  1921,  soit  une  augmentation  de 
21  pour  100. 

Le  surpeuplement  et  la  rarefaction  des  habitations  s'y  produisent, 
surtout  dans  les  villages  autour  de  Caen,  ou  se  loge  la  main-d'ceuvre 
industrielle  et  ou  il  a  fallu  construire  pour  elle.  Au  point  de  vue  de  l'habi- 
tation, Caen  presente  le  phenomene  general  de  concentration  commer- 
ciale  dans  le  centre  et  l'exode  progressif  des  habitants  vers  les  quartiers 
de  maisons  individuelles  a  la  peripheric 

Dans  la  region  des  bords  de  la  Loire,  nous  voyons  Saint-Etienne 
augmenter  de  19.868  habitants  de  1911  a  1921,  passant  a  168.524  habi- 
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tants  ;  Roanne  a,  en  1921,  37.711  habitants  (augmentation  de  1.014  habi- 
tants) ;  Firminy  20.184  (augmentation  de  604) ;  Saint-Chamond  15.885 
(augmentation  de  988) ;  Le  Chambon-Fougerolles  13.471  (augmentation 
de  757). 

Lyon  augmente  de  facon  considerable  (38.360  habitants)  et  atteint 
562.156  habitants  en  1921  ;  son  exemple  est  suivi  par  le  groupe  des 
localites  avoisinantes. 

Le  Creusot  augmente  de  2.437  habitants  et  arrive  a  38.024  ;  Nevers 
a  29.317  habitants  (augmentation  1.611). 

Les  villes  principales  de  la  Loire- Inferieure  ont  vu  aussi  leur  popu- 
lation s'accroitre  sensiblement  :  Nantes  178.926  habitants  (augmenta- 
tion 8.391)  ;  Saint-Nazaire  40.597  (augmentation  2.330). 

La  aussi  nous  assistons  a  un  phenomene  tres  caracterise  de  con- 
centration urbaine  dans  une  region  donnee,  par  Fabsorption  dans  la 
metropole  regionale  de  nombreuses  localites  voisines. 

Dans  les  pays  de  la  Loire,  l'augmentation  de  population  est  due 
surtout  au  developpement  de  1'industrie. 

Sur  les  bords  de  la  Mediterranee  (sauf  l'Aude),  l'augmentation  de 
population  des  grandes  villes  a  ete  generale  ;  le  developpement  du 
commerce  en  est  la  principale  cause. 

Nombre  d'habitants 


Marseille   601.000  (+  50.000) 

Perpignan   53.737  (+  14.227) 

Toulon   113.790  (+  9.208) 

Nice   171.107  (+  28.167) 

Beziers   54.319  (+  23.277) 

Montpellier   81.674  (+  1.444) 

Dans  le  Sud-Ouest,  en  1921  : 

Nombre  d'habitants 

Bordeaux   268.702  (+  7.024) 

Toulouse   173.792  (+  24.216) 


Bordeaux  est  devenue  le  centre  des  relations  avec  l'Amerique. 

Toulouse  est  restee  apres  la  guerre  la  grande  ville  industrielle  et 
capitale  regionale,  intellectuelle,  artistique. 

Tarbes  n'a  pas  conserve  la  prosperite  que  lui  avaient  donnee  les 
industries  de  guerre,  et  le  recensement  de  1921  accuse  une  perte  de 
1.902  habitants  sur  1.911. 

La  tendance  generale  a  la  concentration  urbaine,  par  suite  du  deve- 
loppement de  1'industrie  dans  les  grandes  agglomerations,  s'est  done 
confirmee  depuis  la  guerre. 
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La  crise  du  logement  est  attribute  a  diverses  causes  generales. 

L'afHux  des  refugies  a  ete  souvent  rendu  responsable  de  la  rare- 
faction des  logements.  Sans  doute  un  certain  nombre  d'entre  eux  sont 
restes  dans  les  villes  ou  ils  s'etaient  cree  de  nouvelles  situations.  C'est 
ce  que  demontre  la  diminution  generale  au  recensement  de  1921,  par 
rappport  au  recensement  de  1911,  de  la  population  des  grandes  villes 
du  Nord  et  de  l'Est. 

Nombre  d'habilaats 

Lille   197.487  (—19.320) 

Nancy..   113.546  (—  6.403) 

Roubaix   111.332  (— 11.391) 

Tourcoing   79.104  (—  3.540) 

Reims   75.433  (—39.745) 

Saint- Quentin   37.334  (—18.237) 

Dunkerque   34.748  (—  4.143) 

fipinal   27.342  (—  2.700) 

Saint-Die   20.439  (—  2.669) 

Sedan   16.664  (—  2.852) 

Lens   14.375  (—17.440) 

Verdun   12.788  (—  8.913) 

Toul   12.267  (—  3.617) 

Ne  font  exception  a  cette  regie  que  diverses  localites  de  la  banlieue 
de  Lille,  par  exemple  Hellemmes,  Lambersart,  Lomme,  Loos,  etc.  et 
quelques  vdles  telles  que  Calais,  Boulogne,  Douai,  Hazebrouck,  Laon. 

Cependant  (les  chiffres  que  nous  avons  donnes  pour  Rouen  le 
demontrent)  la  proportion  de  refugies  restes  la  ou  le  hasard  les  avait 
jetes  est  le  plus  souvent  assez  faible.  Depuis  1921,  du  reste,  nombre 
d'entre  eux  encore  ont  regagne  leur  pays  d'origine. 

Le  grand  developpement  des  industries  de  guerre  a  amene  aussi  un 
afflux  de  travailleurs  et  une  penurie  de  logements  dans  diverses  villes  : 
afflux  et  penurie  souvent  temporaires  et  qui  ne  sont  une  veritable  cause 
de  rarefaction  du  logement  que  lorsque  ces  industries  ont  subsiste  sur 
place  en  se  transformant. 

On  a  incrimine  aussi,  tres  frequemment,  surtout  a  Paris,  la  requisi- 
tion par  des  administrations  publiques,  par  des  services  de  divers  minis- 
teres,  ou  par  des  organismes  des  armees  alliees,  d'immeubles  ou  apparte- 
ments  vacants,  generalement  vastes  et  de  loyer  eleve,  et  surtout  l'occu- 
pation  prolongee  de  ces  locaux  apres  la  guerre  par  les  services  frangais, 
occupation  a  laquelle  dut  mettre  fin  le  vote  par  le  Senat,  le  ler  mars  1921, 
d'un  article  de  loi  declarant  nuls,  a  partir  d'une  date  fixee,  tous  les  baux 
de  ce  genre  contractus  par  les  administrations. 

On  considere  encore  comme  responsables  de  la  crise  du  logement, 
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les  etrangers  tres  nombreux  residant  en  France  depuis  la  guerre  ;  mais 
la  plupart  habitent  des  hotels  ou  des  logements  meubles  dont  ils  ont 
peut-etre,  il  est  vrai,  contribue  a  faire  augmenter  le  nombre. 

Une  autre  cause  de  la  crise,  une  des  plus  certaines,  quoiqu'il  soit 
impossible,  en  l'absence  de  statistiques  d'en  mesurer  l'etendue,  reside 
dans  la  generalisation  des  doubles  logements,  tous  les  enrichis  des  cam- 
pagnes  etant  venus  prendre  logement  en  ville,  sans  abandonner  leur 
logement  au  village.  Cette  cause  remonte  incontestablement  a  la  guerre. 
On  peut  signaler  encore  le  fait  qu'a  l'occasion  de  tout  demenagement 
l'occupant,  a  raison  meme  de  la  crise,  s'assure  un  nouveau  logement  bien 
avant  de  quitter  l'ancien  et  contribue  ainsi  a  renforcer  l'acuite  du  regime. 
Mais  ici  aussi  les  statistiques  qui  pourraient  rendre  tant  de  services 
font  defaut. 

Bien  connue  aussi  dans  toutes  les  grandes  villes,  est  la  transforma- 
tion frequente  de  locaux  d'habitation  en  banques  ou  en  cinemas,  et  en 
general  en  locaux  commerciaux,  de  location  plus  remuneratrice  que  les 
locaux  a  usage  d'habitation.  A  Paris  (et  dans  quelques  grandes  villes) 
beaucoup  de  grands  magasins  se  sont  agrandis,  en  se  substituant  a  des 
maisons.  D'autres  maisons  ont  ete  abattues  en  raison  de  grands  tra- 
vaux  comme  ceux  du  Metropolitain. 

A  toutes  ces  causes,  il  faut  assurement  joindre  la  speculation  : 
elle  a  contribue,  nous  venons  de  le  voir,  a  la  transformation  d'habita- 
tions  en  bureaux  ou  locaux  industriels  ;  elle  a  amene  des  abus  tels  que 
la  mise  aux  encheres  des  appartements  vacants,  la  subordination  de  la 
location  d'un  logement  a  1'achat  onereux  d'un  mobilier,  de  valeur  reelle 
generalement  faible  ;  enfin,  et  surtout,  a  la  multiplication  des  logements 
meubles,  loues  a  des  taux  excessifs  sans  qu'il  puisse  y  avoir  poursuite 
pour  hausse  illicite,  si  l'appartement  n'etait  pas  loue  meuble  avant  la 
guerre.  Nous  avons  vu  qu'en  1911,  dans  le  departement  de  la  Seine, 
190.000  habitants  environ  logeaient  en  garni,  et  380.000  lors  des  der- 
nieres  constatations  statistiques  faites  par  la  prefecture  de  police. 

Cette  multiplication  des  logements  meubles  a  une  importance  con- 
siderable. MSme  dans  les  villes  ou  le  nombre  des  appartements  meubles 
n'a  pas  sensiblement  augmente,  on  a  pris  l'habitude  de  louer  en  meuble 
une  ou  plusieurs  chambres  dans  les  appartements  familiaux  devenus 
trop  vastes,  ou  loues  trop  grands  pour  les  besoins,  parce  qu'on  n'avait 
pas  la  possibilite  de  choisir. 

II  est  un  element  de  la  question  dont  on  ne  tient  pas  toujours  assez 
grand  compte  quand  on  recherche  la  cause  de  la  rarefaction  des  loge- 
ments vacants  et  que  Ton  constate  qu'elle  n'est  pas  vraiment  le  plus 
souvent  fonction  de  l'accroissement  de  la  population,  ou  que  du  moins 
celui-ci  ne  suffit  pas  a  l'expliquer  :  c'est  que  le  chiffre  de  la  popu- 
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lation  a  pu  diminuer  par  Suite  de  la  mort  de  1.500.0000  homines  pendant 
la  guerre,  sans  que  le  nombre  des  menages  se  soit  beaucoup  modifie ; 
or,  c'est  le  nombre  des  menages  qu'il  faut  considerer  avant  tout,  par 
rapport  au  nombre  des  logements  existants,  si  Ton  veut  apprecier  exac- 
tement  la  situation  de  1'habitation.  Les  moratoria,  puis  les  prorogations 
ont  eu  pour  consequence  de  maintenir  dans  chaque  appartement  ses 
occupants  d'avant-guerre,  meme  s'ils  y  etaient  trop  largement  loges 
pour  leurs  besoins  :  a  quoi  bon  demenager  pour  payer  le  m£me  prix  ou 
plus  cher  un  logement  plus  petit  ?  A  Paris,  tout  a  contribue  a  stabi- 
liser l'occupation  des  logements  et  la  raison  de  prix  que  nous  venons 
d'exposer  s'est  ajoutee  a  la  croyance  implantee  dans  le  public  que 
l'augmentation  de  la  population  rendait  insuffisant  le  nombre  des 
locaux,  croyance  qui  n'etait  pas  entierement  justifiee,  puisque  l'aug- 
mentation de  population  s'est  revelee  bien  moindre  qu'on  ne  le  suppo- 
sait  avant  le  recensement  de  1921.  II  y  a  done  peut-etre  un  element 
psychologique  a  la  base  de  cette  stabilisation  de  l'occupation  des 
locaux,  et  c'est  ce  qui  a  amene  certains  sociologues  a  «  penser  qu'en 
realite  il  y  a  crise  factice  de  l'offre  plutot  que  crise  de  quantite  ».  II 
est  vrai  que  nul  n'a  tente  benevolement  d'adapter  ses  locaux  a  des 
besoins  pressants.  Chacun,  persuade  de  la  vanite  de  toute  recherche, 
s'est  cramponne  a  son  appartement.  D'autre  part,  la  speculation  a 
certainement  fausse  le  marche  du  logement. 

Mais  les  causes  diverses  qui  ont  contribue  a  la  crise  du  logement  et 
que  nous  venons  de  resumer  brievement,  n'auraient  pas  sum  a  la  pro- 
voquer  :  la  cause  essentielle  reside  dans  l'arret  de  la  construction.  Nous 
avons  vu  qu'a  Paris  le  nombre  des  demandes  en  autorisation  de  cons- 
truire  avait  flechi  dans  d'enormes  proportions.  La  stagnation  de  la 
construction  est  generale,  sauf  dans  le  Nord  et  1'Est.  La  question  est 
avant  tout  d'ordre  financier.  Ce  qui  faisait  avant  la  guerre  l'attrait 
des  placements  immobiliers  pour  les  capitalistes,  e'etait  le  fait  qu'ils 
obtenaient  ainsi  un  revenu  de  5  a  6  pour  100  net,  soit  2  a  2,50  pour  100 
de  plus  qu'avec  les  valeurs  d'Etat.  Aujourd'hui,  la  construction  coute 
de  trois  a  cinq  fois  plus  cher  par  suite  de  la  hausse  du  terrain,  des  mate- 
riaux,  des  transports  et  de  la  main-d'eeuvre  rarefiee  et  attiree  vers  les 
regions  devastees.  II  faut  done  disposer  de  capitaux  beaucoup  plus 
importants  qu'autrefois  pour  pouvoir  faire  construire  ;  plus  rares  aussi 
qu'autrefois  sont  ceux  qui  le  peuvent,  et  la  longueur  du  temps  qui 
s'est  ecoule  avant  l'achevement  des  maisons  commencees  en  1914  le 
prouve.  Du  moins  le  revenu  du  capital  engage  dans  la  construction  doit-il 
£tre  actuellement  remunerateur  ?  Non,  d'une  facon  generale.  Seuls 
les  detenteurs  de  grosses  fortunes  pourront  payer  un  loyer  representant 
un  interet  de  6  pour  100  net  du  capital  engage  (les  charges  pesant  sur 
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la  propriete  batie  se  sont  beaucoup  accrues)  :  ce  taux  est  maintenant 
tres  inferieur  ati  taux  moyen  de  la  plupart  des  valeurs  mobilieres.  A 
quoi  bon  pour  les  proprietaires  s'imposer,  sans  avantages  pecuniaires, 
tous  les  soucis  qu'entrainent  la  construction  et  la  gerance  des  immeubles  ? 
II  est  plus  difficile  encore  —  sinon  impossible  —  de  tirer  ce  taux  de 
revenu  des  logements  destines  aux  classes  raoyennes  ou  aux  gens  de 
ressources  modestes.  Aussi  ces  categories  sont-elles  entierement  sacri- 
fices actuellement,  et  seraient-elles  destinees  a  l'etre  toujours,  si  Fini- 
tiative  privee  etait  seule  a  pourvoir  aux  besoins  en  logements.  Meme 
les  partisans  les  plus  convaincus  de  la  liberte  en  matiere  de  construc- 
tion et  de  taux  de  loyers,  tels  que  M.  Georges  Risler,  admettent  que  quand 
il  s'agit  du  logement  des  travailleurs,  cette  initiative  privee  doit  etre 
«  subsidise  ».  Et  le  meme  auteur  n'entrevoit  de  solution  au  probleme 
du  logement  des  classes  moyennes  de  la  population  que  par  la  fondation 
de  societes  cooperatives  d'habitation.  C'est  dire  que  la  necessite  d'une 
modification  au  systeme  actuel  reposant  entierement  sur  Finitiative 
privee,  s'impose  actuellement.  Nul  ouvrier  ou  bourgeois,  a  l'exception 
des  gens  tres  riches,  ne  peut  payer,  au  chiffre  actuel  des  salaires  ou 
traitements,  un  loyer  representant  l'interet  du  capital  engage  dans  une 
construction  neuve.  Comme  la  necessite  sociale  d'une  solution  a  la  crise 
du  logement  est  indiscutable,  il  faut  done  que,  au  moins  temporaire- 
ment,  les  pouvoirs  publics,  commune,  departement  ou  Etat,  inter- 
viennent  pour  favoriser  une  reprise  de  la  construction. 

La  tache  a  accomplir  est  immense,  et  chaque  annee  de  retard  a 
la  solution  du  probleme  accroit  la  difficulty  de  sa  solution. 

Comme  le  premier  aspect  de  la  crise  du  logement  a  ete  la  question 
du  taux  des  loyers,  c'est  celui  dont  s'est  preoccupe  tout  d'abord  le  legis- 
lateur  ;  c'est  aussi  celui  ou  son  intervention,  depuis  1914,  a  vraiment 
porte  ses  fruits. 

L'examen  des  lois  diverses  sur  les  loyers,  votees  de  1914  a  mainte- 
nant, nous  permettra  d'apprecier  les  intentions  qui  ont  inspire  les  dis- 
positions multiples  prises  pour  la  defense  des  locataires  contre  la  spe- 
culation et  les  resultats  qu'elles  ont  obtenus. 

I.  — ■  La  legislation  sur  les  loyers  depuis  1914 

La  guerre  a  amene  des  perturbations  profondes  dans  tous  les 
milieux  sociaux  et  a  donne  plus  d'acuite  a  un  grand  nombre  de  pro- 
blemes,  particulierement  a  celui  des  loyers.  Un  grand  nombre  de 
Francais  mobilises  laissaient  des  situations  lucratives  pour  ne  plus 
gagner  qu'un  sou  par  jour,  et  leurs  families  ne  pouvaient  que  vivre 
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<chichement  avec  le  montant  des  allocations  accordees  par  l'Etat  ; 
il  leur  devenait  impossible  de  payer  le  montant  du  loyer  des  apparte- 
ments  ou  des  maisons  qu'ils  occupaient  et  auquel  ils  s'etaient  obliges 
«n  des  temps  meilleurs.  II  fallait  done  dispenser  les  mobilises  sans  for- 
tune du  paiement  de  leur  loyer,  ou  tout  au  moins  leur  accorder  un  delai 
pour  se  liberer. 

Ce  fut  l'objet  du  decret  du  14  aout  1914  qui  permit  au  gouverne- 
ment  de  prolonger  de  trois  mois  en  trois  mois,  au  moyen  de  decrets, 
le  moratorium  qu'il  organisait. 

Ce  fut  la  seule  mesure  prise  pendant  tout  le  cours  de  la  guerre.  Devant 
la  complexity  du  probleme,  les  legislateurs  reculaient  et  preferaient 
ajourner  la  difficulte  plutot  que  de  la  resoudre. 

II  fallut  tout  de  meme  faire  cesser  le  regime  des  decrets  moratoires 
et  tenter  de  donner  une  solution  d'ensemble  a  la  question.  La  loi  du 
9  mars  1918  pretendit  fixer  definitivement  les  rapports  des  proprie- 
taires  et  des  locataires,  et  mettre  fin  a  toutes  les  difficultes.  II  fallut 
dechanter,  la  loi  s'avera  rapidement  insuffisante  et  suscita  les  protes- 
tations des  proprietaries  aussi  bien  que  celles  des  locataires.  D'autres 
lois  essayerent  de  mettre  un  terme  aux  discussions  sans  fin  et  aux  proces 
entre  les  deux  parties,  sans  y  parvenir.  La  derniere  loi  dont  nous  aurons 
a  nous  occuper  ici,  date  du  31  decembre  1923  ;  elle  n'a  pas  marque  la 
fin  de  l'ere  des  difficultes  ouvertes  par  la  guerre  (1).  Nous  nous  efforce- 
rons  de  faire  ressortir  les  caracteres  essentiels  de  celles  qui  Font  precedee 
et  ce  qu'ils  presentent  d'exceptionnel,  sans  viser  cependant  a  presenter 
au  lecteur  un  commentaire  d'une  legislation  touffue,  sans  interet  au 
point  de  vue  historique. 

Ces  lois  precedent  de  deux  points  de  vue  differents,  encore  que  tres 
proches  :  d'abord  le  desir  d'assurer  un  logement  dans  les  meilleures 
conditions  possibles  aux  demobilises,  pensionnes,  veuves  de  guerre  et  aux 
personnes  dont  les  locations  sont  anterieures  au  4  aout  1914  ;  ensuite, 
«nrayer  la  hausse  exageree  du  prix  des  loyers  par  la  repression  de  la 
speculation  illicite. 

La  loi  du  9  mars  1918  forme  la  premiere  branche  de  la  legislation  des 
loyers.  Elle  comporte  quatre  titres  qui  traitent  : 

Le  titre  ier  des  resiliations  ; 

Le  titre  u  des  exonerations  ; 

Le  titre  in  de  la  juridiction  et  de  la  procedure  ; 

Le  titre  iv  des  dispositions  generales. 


(1)  Le  Journal  Ofliciel  du  2  avril  1926  a  public  la  23e  loi  sur  les  loyers.  Cette  loi  prepare 
aettemcnt  le  retour  au  droit  commun. 
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Rpsiliations.  —  C'etait  une  des  premieres  questions  a  envisager.  Un 
grand  nombre  de  families,  privees  de  leur  chef  par  la  guerre,  ou  dont 
le  chef  avait  perdu,  par  suite  de  sa  mobilisation,  la  situation  lucrative 
qu'il  occupait  avant  1914,  desiraient  quitter  un  logement  devenu  trop 
dispendieux  pour  elles.  Cependant,  de  droit  commun,  la  resiliation 
des  baux  n'est  possible  que  pour  un  petit  nombre  de  causes.  Si  le  pro- 
prietaire  se  refusait  a  s'arranger  a  l'amiable  avec  eux,  les  locataires  dont 
la  situation  de  fortune  etait  diminuee  devaient  se  resigner  a  continuer 
a  occuper  et  a  payer  un  logement  devenu  trop  couteux.  Le  titre  premier 
de  la  loi  du  9  mars  1918  vint  edicter  en  leur  faveur  un  certain  nombre 
de  dispositions  exceptionnelles. 

Les  veuves  et  heritiers  en  ligne  directe  des  locataires  tues  a  l'ennemi 
ou  disparus,  pouvaient  resilier  leur  bail  sans  indemnite,  par  simple 
declaration. 

Les  heritiers  collateraux  habitant  ordinairement  avec  le  locataire 
decede  ou  disparu,  jouissaient  des  memes  droits  que  les  veuves  ou  les 
heritiers  directs. 

De  mSme  la  resiliation  pouvait  etre  prononcee  avec  ou  sans  indem- 
nite pour  le  cas  ou  une  societe  en  nom  collectif,  ou  en  commandite 
simple,  se  trouvait  dissoute  du  fait  de  la  mort  des  associes  par  suite  de 
blessures  regues  ou  de  maladies  contractees  sous  les  drapeaux. 

La  loi  envisageait  ensuite  le  cas  du  locataire  qui,  par  suite  de  bles- 
sures regues  ou  de  maladies  contractees  ou  aggravees  sous  les  drapeaux, 
ne  pouvait  plus  exercer  la  profession  pour  la  quelle  il  avait  conclu  le 
bail.  Dans  cette  eventualite,  et  aussi  dans  celle  ou  le  locataire  a  subi 
une  «  diminution  notable  et  permanente  »  de  sa  capacite  professionnelle, 
la  resiliation  est  prononcee  sur  sa  demande,  sans  indemnite. 

La  veuve  et  les  heritiers  du  locataire  qui,  sans  etre  mobilise,  a 
ete  tue  au  cours  de  la  guerre  ou  est  mort  de  maladies  ou  de  blessures 
occasionnes  par  la  guerre,  peuvent  profiter  des  dispositions  de  la  loi. 

Ensuite,  la  loi  disposait  que  la  resiliation  du  bail  pouvait  etre  pro- 
noncee avec  ou  sans  indemnite,  sur  la  demande  du  locataire  qui  jus- 
tifiait  que  la  guerre  avait  modi  fie  sa  situation  dans  des  conditions 
telles  qu'il  n'aurait  evidemment  pas  contracte  s'il  avait  pu  les 
connaitre. 

D'un  autre  cote,  et  par  compensation,  le  bailleur  peut  resilier  le 
bail  avec  ou  sans  indemnite  en  prouvant  : 

1°  Ou  que  le  locataire  emploie  la  chose  louee  a  un  autre  usage  que 
celui  auquel  elle  a  ete  destinee  et  cause  ainsi  un  dommage  au  bailleur  ; 

2°  Ou  que  le  locataire  ne  jouit  pas  des  lieux  loues  en  bon  pere  de 
famille  ; 

2°  Ou  que  le  locataire,  non  exonere  en  vertu  de  la  loi,  ne  se  conforme 
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pas,  en  ce  qui  concerne  les  paiements,  aux  decisions  de  la  commission 
arbitrate. 

Des  conditions  sont  posees  pour  le  cas  ou  la  demande  de  resiliation 
s'applique  au  bail  d'un  immeuble  dans  lequel  on  exploite  un  fonds  de 
commerce. 

Enfin,  le  bail  du  locataire  qui  n'a  pu  emmenager  du  fait  de  la  mobi- 
lisation, est  resilie  de  plein  droit  a  la  demande  du  locataire. 

Exonerations  et  de'lais.  —  Ce  titre  accordait  aux  locataires  mobi- 
lises, pour  la  duree  de  la  guerre  et  les  six  mois  qui  suivraient  le  decret 
fixant  la  cessation  des  hostilites,  des  reductions  de  prix  pouvant  aller, 
a  titre  exceptionnel,  jusqu'a  l'exoneration  totale.  Le  locataire  mobilise 
etait  dispense  de  toute  justification  ;  c'etait  au  proprietaire  a  prouver 
que  la  mobilisation  du  locataire  lui  a  laisse  le  moyen  d'acquitter  tout 
ou  partie  des  loyers  echus. 

Le  locataire  non  mobilise  pouvait  profiter  des  memes  avantages, 
mais  il  devait  justifier  avoir  ete  prive,  par  suite  de  la  guerre  «  soit  des 
avantages  d'usage  ou  d'utilite  de  la  chose  louee,  soit  d'une  notable  partie 
des  ressources  sur  lesquelles  il  pouvait  compter  pour  faire  face  au  paie- 
ment  de  son  loyer  ». 

L'article  15  exonerait,  par  une  presomption  legale  d'insolvabilite, 
les  locataires  : 
1°  Mobilises  ; 

2°  Reformes  a  la  suite  de  blessures  ou  de  maladies  contractees  ou 
aggravees  a  la  guerre  ; 

3°  Attributaires  de  l'allocation  militaire,  de  l'allocation  des  refu- 
gi6s,  des  secours  de  chomage  departementaux  ou  communaux,  des 
secours  permanents  du  bureau  de  bienfaisance,  ou  inscrits  sur  les  listes 
d'assistance  dressees  en  execution  de  la  loi  du  14  juillet  1905  ; 

occupant  des  logements  d'habitation  rentrant  dans  les  categories 
suivantes  : 

a)  Paris,  dans  le  departement  de  la  Seine  et  dans  les  communes  de 
la  banlieue,  dans  un  rayon  de  25  kilometres  autour  de  Paris  :  logements 
d'un  loyer  inferieur  ou  egal  a  500  francs  si  le  locataire  est  celibataire, 
a  600  francs  s'il  est  marie  ; 

b)  Dans  les  communes  de  plus  de  100.000  habitants  et  dans  les 
communes  ayant  plus  de  2.500  habitants,  situees  entre  25  et  40  kilo- 
metres de  Paris  :  logements  d'un  loyer  inferieur  ou  egal  a  350  francs 
si  le  locataire  est  celibataire,  a  400  francs  s'il  est  marie  ; 

c)  Dans  les  communes  de  20.000  a  100.000  habitants  :  logements  d'un 
loyer  inferieur  ou  egal  a  250  francs  si  le  locataire  est  celibataire,  a 
300  francs  s'il  est  marie  ; 

d)  Dans  les  communes  de  5.000  a  20.000  habitants  :  logements  d'un 
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loyer  inferieur  ou  egal  a  160  francs  si  le  locataire  est  celibataire, 
200  francs  s'il  est  marie  ; 

e)  Dans  les  communes  de  1.000  a  5.000  habitants  :  logements  d'un 
loyer  inferieur  ou  egal  a  100  francs  si  le  locataire  est  celibataire,  a 
150  francs  s'il  est  marie  ; 

/)  Dans  les  communes  de  moins  de  1.000  habitants  :  logements  d'un 
loyer  inferieur  ou  egal  a  75  francs  si  le  locataire  est  celibataire,  & 
100  francs  s'il  est  marie  ; 

En  outre,  chaque  enfant  de  moins  de  seize  ans,  ou  chaque  fils  oir 
membre  de  la  famille,  mobilise,  qui  habitait  sous  le  meme  toit,  ou 
personne  a  la  charge,  augmente  de  100  francs  dans  les  communes  com- 
prises dans  les  categories  a)  et  b)  ;  de  75  francs  dans  les  communes  de 
la  categorie  c)  ;  de  50  francs  dans  les  autres  communes,  le  taux  du  loyer 
pour  lequel  il  a  droit  a  l'exoneration  totale. 

Toutefois  n'ont  pas  droit  a  cette  exoneration  totale  de  plein  droit 
{art.  15)  : 

1°  Le  locataire  mobilise  qui  touche  un  traitement,  solde  ou  retri- 
bution superieurs  d'un  quart  a  ce  qu'il  gagnait  avant  la  guerre  ; 

2°  L'ouvrier  mobilise  en  usine  ou  en  sursis  d'appel  qui  recoit  un 
salaire  superieur  d'un  quart  a  ce  qu'il  touchait  en  temps  de  paix,  s'il  a 
pu  continuer  a  habiter  son  logement.  Mais,  s'il  a  ete  oblige  de  louer  un 
autre  logement,  et  si  son  salaire  depasse  d'un  quart  le  salaire  du  temps 
de  paix,  le  benefice  de  l'exoneration  totale  de  plein  droit  reste  acquis 
pour  l'ancien  occupant. 

Si  le  locataire  n'avait  ete  mobilise  qu'une  partie  de  la  guerre,  l'exo- 
neration ne  s'appliquait  de  plein  droit  qu'a  la  periode  de  temps  pendant 
laquelle  il  avait  ete  mobilise.  II  en  etait  de  meme  pour  le  locataire  qui 
n'avait  touche  l'allocation  militaire  que  pendant  une  partie  de  la  guerre. 

Le  locataire  non  mobilise  d'un  logement  ne  depassant  pas  les  prix 
ci-dessus  peut  beneficier  de  l'exoneration  totale,  a  moins  quele  proprie- 
taire  ne  fasse  la  preuve  que  la  guerre  ne  l'a  pas  prive  de  ses  moyens  de 
payer  tout  ou  partie  de  ses  loyers. 

De  plus,  ne  pouvaient  etre  engages  par  le  proprietaire  aucune  ins- 
tance, assignation,  acte  de  procedure  d'execution,  jusqu'a  l'expiration 
de  l'annee  qui  suivait  la  promulgation  de  la  loi,  contre  le  locataire 
mobilise,  la  veuve,  les  membres  de  la  famille  d'un  militaire  mort  ou 
disparu,  qui  habitaient  anterieurement  avec  lui;  les  reformes  de  guerre, 
les  femmes  et  les  families  des  Frangais  internes  en  pays  ennemis  ou 
neutres,  ou  dans  les  regions  devastees. 

Les  locataires  en  garni  avaient  au  meme  titre,  et  dans  les  memes  con- 
ditions que  les  autres  locataires,  le  benefice  de  la  loi. 

En  cas  d'exoneration  ou  de  reduction  de  loyer  en  vertu  de  la  loL 
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les  loyers  payes  par  le  locataire  depuis  le  ler  aoat  1914  seront  imputes 
a  son  compte  total,  sans  pouvoir  donner  lieu  a  restitution. 

Dans  tous  les  cas,  il  pourra  etre  accorde  a  tout  locataire  non  libere 
par  la  loi  de  ses  dettes  de  loyer,  termcs  et  delais  pour  se  liberer 
soit  en  totalite,  soit  par  acomptes. 

Toute  reduction  ou  exoneration  de  loyer  prononcee  par  la  loi  ou 
les  commissions  arbitrales,  ou  consentie  a  l'amiable  entrainera,  au 
profit  du  proprietaire,  une  remise  d'impots  (foncier,  portes  et  fenetres, 
taxes  municipales)  proportionnelle  a  la  perte  de  revenu  subie  ou  acceptee 
par  lui.  Tout  proprietaire  prive  d'une  notable  partie  de  ses  ressources 
pourra  obtenir  de  la  commission  arbitrale  des  delais  pour  le  paiement 
du  principal  des  dettes  hypothecates  dont  il  peut  etre  tenu  en  cas 
d'exigibilite,  ainsi  que  pour  le  paiement  des  interets,  annuites  ou  arre- 
rages  echus  pendant  la  duree  de  la  guerre,  mais  la  commission  arbi- 
trale pourra  decider  que  ces  derniers  s'ajouteront  au  capital  de  la  dette. 

De  plus,  pourront  obtenir  des  indemnites  de  l'Etat  les  bailleurs 
dont,  par  suite  d'exonerations  et  de  reductions,  les  Tevenus  auraient  ete 
restreirts  a  : 

1°  5.000  francs  dans  toutes  les  communes  de  moins  de  100.000  habi- 
tants ; 

2°  8.000  francs  dans  les  communes  de  100.000  habitants  ou  an- 
dessus,  ou  dans  les  communes  situees  entre  25  et  40  kilometres  des  for- 
tifications de  Paris  ; 

3°  10.000  francs  a  Paris,  dans  le  departement  de  la  Seine  et  dans 
les  communes  situees  a  moins  de  25  kilometres  des  fortifications  de 
Paris  ; 

Juridiclion  et  procedure.  —  Toutes  les  contestations  auxquelles  la 
loi  du  9  mars  1918  donnera  lieu,  seront  jugees  par  une  commission 
arbitrale  composee  de  cinq  membres  : 

Un  magistrat,  president  ;  deux  proprietaires  et  deux  locataires, 
assesseurs. 

II  y  aura  une  commission  arbitrale  par  canton. 

Le  magistrat  president  sera  nomme  par  le  premier  president  de  la 
Cour  d'appel  ;  ce  sera  :  soit  un  conseiller  a  la  Cour,  soit  un  juge  au  tribu- 
nal, soit  un  juge  de  paix,  soit  un  avocat  ayant  dix  ans  d'inscription. 

Les  assesseurs  seront  tires  au  sort  sur  des  listes  de  locataires  et  de 
proprietaires  dressees  par  le  Conseil  municipal.  Les  assesseurs  locataires 
ne  peuvent  etre  proprietaires  d'immeubles  de  rapport  dans  le  departe- 
ment  et  les  departements  limitrophes,  ni  etre  representants  habituels 
de  proprietaires, 

Les  femmes.  proprietaires  et  locataires,  peuvent  etre  portees  sur 
les  listes. 

QO/S  ft  A  .4 
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Dans  tous  les  cas  ou  il  y  a  lieu  a,  un  pvoces  devant  la  commission 
arbitrate,  il  est  procede  a  une  tentative  de  conciliation  devant  le  presi- 
dent de  la  commission. 

II  est  loisible  aux  parties,  lors  de  la  tentative  de  conciliation,  et 
si  elles  sont  d'accord,  de  donner  mission  au  president  de  prononcer  sur 
leurs  difficultes  comme  arbitre  amiable  compositeur,  en  dernier  ressort 
et  avec  dispense  d'observer  toutes  formalites  judiciaires. 

La  decision  est  executoire,  sans  qu'il  soit  besoin  d'ordonnance  d'exe- 
quatur. 

Les  audiences  sont  publiques,  mais  le  liuis  clos  peut  etre  prononce 
si  une  des  parties  le  demande. 

L'assistance  judiciaire  peut  etre  demandee  et  obtenue. 

Le  proprietaire  ou  le  Iocataire  qui  veut  engager  une  action  devant 
une  commission  arbitrate  doit  s'adresser  au  secretaire  de  cette  commis- 
sion. 

Les  decisions  des  commissions  arbitrates  peuvent  etre  attaquees 
par  voie  de  recours  en  cassation,  mais  seulement  pour  exces  de  pouvoir 
ou  violation  de  la  loi. 

Dispositions  generates.  —  L'article  56  declarait  que  les  baux  et  loca- 
tions verbales  en  cours  au  ler  aout  1914  seraient  proroges  a  la  demande 
du  Iocataire,  aux  conditions  fixees  par  le  bail,  et  a  compter  du  decret 
fixant  la  cessation  des  hostilites,  dans  les  conditions  suivantes  : 

1°  Ceux  afferents  a  des  locaux  d'usage  commercial,  industriel  ou 
professionnel,  d'une  duree  egale  au  temps  ecoute  entre  le  decret  de 
mobilisation  et  le  decret  fixant  la  cessation  des  hostilites  ; 

2°  Ceux  afferents  a  des  locaux  a  usage  d'habitation,  d'une  duree 
de  deux  annees,  a  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  petits  logements,  auquel 
cas  le  Iocataire  mobilise  aurait  droit  a  une  prorogation  egale  a  la  duree 
de  sa  mobilisation. 

Les  conditions  de  prorogation  s'appliquaient  aussi  aux  locataires 
mobilises  apres  le  ler  aout  1914,  ayant  conclu  les  baux  et  locations  ver- 
bales entre  le  ler  aout  1914  et  la  date  de  leur  mobilisation. 

Etaient  exclus  du  benefice  de  la  prorogation  les  locataires  qui 
avaient  fait  des  benefices  exceptionnels  de  guerre,  dans  les  conditions 
prevues  par  la  loi  du  ler  juillet  1916. 

Les  locataires  mobilises  avaient  trois  mois,  a  partirdu  decret  fixant 
la  cessation  des  hostilites,  pour  prevenir  leur  bailleur  de  leur  volonte 
de  rester  dans  leurs  logements.  Les  locataires  non  mobilises  devaient 
prevenir  le  bailleur  de  leur  intention  de  profiter  de  la  prorogation,  trois 
mois  avant  l'expiration  de  leur  bail  ou,  s'il  devait  expirer,  moins  de 
six  mois  apres  la  promulgation  de  la  loi,  dans  un  delai  de  six  mois  au 
plus  tard,  apres  cette  promulgation. 


LA   CRISE   DU   LOG  E  MENT 


17 


L'article  59  autorisait  les  locataires,  quand  la  location  etait  verbale, 
a  quitter  le  logement  qu'ils  avaient  loue,  meme  pendant  la  periode  de 
prorogation  demandee  par  eux,  aux  conditions  fixees  par  l'usage. 

Cette  derniere  partie  de  la  loi  etait  tres  nettement  inspiree  par  le 
desir  de  pallier  a  la  crise  du  logement,  qui  commencait  a  se  faire  sentir 
de  facon  aigue.  Depuis  la  loi  du  9  mars  1918,  on  va  de  prorogation  en 
prorogation,  sans  trouver  de  solution  definitive. 

La  loi  du  9  mars  1918  annulait,  comme  contraires  a  l'ordre  public, 
toutes  les  renonciations  a  son  benefice,  toutes  stipulations  ou  clauses 
opposees  a  son  esprit.  Elle  ne  faisait  d'exception  que  pour  les  conven- 
tions et  transactions  librement  conclues  entre  le  bailleur  et  le  preneur, 
relatives  a  des  baux  intervenus  depuis  le  4  aout  1914,  sous  la  reserve 
qu'aucun  fait  nouveau,  ne  de  la  guerre,  ne  soit  survenu  qui  ait  modifie 
la  situation  du  locataire  (art.  28). 

Etaient  seuls  admis  au  benefice  de  la  loi  : 

1°  Les  Frangais,  Alsaciens-Lorrains  et  proteges  frangais  ; 

2°  Les  citoyens,  les  sujets  et  ressortissants  des  pays  allies  ; 

3°  Ceux  des  sujets  etrangers  qui  seront  admis  a  s'en  prevaloir  par 
un  decret  rendu  sur  la  proposition  du  ministre  des  Affaires  etrangeres. 

Ce  decret  est  le  decret  du  29  aout  1918,  qui  etendait  le  benefice  de  la 
loi  aux  sujets  et  ressortissants  des  pays  etrangers  qui  avaient  servi 
sous  les  drapeaux  d'un  etat  allie  ou  dans  des  formations  militaires  auto- 
nomes  relevant  du  haut  commandement  frangais  ou  d'un  haut  com- 
mandement  allie,  aux  ressortissants  des  pays  neutres  ayant  appartenu 
au  groupe  de  l'Entente,  aux  sujets  monegasques,  et  enfin  aux  etrangers 
n'appartenant  pas  aux  pays  ennemis,  qui  auraient  subi  une  notable 
diminution  de  leurs  ressources,  sans  que  ces  derniers  puissent  cepen- 
dant  se  prevaloir  des  exonerations  de  droit. 

Bientot  apres,  la  loi  du  4  janvier  1919  vint  decider  que,  pour  les 
locations  verbales,  le  locataire  peut  faire  sa  demande  de  prorogation 
a  toute  epoque  de  la  location,  mais  que  desormais,  s'il  regoit  conge,  if 
doit  faire  ladite  demande  dans  un  delai  de  vingt  jours  a  compter  de  la 
reception  du  conge. 

La  legislature  suivante  dut  encore  s'occuper  de  la  question  irri- 
tante  des  loyers. 

L'article  56  de  la  loi  du  9  mars  1918  ne  prevoyait  de  prolongation  que 
pour  les  baux  et  locations  verbales  encours  au  ler  aout  1914  ;  restaient 
done  en  dehors  de  son  champ  d'application  les  baux  et  locations  ver- 
bales, renouveles  depuis.  La  loi  vint  mettre  un  terme  a  cette  anomalie. 
La  loi  du  4  janvier  1919  etendit  le  benefice  de  la  prorogation  aux  conces- 
sionnaires  et  sous-locataires,  pourvu  que  la  cession  ou  sous-location  fut 
anterieure  a  la  promulgation  de  la  loi. 
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En  meme  temps  que  cette  loi,  destinee  a  completer  un  point  de  detail 
de  la  legislation  anterieure,  le  Parlement  votait  une  loi  destinee  a  repri- 
mer  la  hausse  et  la  speculation  illicites  en  general.  Les  articles  6,  7  et 
8  s'appliquaient  a  la  hausse  illicite  des  loyers,  qui,  pour  la  premiere  fois, 
devenait  un  delit.  On  n'essayait  pas  encore  de  fixer  un  prix  limite 
au  dela  duquel  toute  augmentation  de  loyer  devenait  illicite,  mais  pour- 
empecher  toute  tentative  de  hausse,  au  cas  oil  plusieurs  candidats 
locataires  se  disputeraient  un  appartement,  la  loi  prescrivait  l'affi- 
chage  des  locaux  vacants  dans  toutes  les  villes  depassant  10.000  habi- 
tants. Les  prix  devaient  etre  indiques  sur  les  affiches.  En  outre,  partout 
ou  il  existait  des  offices  publics  d'habitations  institues  par  les  munici- 
palites,  tous  les  logements  vacants  devaient  etre  declares  avec  indication, 
des  prix  a  ces  offices.  Cette  obligation  etait  sanctionnee  par  une  amende 
de  500  a  20.000  francs. 

De  plus,  l'article  6  reprimait  toutes  les  manoeuvres  ayant  pour  but  de 
provoquer  la  hausse  des  baux  a  loyer  au  dela  des  taux  que  representaient 
l'augmentation  des  charges  de  la  propriety  batie  et  la  concurrence  natu- 
relle  et  libre  du  commerce. 

Cette  phrase  etait  bien  vague  et  laissait  la  porte  ouverte  a  bien  des 
abus. 

Bientot  apres,  la  loi  du  4  mai  1920  fut  promulguee,  la  crise  du  loge- 
ment  ne  s'attenuant  pas,  il  fallait  trouver  des  palliatifs.  On  etendit  done 
le  regime  des  prorogations.  La  loi  nouvelle  accordait  pour  les  baux  des 
locaux  a  usage  d'habitation,  passes  avant  la  guerre,  une  prorogation 
de  deux  ans  a  dater  du  24  octobre  1919,  aux  mutiles,  reformes  de- 
guerre,  veuves  de  guerre,  ascendants  de  militaires  morts  pour  la 
France  ayant  recueilli  la  veuve  ou  les  enfants  de  ceux-ci,  pensionnes 
de  guerre,  sinistres  dont  1'habitation  avait  ete  detruite  par  faits  de 
guerre. 

Cette  prorogation  etait  accordee  personnellement  au  locataire,  qui. 
ne  pouvait  done  consentir  aucune  cession  ou  sous-location. 

Les  locataires  dont  le  bail  etait  posterieur  au  ler  aout  1914  ne  pou- 
vaient  invoquer  les  prorogations  contre  le  bailleur  demobilise,  qui 
declarait  reprendre  effectivement  les  locaux  pour  son  habitation  per- 
sonnels ou  pour  son  usage  commercial,  industriel  ou  professionnel. 

La  loi  ne  s'appliquait  pas  aux  baux  relatifs  aux  habitations  de 
plaisance  ou  aux  habitations  constituant  une  habitation  en  plus  du 
local  familial  ou  le  locataire  possede  son  domicile  legal. 

L'ensemble  des  lois  de  guerre  suscita  une  floraison  de  proces.  II 
devint  necessaire,  pour  unifier  la  jurisprudence  des  commissions  arbi- 
trates, sans  encombrer  le  role  de  la  Cour  de  cassation,  de  creer  aupres 
d'elle  une  commission  superieure  de  cassation  chargee  de  juger  les 
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pourvois  formes  contre  les  decisions  des  commissions  arbitrales.  Ce 
fut  l'objet  de  la  loi  du  14  decembre  1920. 

Cependant,  la  date  a  laquelle  les  prorogations  cesseraient  de  s'appli- 
quer,  au  moins  pour  un  grand  nombre  de  locataires,  approchait  rapi- 
dement.  Encore  une  fois,  on  recourut  au  systeme  des  prorogations,  par 
la  loi  du  ler  mars  1921,  relative  au  maintien  provisoire  en  jouissance  des 
locataires  de  bonne  foi  de  locaux  d'habitation. 

D'apres  cette  loi,  les  locataires  dont  le  contrat  arrivait  a  expiration 
avant  le  ler  juillet  1921,  pouvaient  obtenir  une  ordonnance  de  maintien 
provisoire  dans  les  lieux  loues,  durant  un  delai  maximum  de  six  mois. 
Pour  obtenir  cette  prorogation  il  fallait  : 

1°  Justifier  de  l'execution  de  toutes  les  conventions  imposees  par  le 
contrat  ; 

2°  Occuper  ou  s'engager  a  occuper  la  plus  grande  partie  du  local 
loue  par  soi-meme  ou  les  membres  de  sa  famille  ; 

3°  Payer  les  ma j orations  fixees  par  le  juge  ; 

4°  N'avoir  pas  realise  de  benefices  de  guerre  ; 

5°  N'avoir  pas,  comme  proprietaire,  une  veuve  de  guerre,  ni  un 
titulaire  de  pension,  a  moins  d'etre  soi-meme  dans  ces  conditions,  ou 
Stre  un  refugie  des  regions  liberees  ; 

6°  Ne  pas  disposer  de  plusieurs  logements,  a  moins  d'y  etre  obhge 
par  sa  profession  ; 

7°  N'avoir  pas  en  face  de  soi  un  proprietaire  declarant  qu'il  veut 
occuper  les  lieux  loues  par  lui-meme,  ses  ascendants,  ses  descendants 
ou  ceux  de  son  conjoint  ; 

8°  Etre  frangais,  ou  avoir  servi  dans  les  armees  alliees. 

D'autres  lois,  dans  le  courant  de  1'annee  1921,  vinrent  completer 
les  premieres.  Ce  sont  les  lois  du  2  avril  1921,  decidant  qu'a  la  demande 
du  proprietaire,  formulee  dans  un  delai  de  trois  mois,  la  commission 
arbitrale  pourra  apprecier  s'il  y  a  lieu  ou  non  de  maintenir  la  proroga- 
tion de  plein  droit,  qui  aurait  ete  accordee  a  un  locataire  ayant  realise 
des  benefices  de  guerre.  La  loi  du  16  juillet  1921,  ayant  le  meme  objet 
que  la  loi  du  ler  mars  1921,  et  etendant  son  application  jusqu'au  ler  avril 
1922.  II  faut  y  ajouter  celle  du  6  janvier  1922,  votee  dans  le  meme 
but. 

Enfin,  comme  un  grand  nombre  de  controverses  s'etaient  elevees 
sur  divers  points  contestes  des  lois  anterieures  et  que  l'epoque  des  proro- 
gations allait  se  terminer,  que,  de  plus,  la  situation  creee  par  la  crise 
du  logement  restait  toujours  la  meme,  le  Parlement,  saisi  de  plusieurs 
propositions,  vota  la  loi  du  31  mars  1922. 

Cette  loi  comprenait  trois  titres  : 

Le  premier  titre  etait  constitue  par  des  dispositions  interpretatives 
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des  lois  anterieures  ;  les  deux  autres  modifiaient  les  dispositions  de  ces 
lois  ou  en  edictaient  de  nouvelles. 

Les  dispositions  interpretatives  tranchaient  les  controverses  au 
6ujet  des  prorogations  accordees  aux  locataires,  en  vertu  des  lois  des 
9  mars  1918  et  23  octobre  1919,  et  si  ces  prorogations  devaient  com- 
mencer  a  courir  du  jour  de  la  cessation  du  bail  en  cours,  ou  du  jour  de  la 
cessation  des  hostilites. 

La  loi  declarait  que  le  concessionnaire  ou  sous-locataire  d'un  local 
d'usage  commercial,  industriel  ou  professionnel  avait  droit  au  meme 
litre  que  son  cedant,  a  la  prorogation  de  cinq  ans,  en  vertu  de  la  loi  du 
23  octobre  1919,  quelle  que  soitla  date  dela  cession  oudela  sous-location. 
Les  interesses  sont  recevables  a  user  de  ce  droit,  meme  si  une  decision 
judiciaire  en  sens  contraire  a  ete  rendue  contre  eux,  pourvu  seulement 
qu'elle  ne  soit  pas  deja  executee. 

Les  dispositions  nouvelles  edictees  par  la  loi  etaient  assez  nombreuses. 

D'abord,  la  nouvelle  loi  prolonge  toutes  les  prorogations  d'un  delai 
suffisant  pour  achever  le  terme  d'usage  en  cours. 

Mais  dans  aucun  cas  la  prorogation  ne  pouvait  avoir  pour  effet  de 
prolonger  la  location  au  dela  de  neuf  ans,  a  compter  du  24  octobre  1919, 
s'il  s'agit  d'un  local  a  usage  d'habitation,  et  au  dela  de  quinze  ans,  s'il 
s'agit  d'un  bail  a  usage  commercial,  industriel  ou  professionnel. 

Et  la  prorogation  n'est  pas  opposable  au  proprietaire  mobilise  qui 
voudra  reintegrer  l'immeuble  qu'il  babitait  avant  la  guerre,  ou  dans 
lequel  il  exercait  sa  profession,  ou  qui  a  manifesto,  dans  le  delai  de  deux 
mois  apres  la  promulgation  de  la  loi,  son  desir  de  reprendre  le  logement 
pour  son  habitation  personnelle. 

De  meme,  si  le  proprietaire  est  inutile  ou  reforme  de  guerre,  veuve 
de  guerre,  pensionne  ou  sinistre  de  guerre,  ascendant  ayant  recueilli 
la  veuve  ou  les  enfants  d'un  militaire  mort  pour  la  France,  la  proroga- 
tion ne  lui  est  pas  opposable,  a  moins  que  le  locataire  ne  soit  lui-m£me 
d'une  des  categories  ci-dessus. 

Aux  termes  des  lois  du  9  avril  1918  et  du  23  octobre  1919,  le  loca- 
taire avait  droit  a  une  prorogation  sans  subir  aucune  augmentation  de 
loyer.  Desormais,  il  devra  contribuer  aux  charges  de  l'immeuble. 

De  nouvelles  prorogations  pouvaient  etre  accordees  : 

a)  Si  on  n'avait  pas  renonce  a  leur  benefice  par  une  convention 
expresse  ; 

b)  Si  on  habitait  Paris  ou  une  commune  de  10.000  habitants  ; 

c)  Si  on  avait  un  contrat  de  location  expirant  avant  le  ler  jan- 
vier  1925  ; 

d)  Si  on  occupait  un  logement  dans  un  immeuble  construit  ou  affecte 
a  l'habitation  avant  le  ler  avril  1922  ; 
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e)  Si  on  avait  satisfait  a  toutes  les  obligations  imposees  aux  locataires  ; 

/)  Si  on  occupait  ou  si  on  s'engageait  a  occuper  les  locaux  par  soi- 
meme  ou  sa  famille  ; 

g)  Si  on  s'engageait  a  payer,  pendant  toute  la  duree  de  la  proroga- 
tion, une  majoration  du  prix  du  loyer  en  rapport  avec  l'augmentation 
des  charges,  les  ameliorations  et  la  valeur  reelle  des  locaux. 

Cependant,  le  juge  pouvait  refuser  l'augmentation  pour  les  loca- 
tions recentes,  et  le  loyer  des  locaux  declares  insalubres  ne  pouvait 
faire  1'objet  d'aucune  augmentation. 

Etaient  exclus  du  benefice  de  ces  prorogations  : 

1°  Les  etrangers  qui  n'avaient  pas  servi  chez  les  nations  alliees, 
par  eux-memes,  leurs  fils  ou  leurs  gendres  ; 

2°  Les  locataires  des  locaux  de  plaisance  ; 

3°  Les  locataires  ayant  plusieurs  habitations,  a  moins  qu'ils  n'y 
soient  obliges  par  leurs  occupations  ; 

4°  Les  occupants  de  locaux  d'habitation  pour  lesquels  ce  logement 
constitue  un  accessoire  du  contrat  de  louage  de  services. 

Les  sous-locataires  et  cessionnaires  avaient  les  memes  droits  que  le£ 
locataires. 

Les  locataires  rentrant  dans  les  categories  que  nous  venons  d'indi- 
quer  et  contre  lesquels  on  ne  pouvait  relever  aucun  motif  d'exclusion, 
etaient  maintenus  de  plein  droit  dans  les  locaux  qu'ils  occupaient  jus- 
qu'au  terme  d'usage  qui  precederait  le  ler  janvier  1923. 

En  outre,  une  prorogation  facultative  de  trois  mois  au  moins  et 
pouvant  aller  jusqu'au  ler  janvier  1925,  pouvait  etre  accordee  aux 
locataires.  Elle  etait  fixee  par  les  juges  suivant  les  circonstances. 

La  loi  du  31  mars  1922  reservait  encore  le  droit  d'occupation  du 
proprietaire  par  lui-meme,  ses  ascendants  ou  descendants,  ou  ceux  de 
son  conjoint.  Mais  le  proprietaire  ne  peut  exercer  son  droit  d'occupa- 
tion qu'une  seule  fois,  et  il  ne  peut  le  faire  a  1'encontre  d'un  locataire 
occupant  un  local  a  usage  commercial,  industriel  ou  professionnel,  ni 
a  1'encontre  d'un  locataire  mutile  ou  reforme,  age  de  plus  de  soixante- 
dix  ans,  ou  atteint  de  maladie  ou  infirmite  grave,  veuves  de  guerre, 
ascendants  de  militaires  morts  pour  la  France  et  ayant  recueilli  la  veuve 
ou  les  enfants  de  celui-ci,  sinistre  dont  I'habitation  a  ete  detruite,  chef 
de  famille  ayant  trois  enfants  habitant  avec  lui  a  sa  charge,  a  moins 
que  lui-meme  ou  ses  enfants  n'appartiennent  a  une  de  ces  categories. 

Pour  assurer  le  respect  de  ces  dispositions,  la  loi  du  31  mars  1922 
condamnait  le  proprietaire  a  payer  au  locataire  une  indemnite  egale  a 
deux  ans  de  loyer  du  local  : 

a)  Si  dans  un  delai  de  trois  mois,  a  compter  du  depart  du  locataire, 
il  n'occupe  pas  effectivement  le  local  ; 
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b)  Si  l'ayant  occupe  dans  ce  delai,  il  n'y  reste  pas  au  moins  une 
annee. 

La  loi  supprimait  les  commissions  arbitrates  et  remplagait  leur 
competence  par  celle  du  juge  de  paix  ou  par  celle  du  tribunal  civil. 

En  compensation  des  restrictions  de  leur  droit  de  propriete,  la 
loi  accordait  certains  avantages  aux  proprietaires. 

Elle  affranchissait  notamment  de  1'impot  foncier,  de  la  contribu- 
tion des  portes  et  fenetres  et  des  taxes  municipales  et  departementales, 
pendant  quinze  ans  a  compter  de  l'annee  qui  suivrait  leur  achevement, 
les  constructions  nouvelles  a  usage  d'habitation. 

Enfin,  les  ministeres  et  administrations  publiques  dependant  de 
1'Etat,  autres  que  les  services  des  finances,  des  postes,  des  pensions  et 
des  regions  liberees,  devront  avoir  evacue,  avant  le  ler  juillet  1922, 
les  locaux  a  usage  d'habitation  qu'ils  ont  occupes  posterieurement  au 
ler  aout  1914. 

La  loi  prenait  des  mesures  contre  la  speculation,  toute  exigence  du 
bailleur  ou  de  ses  preposes  pour  imposer  une  reprise  de  mobilier  ou  un 
pas  de  porte  est  frappee  de  nullite  ;  si  les  sommes  ont  ete  versees,  les 
coupables  sont  passibles  des  peines  prevues  a  l'article  419  du  Code  penal 
(emprisonnement  d'un  mois  et  amende  de  500  a  10.000  francs). 

Toute  renonciation  au  benefice  de  la  loi  est  reputee  non  ecrite. 

La  loi  du  31  mars  1922  portait  en  sous-titre  •  «  Loi  portant  fixation 
definitive  de  la  legislation  des  loyers.  » 

Depuis  sa  promulgation,  deux  autres  lois  ont  pourtant  ete  faites  sur 
les  memes  problemes  :  les  lois  du  30  decembre  1922  et  du  6  juillet  1923, 
accordant  le  sursis  aux  expulsions  et  prolongeant  les  a  delais  de  grace  » 
anterieurement  donnes,  et  la  loi  du  29  decembre  1923  reglant  le  taux 
limite  des  loyers,  et  de  nouveaux  pro  jets  et  propositions  ont  ete  deposes 
sur  le  bureau  de  la  Chambre,  depuis  l'ouverture  de  la  derniere  legisla- 
ture. 

La  loi  du  29  decembre  1923  a  voulu  enrayer  la  hausse  des  loyers 
des  locaux  servant  a  Fhabitation  ;  elle  permet  une  certaine  maj oration 
et  elle  declare  illicite  toute  maj  oration  supplementaire.  Deux  systemes 
etaient  en  presence  pour  determiner  le  taux  de  cette  maj  oration  : 

Le  systeme  du  forfait  qui,  partant  d'un  prix  de  base  unique,  admet 
un  pourcentage  general  d'augmentation  ; 

Et  le  systeme  du  prix  limite  qui,  partant  de  la  meme  base  (valeur 
locative  de  1914),  sera  determine  par  region  ou  par  commune,  en  fonc- 
don  des  coefficients  variables  d'augmentation  des  elements  composant 
le  prix  du  loyer. 

C'est  ce  dernier  systeme  qui  a  ete  adopte. 

La  loi  commence  par  prolonger  jusqu'au  ler  janvier  1926  l'effet 
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des  dispositions  des  titres  II  et  III  de  la  loi  du  31  mars  1922,  dans  le 
departement  de  la  Seine,  les  communes  d'au  moins  4.000  habitants  ou 
celles  des  regions  liberees. 

Les  prorogations  prevues  ne  pourront  etre  d'une  duree  inferieure 
a  six  mo  is. 

Aucune  forclusion  ne  pourra  etre  invoquee  contre  les  demandes  de 
prorogation  formees  par  application  de  la  loi,  avant  l'expiration  d'un 
delai  de  six  mois. 

L'article  2  determinait  le  champ  d'application  de  la  loi  ;  tous  les 
baux  consentis  depuis  le  31  mars  1922  et  jusqu'au  ler  janvier  1926. 

Les  prix  de  base  etaient  etablis  d'apres  la  valeur  locative  de  1914. 
Cette  valeur  etait  susceptible  de  majoration  a  raison  de  : 

1°  L'augmentation  des  impots  mis  par  la  loi  a  la  charge  du  proprie- 
taire,  a  1' exception  de  l'impot  sur  le  revenu  foncier  ; 

2°  L'augmentation  du  cout  des  travaux  d'entretien  ; 

3°  L'augmentation  du  taux  du  loyer  de  l'argent. 

Mais  les  locaux  insalubres  ne  pouvaient  etre  l'objet  d'aucune  aug- 
mentation de  loyer,  tant  que  les  travaux  ordonnes  par  le  bureau 
d'hygiene  n'auraient  pas  ete  executes. 

Toutes  ces  majorations  ne  pouvaient,  a  Paris  et  dans  le  departe- 
ment de  la  Seine,  aboutir  a  augmenter  le  loyer  de  1914  de  plus  de  75 
pour  100. 

Dans  les  autres  departements  (art.  5),  le  prix  limite  serait  fixe  pour 
chaque  commune,  ou  categorie  de  communes,  par  une  commission  pari- 
taire  composee  de  six  locataires  et  six  proprietaires,  presidee  par  un 
conseiller  a  la  Cour  d'appel  du  ressort,  et  siegeant  au  chef-lieu  du  depar- 
tement. 

Si  un  bail  a  ete  conclu  a  un  prix  superieur  au  prix  limite,  le  loca- 
taire  est  admis,  dans  les  trois  mois  de  la  promulgation  de  la  loi  ou  de 
1'entree  en  jouissance,  a  demander  la  reduction  du  prix  de  loyer,  malgre 
toutes  conventions  contraires  ou  paiements  deja  intervenus. 

II  n'y  a  qu'au  cas  ou  le  proprietaire  pourra  prouver  qu'il  a  fait  des 
ameliorations  a  son  immeuble  depuis  1914,  qu'il  pourra  augmenter  ses 
loyers  au-dessus  du  prix  limite,  de  facon  a  se  faire  payer  a  7  pour  100 
1'interet  du  capital  engage  dans  ces  ameliorations. 

Les  bailleur  convaincu  d'avoir  majore  de  plus  du  quart  le  prix  du 
bail  pourra  etre  condamne  a  une  amende  civile,  au  moins  egale  a  la 
majoration  illicite  et  qui  pourra  etre  portee  au  quadruple.  En  cas  de 
recidive,  le  maximum  de  l'amende  sera  toujours  prononce. 

Les  dispositions  de  la  loi  ne  sont  pas  applicables  aux  immeubles 
•^construits  ou  acheves  posterieurement  au  ler  aotit  1914. 

Telle  est,  dans  son  essence,  la  loi  du  29  deccmbre  1923. 
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Elle  n'a  pas  mis  fin  aux  controverses,  certaines  de  ses  dispositions 
etant  ambigues. 

Aussi,  des  le  debut  de  la  recente  legislature,  de  nouvelles  propo- 
sitions de  lois  out  ete  faites  et  le  projet  depose  par  le  gouvernement  est 
devenu  la  loi  du  2  aout  1924. 

En  vertu  de  cette  loi,  des  prorogations  nouvelles  pourront  etre 
aecordees  a  tout  locataire  ou  a  tout  occupant  de  bonne  foi  qui  en  fera 
la  demande  dans  les  trois  mois,  exception  faite  pour  les  locaux  qui 
doivent  etre  occupes  personnellement  par  les  proprietaires. 

La  prorogation  deja  accordee  pourra  etre  renouvelee,  sans  cepen- 
dant  pouvoir  depasser  le  ler  janvier  1926  ;  elle  ne  sera  pas  accordee 
aux  locataires  d'un  immeuble  qui  doit  etre  demoli  pour  cause  d'utilite 
publique,  ni  a  ceux  qui  ont  a  leur  disposition  un  local  repondant  h 
leurs  besoins. 

L'article  2  donne  au  juge  le  pouvoir  d'etablir  la  majoration  du  prix 
du  loyer,  pour  les  locaux  autres  que  les  locaux  d'habitation. 

Les  etrangers  admis  a  domicile  pourront  invoquer  le  benefice  de  la 

loi. 

Les  dispositions  de  la  loi  ne  sont  pas  applicables  aux  immeubles 
construits  ou  acheves  posterieurement  au  ler  aout  1914,  exception  faite 
pour  ceux  qui  auront  ete  reconstruits,  acheves  ou  repares  en  fonction 
de  la  loi  du  17  avril  1919  sur  les  dommages  de  guerre.  Enfin,  la  trans- 
formation d'un  local  d'habitation  en  local  industriel  et  commercial  ne 
constitue  plus  une  infraction  punissable,  des  lors  que  le  proprietaire 
l'a  compensee  en  construisant  au  prealable  un  autre  local  d'une  impor- 
tance au  moins  egale,  situe  dans  la  meme  commune,  ou  a  Paris  dans  le 
meme  arrondissement  ou  les  arrondissements  limitrophes,  et  soumis 
a  la  mSme  legislation  que  le  local  remplace. 

Toute  renonciation  au  benefice  de  la  loi,  anterieure  a  sa  promulga- 
tion, sera  reputee  non  ecrite. 

Toutes  les  lois  que  nous  venons  d'analyser  sont  des  palliatifs  a  la 
crise  du  logement,  qu'elles  sont  impuissantes  a  resoudre  ;  elles  essayent 
de  mettre  sur  pied  d'egalite  proprietaires  et  locataires  ;  elles  aboutissent 
en  somme  a  consacrer  un  veritable  droit  au  profit  des  locataires,  droit 
qui  limite  celui  des  proprietaires. 

Nous  ne  savons  a  quoi  aboutira  une  pareille  legislation,  legislation 
d'opportunisme  avant  tout,  qui  a  pour  objet  de  masquer  un  peu  les 
difficultes  de  l'heure  et  de  laisser  aux  generations  a  venir  le  poids  de  deci- 
sions et  de  responsabilites  que  les  Parlements  d'aujourd'hui  ne  savent 
pas  prendre. 

La  legislation  francaise  a  pourvu  a  la  protection  des  locataires  plus 
completement  que  dans  beaucoup  d'autres  pays  d'Europe  atteints  par 
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la  guerre.  Mais  on  n'est  pas  alle  en  France  aussi  loin  qu'en  Allemagne,  en 
Autriche,  en  Hongrie  et  en  Tchecoslovaquie  par  exemple,  ou  la  crise  du 
logement  etait  plus  intense  encore  et  Ton  n'a  pas  organise,  comme  dans 
ces  divers  pays,  la  requisition  des  immeubles  de  fagon  generale,  pour 
assurer  une  meilleure  repartition  des  logements. 

Cependant,  la  loi  du  19  avril  1918  avait  pour  but  de  pourvoir  au 
logement  et  a  l'installation  des  refugies  ou  rapatries.  Elle  deeidait  «  qu'en 
vue  du  logement  des  refugies,  rapatries  et  en  general  de  tous  ceux  qu'un 
fait  de  guerre  prive  momentanement  de  leurs  logements,  le  prefet 
exerce  directement,  et  sans  delegation  de  l'autorite  militaire,  le  droit 
de  requisition  des  immeubles  et  locaux  vacants,  meubles  ou  non  meubles, 
destines  a  la  location,  ainsi  que  de  ceux  declares  vacants  par  leurs  pro- 
prietaires  en  vue  de  1'exoneration  des  impots  ».  D'apres  cette  loi,  dans 
chaque  commune  etait  dresse  tous  les  six  mois,  par  une  commission 
speciale  et  sous  le  controle  de  l'autorite  prefectorale,  l'etat  des  immeubles 
a  requisitionner.  Le  prefet  designait,  des  qu'un  convoi  de  rapatries 
lui  etait  signale,  les  communes  entre  lesquelles  on  les  repartissait  par 
families,  et  procedait  a  la  requisition,  le  maire  repartissant  les  locaux 
entre  les  refugies  lors  de  1'arrivee  des  contingents  attribues  a  la  commune. 
La  location  etait  payee  par  l'autorite  qui  avait  requisitionne  ;  elle  etait 
responsable  aussi  des  degats  et  degradations  causes  par  les  occupants. 

La  loi  stipulait  que  ces  locations  prendraient  fin  a  la  cessation  des 
hostilites  et  que  les  immeubles  occupes  devraient  etre  remis  par  les 
occupants  dans  les  trois  mois  suivant  la  date  ou  les  autorisations  de 
regagner  leurs  communes  respectives  leur  seraient  accordees. 

La  loi  du  17  octobre  1918  prorogea  l'effet  de  la  loi  precedente  pour 
une  annee  a  compter  de  la  date  fixee  pour  la  cessation  des  hostilites. 

Les  congres  de  locataires  tenus  a  Nantes  en  1920  et  a  Clermont  en 
1922,  ont  preconise  l'expropriation  de  la  propriete  immobiliere  indi- 
viduelle  au  profit  de  la  collectivite  et  la  socialisation  des  maisons. 

II.  —  Les  encouragements  a  la  construction  ; 
lois  et  propositions  diverses. 

Les  lois  sur  les  loyers  ne  constituent  qu'un  palliatif  temporaire  a 
une  situation  dangereuse.  Le  seul  remede  est  de  construire  au  plus  vite 
beaucoup  de  logements. 

On  a  deja  cherche  souvent  a  evaluer  le  nombre  des  logements  dont 
la  construction  serait  necessaire. 

II  y  avait,  dans  les  regions  liberees,  300.000  maisons  entierement 
detruites  et  200.000  tres  endommagees,  qui  sont  respectivement  a 
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reconstruire  et  a  reparer  ;  il  faudrait  merae  en  construire  de  nouvelles 
pour  abriter  les  travailleurs  employes  aux  travaux  de  reconstruction, 
et  la  main-d'oeuvre  supplementaire  rendue  necessaire  par  l'application 
de  la  loi  de  huit  heures. 

Dans  la  region  parisienne  il  faudrait  construire  100.000  logements 
au  moins  pour  pouvoir  demolir  les  taudis  et  supprimerle  surpeuplement, 
et  100.000  pour  loger  les  nouveaux  venus  dans  la  region. 

On  voit  que  la  proposition  Loucheur-Bonnevay  demandant  au 
gouvernement  de  prevoir,  en  dix  ans,  la  construction  de  500.000  loge- 
ments economiques  et  salubres  n'avait  rien  d'exagere.  En  1920,  M.  Dor- 
moy  demandait  la  creation  d'un  million  de  logements  en  meme  temps. 
Cependant,  on  ne  peut  encore  discerner  de  veritable  reprise  de  la  cons- 
truction pour  faire  face  a  tous  ces  besoins,  bien  que  de  nombreuses  pro- 
positions aient  deja  ete  emises  pour  encourager  cette  reprise  ;  on  peut 
dire  qu'aucune  de  celles  qui  ont  ete  adoptees  n'a  ete  vraiment  effi- 
cace,  sauf  celles  qui  ont  trait  a  l'habitation  a  bon  marche.  Mais  celles-ci 
sont  d'un  caractere  special  puisqu'elles  ne  concernent  en  fait  que  le 
logement  populaire  ;  nous  nous  reservons  de  les  examiner  plus  loin  en 
detail,  et  nous  nous  proposons  de  passer  brievement  en  revue,  dans  les 
lignes  qui  suivent,  les  divers  moyens  qui  ont  ete  suggeres  pour  encourager 
la  construction  en  general. 

La  plupart  tendent  a  provoquer  une  reprise  de  la  construction  par 
1'octroi  de  subsides  ou  l'adoption  de  mesures  en  diminuant  le  prix  de 
revient.  Quelques-unes  ne  visaient  qu'a  l'amelioration  rapide,  mais  peut- 
etre  momentanee,  d'une  situation  tres  grave.  C'est  au  nombre  de  ces 
derniers  qu'il  faut  ranger  la  declaration  obligatoire  des  locaux  vacants, 
votee  en  1919  et  dont  on  esperait  qu'elle  substituerait  un  marche  des 
loyers  ouvert  au  marche  sous  le  manteau  qui  existait. 

A  Paris,  le  Conseil  municipal  vota,  en  juillet  1919,  sur  la  proposition 
de  M.  Dormoy,  la  creation  d'un  office  public  d'habitations  et  de  loca- 
tion, rattache  a  1'office  des  H.  B.  M.  Le  meme  principe  fut  etendu  a 
l'ensemble  de  la  France  par  la  loi  du  23  octobre  1919,  qui  declara  que 
dans  les  villes  de  plus  de  10.000  habitants,  les  proprietaires  devaient 
afficher  les  logements  vacants  avec  l'indication  des  prix  ;  elle  prevoyait 
en  meme  temps  des  sanctions  contre  ceux  qui  provoqueraient  la  hausse 
du  taux  des  loyers.  A  Paris,  les  dispositions  de  la  loi  furent  tout  d'abord 
respectees,  tandis  que  chaque  matin  se  pressaient  devant  les  tableaux 
d'affichage  des  logements  vacants,  a  l'Hotel  de  Ville  et  dans  les  mairies, 
la  foule  des  gens  en  quete  d'un  logement,  des  poursuites  furent  engagees 
contre  les  contrevenants  (96  en  deux  mois).  Mais  en  fait,  la  repression 
des  abus  ne  fut  guere  qu'une  apparence  et  on  renonca  bientot  a  de  vaines 
recherches  par  ce  procede,  tandis  que  la  plupart  des  proprietaires  conti- 
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•tjiuaient  a  s'abstenir  d'afficher  leurs  logements.  Malgre  l'abrogation  ulte- 
rieure  de  la  loi,  le  service  continue  cependant  a  fonctionner  de  fagon 
-satisfaisante  dans  certaines  villes  de  province,  telles  que  Metz  ou  Stras- 
bourg. 

C'est  au  meme  genre  de  mesures  opportunistes  visant  la  lutte  contre 
la  crise  du  logement  sous  ses  formes  les  plus  immediatement  angois- 
santes,  que  se  rattachent  les  efforts  de  la  commission  d'assurance  et  de 
prevoyance  sociales  de  la  Chambre  des  deputes,  presidee  par  M.  Jour- 
dain,  ancien  ministre  du  Travail,  qui  a  fait  porter  son  effort  de  lutte 
contre  la  crise  du  logement  sur  deux  points  principaux  :  a)  la  demoli- 
tion et  la  transformation  des  immeubles  a  usage  d'habitation  ;  b)  la 
multiplication  du  nombre  des  garnis  et  meubles. 

Elle  s'est  ralliee  en  1921  au  projet  de  loi  suivant,  dont  le  vote  aurait 
■eu  certainement  d'heureuses  consequences  : 

«  Dans  les  communes  ou  1'insuffisance  des  locaux  d'habitation,  tant 
au  point  de  vue  du  nombre  que  de  l'hygiene  aura  ete  constatee,  il  ne 
pourra  etre  entrepris,  sans  autorisation  prealable,  pendant  une  duree  de 
dix  ans  a  dater  de  la  promulgation  de  la  presente  loi  : 

«  1°  Aucune  demolition  d'immeuble  affecte  a  l'habitation,  construit 
■ou  en  cours  de  construction  ; 

«2°  Aucun  changement  de  destination  de  locaux  affectes  a  l'habita- 
tion ; 

«  3°  Aucune  transformation  de  locaux  d'habitation  en  garnis  ou 
hotels  meubles  ; 

«  4°  Aucune  construction  autre  que  celles  destinees  a  l'habi- 
tation, a  des  services  d'interet  general  ou  a  des  installations  indus- 
trielles  et  commerciales,  utiles  a  la  reconstruction  economique  du 
pays.  » 

Le  projet  prevoyait  contre  les  delinquants  une  amende  de  500  a 
20.000  francs. 

La  transformation  de  locaux  d'habitation  en  locaux  commerciaux 
ou  en  locaux  d'agrement  ne  fut  interdite,  comme  nous  l'avons  vu,  que 
par  la  loi  du  31  mars  1922. 

Les  dispositions  restreignant  la  multiplication  des  garnis  et  loge- 
ments meubles,  desirees  depuis  longtemps,  furent  edictees  seulement 
par  la  loi  du  22  juillet  1924  !  Dans  toutes  les  communes  d'au  moins 
4.000  habitants  et  dans  toutes  celles  ou  le  recensement  de  1921  accuse, 
soit  un  accroissement  de  la  population  municipale,  soit  un  accroissement 
du  nombre  des  foyers,  la  transformation  en  hotel,  pension  de  famille 
ou  meuble  des  locaux  d'habitation  loues  nus  ou  non  loues  au  22  juil- 
let 1924,  est  interdite  pendant  une  periode  de  cinq  ans.  Cependant 
demeurent   autorisees,   sous   reserve   des   droits   du   proprietaire  de 
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l'immeuble,  les  locations  et  sous-locations  de  meubles  rentrant  dans  une 
des  categories  suivantes  : 

1°  Location  et  sous-location  limitees  a  une  portion  de  l'habitation 
du  bailleur,  qui  continue  d'en  occuper  la  majeure  partie  ; 

2°  Location  et  sous-location  saisonniere  d'une  duree  ne  depassant 
pas  six  mois  par  an  de  la  totalite  des  locaux  habites  par  le  bailleur,  en 
1'absence  de  ce  dernier  ; 

3°  Location  et  sous-location  pour  le  temps  de  son  absence,  lorsque 
le  proprietaire  ou  le  locataire  principal  est  appele  a  quitter  momentane- 
ment  sa  residence  par  decision  ministerielle  ou  administrative  ; 

4°  Location  et  sous-location  n'ayant  pas  un  caractere  recreatif,  et 
dont  les  beneficiaires  seraient  des  groupements  de  jeunes  gens  ou  de 
jeunes  filles  separes  de  leurs  families. 

De  plus,  les  locaux  d'habitation,  loues  et  transformed  en  h6tels, 
pensions  de  famille  et  meubles,  posterieurement  au  29  decembre  1923, 
date  de  l'adoption  du  projet  de  loi  par  la  Chambre  des  deputes,  devront 
fetre  rendus  a  leur  destination  primitive  (sous  reserve  de  l'execution 
des  contrats  ayant  recu  date  certaine  au  29  decembre  1923). 

Plus  importantes  sont  les  mesures  tendant  a  faire  construire  de 
nouveaux  logements.  On  se  preoccupa  tout  d'abord  de  faire  terminer  ceux 
qui  etaient  restes  inacheves  en  1914  :  M.  Dausset  deposa  en  juin  1920  une 
proposition  de  loi  tendant  a  faciliter  leur  achievement,  par  un  systeme  de 
pr&ts  a  3  pour  100  jusqu'au  31  decembre  1930,  et  a  4  pour  100  a  partir 
de  cette  date  ;  il  estimait  qu'on  pourrait  obtenir  ainsi  15.000  nouveaux 
logements  environ  au  total,  dont  4.167  repartis  dans  264  immeubles  a 
Paris. 

A  la  fin  de  la  meme  annee,  M.  Ambroise  Rendu  preconisait  au  Conseit 
municipal  une  entente  avec  le  Credit  Foncier  pour  l'achevement  de  ces 
immeubles,  sans  que  les  finances  municipales  soient  engagees  ;  la  depense 
devant  Stre  recuperee  sur  le  produit  des  loyers  futurs. 

Un  certain  nombre  de  ces  immeubles  ont  ete  rachetes  par  l'office 
d'H.  B.  M.  de  la  Ville  de  Paris  et  celui  du  departement  de  la  Seine,  termi- 
nes  et  loues  comme  logements  a  bon  marche. 

Le  principe  des  exonerations  fiscales  en  favour  des  constructions  nou- 
velles  est  un  de  ceux  qu'on  a  le  plus  t6t  et  le  plus  frequemment  envisage. 

En  1920,  MM.  Paul  Escudier,  Rollin,  G.  Bonnefous,  Maurice  Barres, 
deposerent  a  la  Chambre  une  proposition  de  loi  tendant  a  exonerer 
pendant  dix  ans  de  tous  impots  frappant  la  propriete  batie,  tous  les 
proprietaires  construisant  des  maisons  d'habitation  entre  le  ler  janvier 
1921  et  le  ler  janvier  1926,  etant  exclus  du  benefice  de  la  loi,  les  locaux 
commerciaux  et  industriels  et  les  maisons  comprenant  des  apparte- 
ments  meubles. 
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En  merae  temps,  au  Conseil  general  et  au  Conseil  municipal,  M.  Bar- 
thelemy  Robaglia  proposait  a  la  Ville  de  Paris  et  au  departement  de  la 
Seine  de  s'associer  a  cette  mesure,  en  ce  qui  concerne  les  impots  muni- 
cipaux  ou  departementaux. 

Les  exonerations  fiscales  qui  sont  aujourd'hui  en  vigueur  sont  definies 
dans  l'article  20  de  la  loi  de  finance  du  31  mars  1922,  et  ont  ete  exposees 
precedemment. 

Le  20  juin  1922,  MM.  Cautru  et  Humbert-Rigolfi  proposerent  a  la 
Chambre  d'etendre  le  benefice  des  exonerations,  que  la  loi  du  31  mars  1922 
limitait  aux  constructions  nouvelles,  a  toutes  celles  quionteteterminees 
depuis  le  11  novembre  1918. 

Puis,  le  17  novembre  1922,  M.  le  depute  Jacques  Dubois  deposa  un 
projet  de  loi  dont  les  dispositions  furent  reprises  dans  les  articles  11  A  a 
11  E  de  la  loi  de  finance  du  20  janvier  1923  : 

Voici  le  texte  de  ces  articles  : 

«  Article  11  A.  —  Les  constructions  nouvelles  d'immeubles,  les 
reconstructions  et  les  additions  de  constructions,  commencees  et  non 
encore  terminees,  ainsi  que  celles  qui  seront  entreprises  posterieure- 
ment  a  la  promulgation  de  la  presente  loi,  pourvu  qu'elles  soient  ache- 
vees  dans  un  delai  de  huit  ans  apres  cette  promulgation,  beneficie- 
ront  des  dispositions  contenues  dans  les  articles  11  B  a  11  D,  sans  preju- 
dice des  avantages  resultant  de  l'article  9  de  la  loi  du  7  aout  1890  et  de 
l'article  20  de  la  loi  du  31  mars  1922,  ainsi  que  les  lois  relatives  aux  habi- 
tations a  bon  marche. 

«  Sont  toutefois  exclus  du  benefice  des  dispositions  de  la  presente  loi : 

«  1°  Les  immeubles  ou  portions  d'immeubles  affectes  a  un  autre  usage 
•que  l'habitation  ; 

«  2°  Les  immeubles  ou  portions  d'immeubles  construits  par  les  sinis- 
tres  de  la  guerre  ou  leurs  ayants  droit,  et  ayant  donne  lieu  a  l'attribution 
de  l'indemnite  prevue  par  le  premier  alinea  de  l'article  4  de  la  loi  du 
17  avril  1919,  relative  a  la  reparation  des  dommages  de  guerre  ; 

«  3°  Les  habitations  d'agrement,  de  plaisance  ou  servant  de  ville- 
giature  ; 

«  4°  Les  maisons  de  rapport  dont  les  appartements  ont  une  valeur 
locative  moyenne  superieure  a  12.000  francs. 

«  Article  11  B.  —  Les  societes  par  actions  ayant  investi  des  fonds 
dans  la  construction  d'immeubles  seront,  pendant  une  duree  de 
•quinze  annees,  exonerees  par  voie  d'imputation  ou,  le  cas  echeant,  de 
restitution,  au  moment  du  reglement  annuel  des  impots  qui  frappent  les 
valeurs  mobilieres,  du  montant  des  dits  impots,  pour  la  quantite  de 
titres  correspondant  au  capital  ainsi  employe. 

«  Les  memes  exonerations  seront  accordees  aux  Sociotes  autorisees 


30 


LE  PROBiEME   DU  LOGEMENT 


a  faire  des  operations  de  credit  foncier,  pour  les  emissions  d'actions  ou? 
d'obligations  dont  elles  auront  employe  le  produit  a  des  prets  hypothe- 
caires  dont  le  montant  aura  ete  investi  dans  des  constructions 
d'immeubles. 

«  Article  11  C.  —  Les  interets,  arrerages  et  autres  produits  des 
pr&ts  hypothecates  dont  le  montant  aura  ete  investi  dans  les  cons- 
tructions d'immeubles  seront  exoneres,  pendant  la  duree  indiquee 
a  l'article  precedent,  de  l'impot  sur  le  revenu,  etabli  par  l'article  38  de 
la  loi  du  31  juillet  1917. 

«  Les  actes  par  lesquels  est  donnee  l'hypotheque,  ainsi  que  les  actes 
relatifs  au  renouvellement  ou  a  la  mainlevee  de  celle-ci,  seront  exoneres 
de  tout  droit  d'enregistrement. 

«  Le  montant  total  du  capital  exonere  d'impots  pendant  quinze  ans 
sur  les  revenus,  interets,  arrerages  et  autres  produits,  en  application 
des  dispositions  ci-dessus,  doit  correspondre  au  montant  total  des 
sommes  depensees  pour  la  realisation  des  constructions  ;  ce  montant 
comprenant  exclusivement  la  valeur  d'achat  ou  d'apport  des  terrains, 
les  depenses  de  construction,  y  compris  toutes  installations  ou  mate- 
riel susceptible  d'etre  consideres  comme  immeubles  par  destination,  les 
honoraires  des  architectes  et  les  frais  de  constitution  des  societes  immo- 
bilieres. 

«  Article  11  C  bis.  —  L'enregistrement  des  marches  de  travaux. 
relatifs  a  la  construction  des  immeubles,  ne  donnera  lieu  qu'a  la  percep- 
tion d'un  droit  fixe  de  six  francs. 

«  Les  travaux  executes  pour  le  compte  des  offices  publics  d'habita- 
tions  a  bon  marche,  ne  donneront  pas  lieu  a  la  perception  de  la  patente 
speciale  d'entrepreneur  de  travaux  publics. 

«  Article  11  D.  —  Lorsqu'un  immeuble  sera  vendu  moins  d'un  an 
apres  l'achevement  de  la  construction,  la  premiere  vente  sera  exoneree 
des  droits  d'enregistrement.  Ces  droits  seront  reduits  a  2  pour  100  si 
la  vente  a  lieu  dans  le  delai  de  deux  ans.  » 

Malheureusement,  le  Senat  n'a  pas  cru  devoir  s'associer  aux  encoura- 
gements a  la  construction  consentis  par  la  Chambre  dans  cette  loi. 

Deux  projets  de  loi  deposes  en  1923  proposaient  de  nouvelles  exo- 
nerations :  le  projet  Rollin  prevoyait  1'exoneration  des  droits  de 
mutation  pour  les  immeubles  d'habitation  construits  avant  le 
31  decembre  1927.  M.  Cautru  et  plusieurs  autres  deputes  proposaient 
de  degrever  d'impots  les  immeubles  loues,  abritant  des  enfants  de  moins 
de  seize  ans  :  ce  degrevement  serait  fixe  a  25,  40  ou  50  pour  100  sui- 
vant  qu'un  appartement  renfermerait  3,  4  ou  5  enfants,  et  it. 
ne  serait  applique  qu'aux  immeubles  dont  le  prix  moyen  de  location  ne 
d  epasserait  pas  2.000  a  8.000  francs  par  appartement,  suivant  les  endroits^ 
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Une  serie  d'autres  mesures  proposees  se  rattachenl  a  1'etablissement 
d'une  sorte  de  perequalion  des  loyers,  d'organisation  d'une  contribu- 
tion de  la  population  deja  logee,  a  la  construction  de  locaux  nouveaux, 
pour  la  partie  de  la  population  moins  favorisee.  L'idee  fut  emise  en 
decembre  1919  au  Conseil  municipal  de  Paris  par  M.  Luquet,  qui  fit 
adopter  un  vceu  invitant  1' Administration  a  «  etudier  rapidement  les 
voies  et  moyens...  d'etablir  une  necessaire  perequation  des  prix  du 
logement  entre  ceux  des  immeubles  qui  seront  ulterieurement  construits 
et  ceux  qui  existaient  avant  la  guerre  ». 

M.  Luquet  proposait,  pour  eviter  une  elevation  exageree  des  loyers 
des  immeubles  construits  apres  la  guerre,  et  pour  empecher  les  pro- 
prietaires des  maisons  edifiees  avant  la  guerre  de  realiser  des  benefices 
injustifies,  de  «  municipaliser  »  le  logement  ;  on  exproprierait  en  quelque 
sorte  les  proprietaires  des  anciennes  constructions  du  droit  de  louer  leurs 
immeubles,  on  leur  paierait  annuellement  une  somme  egale  au  revenu 
net  qu'ils  tirent  de  leurs  maisons,  et  les  offices  publics  d'habitations  a 
bon  marche  gereraient  a  la  fois  les  immeubles  de  ces  proprietaires  et 
les  immeubles  construits  depuis  la  guerre.  On  arriverait  ainsi  a  louer  les 
immeubles  nouveaux  un  peu  moins  cher  que  ne  l'exigerait  l'importancc 
des  capitaux  engages,  en  prenant  sur  le  produit  des  immeubles  anciens 
—  produit  un  peu  superieur  a  la  rente  a  verser  aux  proprietaires  — 
ce  qu'il  faudrait  pour  donner  aux  capitaux  affectes  aux  nouvelles  cons* 
tructions,  le  complement  de  remuneration  que  comporterait  I'insuffi- 
sance  des  prix  des  loyers. 

Renvoyee  a  la  commission  des  habitations  a  bon  marche,  cette 
proposition  fit  l'objet  d'un  rapport  de  M.  Frederic  Brunet,  ou  il  proposa  : 

1°  Pour  activer  la  construction  d'immeubles  d'habitation  par  la  ville, 
1'etablissement  d'une  taxe  de  10  pour  100  sur  les  augmentations  erfec- 
tuees  par  les  proprietaires,  par  rapport  aux  taux  des  loyers  de  1914. 
le  produit  de  cette  taxe  etant  employe  a  couvrir  le  deficit  budgetaire 
resultant  de  la  construction  des  immeubles  dits  «  a  bon  marche  »  ; 

2°  L'acquisition  de  tous  immeubles  a  usage  d'habitation,  repondant 
au  programme  du  comite  departemental  des  habitations  a  bon  marche 
et  du  Conseil  d'hygiene  ou  susceptibles,  par  suite  de  transformations 
et  d'ameliorations,  d'etre  assainis.  Le  prix  de  ces  immeubles  ne  pourrait 
etre  superieur  a  celui  constate  en  1914,  et  le  paiement  aurait  lieu  en 
bons  municipaux  amortissables  en  75  ans,  rapportant  6  pour  100  net. 

M.  Luquet  demanda  le  rachat  et  la  gestion  par  les  villes  et  leurs 
offices  d'habitation  a  bon  marche  de  tous  immeubles  k  usage  d'habita- 
tion. 

Aucune  suite  ne  fut  donnee  a  ces  propositions. 

Le  4  juillet  1922,  MM.  Peyrous  et  Archimbaud,  et  divers  autres 
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deputes,  deposerent  une  proposition  de  loi  comportant  l'institution  d'une 
caisse  nationale  de  la  construction,  qui  favoriserait  la  construction 
d'habitations  individuelles  ou  collectives  par  des  subventions  a  titre 
gratuit  et  des  prets  a  long  terme. 

Cette  caisse  formerait  un  organisme  public  autonome,  sous  le  controle 
de  l'Etat,  exerce  par  un  comite  comprenant  des  delegues  du  ministere  de 
l'Hygiene  et  du  ministere  des  Finances,  un  senateur  et  un  depute,  et 
deux  representants  du  Conseil  superieur  des  habitations  a  bon  marche. 
Un  directeur  general  aurait  dans  chaque  ville  d'au  moins  100.000  habi- 
tants un  delegue  assiste  d'un  comite  de  dix  a  quinze  membres. 

La  caisse  tirerait  ses  ressources  : 

1°  D'une  taxe  de  10  pour  100  sur  la  valeur  locative  de  tout  immeuble 
bati  ; 

2°  D'une  surtaxe  de  5  pour  100  sur  les  habitations  de  luxe  ; 
3°  D'une  taxe  industrielle  et  commerciale  ; 
4°  De  dons  et  de  legs. 

L'auteur  de  la  proposition  evaluait  le  produit  de  ces  taxes  a 
110  millions  par  an  pour  Paris,  oii  Ton  estime  le  total  de  la  valeur  loca- 
tive des  immeubles  a  972  millions. 

Un  particulier  (ou  une  collectivite)  desireux  de  faire  construire, 
devrait  justifier  qu'il  possede  deja  au  moins  la  moitie  de  la  valeur  de 
1'immeuble  projete,  valeur  calculee  au  cours  de  1914,  y  compris  la 
valeur  du  terrain.  U  pourrait  obtenir,  en  presentant  plans  et  devis,  un 
pret  a  long  terme,  au  taux  de  4,5  pour  100,  representant  la  moitie  de  la 
valeur  de  l'immeuble  au  cours  de  1915,  et  une  subvention  pour  un  mon- 
tant  egal.  Le  taux  maximum  des  loyers  serait  fixe  chaque  annee,  pour 
les  immeubles  ayant  beneficie  de  ces  avantages,  par  la  Caisse  nationale 
de  construction. 

La  proposition  de  loi  Roux-Fraissineng  s'inspirait  du  me"me  principe 
et  tendait  a  autoriser  les  communes  qui  en  feraient  la  demande,  a  perce- 
voir  des  taxes  locales  sur  le  revenu  de  la  propriete  immobiliere  pour 
les  affecter  a  la  construction  d'immeubles  d'habitation. 

La  proposition  Paul  Renaud,  qui  a  ete  rapportee  a  la  Chambre  par 
M.  Landry  au  nom  de  la  commission  des  finances,  visait  a  encourager 
la  construction  d'immeubles  destines  aux  classes  moyennes  aussi  bien 
que  d'habitations  populaires  en  apportant  l'aide  financiere,  indispensable 
aux  offices  ou  societes  d'habitations  a  bon  marche  et  aux  societes  de 
credit  immobilier,  ainsi  qu'aux  autres  societes  et  aux  particuliers.  Comme 
la  proposition  Roux-Fraissineng,  ce  projet  comportait  une  organisation 
regionale,  de  facon  a  n'imposer  en  somme  les  charges  financieres  qu'aux 
habitants  des  communes  appeles  a  en  beneficier.  D'apres  le  projet  de  la 
commission  des  finances  inspire  des  deux  propositions  precedentes,  on 
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creerait  des  «  caisses  regionales  de  l'habitation  »,  ayant  une  circonscrip- 
tion  territoriale  definie,  sur  proposition  des  conseils  municipaux  au 
ministre  de  1' Hygiene,  statuant  par  decret.  Ces  caisses  constitueraient 
des  etablissements  publics  geres  par  un  conseil  d'administration  de 
dix-huit  membres,  comprenant  huit  representants  des  communes 
interessees,  des  representants  de  la  Chambre  de  commerce  et  de  la 
Chambre  des  notaires,  un  delegue  du  prefet,  un  representant  des  pro- 
prietaires  et  un  representant  des  locataires,  un  architecte  et  un  entre- 
preneur de  batiment  designes  par  le  prefet.  Ces  «  caisses  de  l'habi- 
tation »  seraient  seules  chargees  de  fa  ire  des  avances  de  fonds  aux 
constructeurs,  les  communes  conservant  toujours  le  droit,  bien  entendu, 
de  faciliter  leur  tache  par  l'octroi  de  subventions  ou  la  location  a  prix 
reduit  de  terrains  communaux. 

Les  caisses  de  l'habitation  tireraient  leurs  principales  ressources 
d'une  taxe  speciale  sur  la  valeur  locative  au  31  juillet  1914  des  immeubles 
situes  dans  la  circonscription  formant  la  caisse  de  l'habitation.  L'assiette 
de  la  taxe  ne  pourrait  done  varier,  mais  le  coefficient  de  la  taxe  serait 
fixe  par  decret  suivant  les  besoins  des  constructions  et  les  disponibi- 
lites  de  la  caisse,  sans  toutefois  que  ce  coefficient  puisse  depasser  10  pour 
100  de  la  valeur  locative  de  1914,  soit  environ  5  pour  100  du  loyer  actuel. 

L'action  des  caisses  de  l'habitation  pourrait  s'exercer  sous  des 
formes  variees  :  prets  a  taux  d'interet  reduit  de  10,  15  ou  20  ans,  garantie 
d'interets,  subventions  sous  forme  d'amortissement  du  capital  emprunte 
ou  sous  forme  d'allocations  en  nature,  etc. 

Le  rapporteur  calculait  que  les  ressources  annuelles  des  «  caisses 
de  l'habitation  »  pourraient  atteindre  pres  de  250  millions,  si  1'on  voulait 
combattre  partout  en  France  la  crise  du  logement  et  fixer  uniforme- 
ment  le  coefficient  de  la  taxe  a  10  pour  100.  On  pourrait  ainsi  envisager, 
en  cinq  ans,  un  programme  de  14  milliards  de  travaux  au  maximum. 
Le  complement  necessaire  a  1'adoption  de  cette  proposition  serait  la 
stabilisation  du  taux  des  loyers  pendant  la  duree  des  travaux. 

Le  projet  de  loi  depose  le  31  decembre  1922  par  M.  Paul  Denise, 
prevoyait  la  construction  de  maisons  d'habitation  par  l'fitat,  qui  se 
procurerait  les  fonds  necessaires  grace  a  l'emission  de  traites  sur  le 
Tresor,  ayant  cours  force  et  ne  portant  pas  d'interet,  amortissables  et 
garanties  par  une  hypotheque  sur  les  immeubles  construits  en  appli- 
cation de  la  loi. 

La  proposition  emise  par  MM.  Aubriot  et  Levasseur,  et  un  certain 
nombre  de  leurs  collegues,  cherche  a  pourvoir  a  la  perequation  des  loyers. 
par  l'institution  d'une  caisse  d'amortissement  de  la  propriete  batie 
dans  les  villes  de  plus  de  25.000  habitants.  Cette  caisse  recevrait  une 
cotisation  annuelle  des  proprietaires,  calculee  sur  leurs  revenus  bruts 
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et  leur  remettrait  en  echange  des  titres,  portant  un  interet  garanti.  qui, 
permettraient  aux  proprietaires  de  se  procurer  chaque  annee  des  sommej 
importantes  destinees  a  la  construction,  sans  qu'il  soit  besoin  de  creer 
des   impots  supplementaires. 

Pour  que  le  prix  de  revient  des  nouveaux  immeubles  ne  soit  pas 
exagere  et  que  les  caisses  d'amortissement  ne  contribuent  pas  a  la 
hausse  des  loyers,  des  mesures  transitoires  seraient  indispensables 
pendant  les  premieres  annees  ;  ainsi  l'Etat  pourrait  leur  accorder 
1' exoneration  des  droits  de  mutation  et  d'enregistrement  pour  leurs 
operations,  les  municipalites  reporter  a  10  ou  20  ans,  sans  interet,  le- 
payement  des  terrains  qu'elles  vendraient  aux  caisses  d'amortissement. 

D'autres  propositions  de  plus  grande  envergure  encore  sont  aussi  a 
signaler. 

Les  resultats  des  travaux  de  la  commission  speciale  instituee  en 
1920  par  le  ministre  de  1' Hygiene,  de  1' Assistance  et  de  la  Prevoyance 
sociales,  et  qui    groupait  sous  la  presidence  de  M.  Loucheur  des  per- 
sonnalites  tres  competentes,  sont  particulierement  interessants.  Le 
rapport  de  M.  Loucheur  expose  tout  d'abord  qu'un  immeuble  nou- 
vellement  construit  devrait  rapporter  au  proprietaire,  pour  remunerer 
le  capital  engage,  quatre,  cinq  fois  le  loyer  en  1914  d'un  immeuble  sem- 
blable  :  le  prix  moyen  du  loyer  des  logements  destines  aux  classes 
moyennes,  compris  en  1914  entre  800  et  3.000  francs,  serait  aujourd'hui 
de  3.600  a  13.500  francs,  chiffres  nettement  superieurs  a  la  capacite- 
de  paiement  de  cette  categorie  de  personnes  que  M.  Loucheur  evalue 
a  2,25  fois  ce  qu'elle  etait  avant  la  guerre.  En  tenant  compte  des  exone- 
rations fiscales  et  du  perfectionnement  des  moyens  techniques  employes, 
la  commission  a  juge  que  le  proprietaire  constructeur  d'un  nouvel 
immeuble  devait  toujours  etre  tenu  de  fournir  lui-meme  50  pour  100 
du  prix  de  revient  de  l'immeuble,  les  50  pour  100  restants  lui  etant 
pretes  sans  interets  par  une  caisse  speciale.  Cette  caisse  serait  alimentee 
par  des  emissions  d'obligations  dont  le  service  d'interet  et  l'amortisser 
ment  seraient  couverts  par  des  subventions  de  l'Etat  et  des  communes. 

La  commission  a  propose,  pour  trouver  les  ressources  fiscales  neces- 
saires,  l'addition  a  la  contribution  fonciere  payee  pour  les  immeubles 
batis  avant  1914,  de  1  pour  100  pour  l'Etat  et  1  pour  100  pour  les 
communes. 

En  echange  de  ces  avantages,  les  nouveaux  proprietaires  devaient 
subir  pendant  six  ans  une  taxation  de  leur  loyer,  et  ensuite  jusqu'a 
l'expiration  du  delai  qui  leur  est  fixe  pour  se  liberer  (trente  ans  au  total) 
faire  participer  la  caisse  preteuse  au  benefice  des  majorations  de  loyer 
qu'ils  pourraient  obtenir,  ou  au  gain  realise  par  la  vente  de  leurs 
immeubles. 
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Le  programme  de  construction  de  la  commission  Loucheur  compor- 
tait  30.000  logements  a  loyer  modere,  pour  une  periode  de  deux  ans. 
Ce  ne  serait  pas  encore  une  solution  definitive,  mais  du  moins  une 
amelioration  sensible  a  la  situation.  Malheureusement,  comme  les 
propositions  preeedemment  exposees,  celle-ci  est  restee  a  l'etat  de 
pro  jet. 

II  en  est  de  meme  pour  la  derniere  en  date  des  propositions  d'encou- 
ragement  a  la  construction,  celle  de  M.  Andre  Payer  :  elle  est  a  rappro- 
cher  de  celle  de  MM.  Reynaud-Landry,  et  cherche  aussi  a  etablir  une 
perequation  par  l'octroi  aux  constructeurs  d'  «  une  prime  a  la  construc- 
tion »,  prime  par  eux  remboursable  dans  un  long  delai,  et  calculee  de 
fa  con  a  baisser  le  prix  de  revient  des  constructions  nouvelles  au  double 
seulement  du  cout  des  constructions  d'avant-guerre,  alors  que  le  coeffi- 
cient actuel  d'augmentation  atteint  3,  5  a  4  pour  100  ce  qui,  avec 
l'augmentation  des  impots,  represente  un  loyer  quatre  a  cinq  fois  supe- 
rieur  a  celui  de  1914. 

En  echange  de  ces  avantag.es,  1'Etat,  comme  dans  la  proposition 
Loucheur,  obligerait  les  proprietaires,  pendant  le  temps  dont  ils  en  joui- 
raient,  a  ne  louer  leurs  immeubles  qu'a  un  taux  double  de  celui  d'avant- 
guerre. 

L'Etat  se  procurerait  les  ressources  necessaires  au  moyen  d'une 
taxe  dite  de  perequation,  frappant  la  valeur  locative  pour  les  loyers  de 
1.000  francs  ou  superieurs  ;  le  coefficient  de  la  taxe  ne  serait  que  de 
2,80  pour  100,  considered  par  M.  Payer  comme  une  «  prime  d'assurance 
contre  la  hausse  exageree  des  loyers  ». 

L'institution  des  guildes  du  batiment  n'a  pas  encore  pris  part  en 
France  a  la  lutte  contre  la  crise  du  logement  comme  en  Grande-Bretagne 
ou  en  Allemagne  ;  cependant  un  role  preponderant  etait  attribue  aux 
guildes  dans  le  projet  de  l'Ustica  (Union  syndicale  des  tecbniciens  de 
1'industrie,  du  commerce  et  de  l'agriculture),  qui  prevoyait  la  construc- 
tion sur  1' emplacement  des  fortifications  parisiennes,  par  application 
de  la  legislation  sur  les  habitations  a  bon  marche,  d'immeubles  a  confort 
moderne,  d'un  prix  de  revient  total  de  45  millions,  qui  auraient  pu 
etre  loues  a  raison  de  : 

Pour  2  pieces  et  une  cuisine.    1.075  fr. 

—  3  —  1.192,50 

—  4  —  1.312,50 

chaque  logement  ayant  une  salle  de  bain  et  le  chauffage  central. 

On  a  envisage  aussi,  comme  un  des  aspects  les  plus  importants  du 
probleme  de  1'habitation,  la  question  du  logement  des  classes  moyennes 
qui  souffrent  tout  particulierement  de  la  penurie  d' habitations  et  en 
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faveur  desquelles  n'existait  aucune  disposition  legislative  comparable 
a  celles  des  lois  sur  les  habitations  a  bon  marche  pour  les  travailleurs 
peu  fortunes.  Cette  question  a  fait  l'objet  des  preoccupations  de  la 
confederation  des  travailleurs  intellectuels. 

Le  prefet  de  la  Seine  avait,  dans  un  memoire  au  Conseil  municipal, 
etudie  en  1922  les  possibility  de  construction  sur  l'emplacement  des 
fortifications,  de  250  vastes  immeubles,  renfermant  3.225  appartements 
a  grand  confort  et  9.074  appartements  a  confort  reduit.  Le  taux  des 
loyers  aurait  ete  fixe,  pour  la  premiere  categorie,  entre  1.925  francs  pour 
deux  pieces  et  6.820  francs  pour  six  pieces  ;  pour  la  seconde  categorie, 
entre  1.400  francs  pour  deux  pieces  et  3.450  francs  pour  cinq  pieces. 

La  proposition  fut  rejetee  par  le  Conseil,  parce  que  le  taux  des  loyers 
Itait  trop  eleve. 

Un  nouveau  programme  de  construction  fut  alors  presente  en  1923 
par  le  prefet  de  la  Seine.  II  comportait  l'emission  d'un  emprunt  nomi- 
nal de  200  millions  (permettant  de  consacrer  171  millions  a  la  construc- 
tion) sous  forme  d'obligations  a  6  pour  100,  nettes  de  tous  imp6ts, 
amortissables  en  75  ans,  avec  faculte  de  remboursement  anticipe.  Les 
3.558  appartements  envisages  dans  le  programme  seraient  repartis 
eomme  suit  : 


Nombre  Nombre  Pourcentage  Surface  batie  Surface  utile 

de  pieces  d'appartements  du  total  en  m2  en  m* 

2  71  2  58  45 

3  534  15  65  58 

4  1.423  40  71  70 

5  1.530  43  110  85 


Les  immeubles  auraient  sept  etages,  six  occupes  par  les  appartements, 
les  septiemes  etages  seraient  consacres  a  3.000  chambres  isolees  et 
450  petits  logements  de  deux  pieces  et  une  cuisine. 

Le  taux  des  loyers  serait  ainsi  fixe  : 

Francs 


Appartements  de  2  pieces   1.400 

—  3     —    2.150 

—  4    —    2.900 

—  5    —    3.600 

Chambres  isolees   300 

Petits  logements  de  2  pieces  et  cuisine   800 


Le  principe  de  la  construction  d'habitation  a  loyer  modere  fut 
adopte  par  le  Conseil  municipal,  mais  la  nouvelle  hausse  des  prix  de 
construction  fit  tout  remettre  en  question  quand  on  proceda  aux  adju- 
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dications,  les  prix  des  loyers  devant  devenir  prohibitifs  ou  Top  tion 
desastreuse  pour  les  finances  municipales.  Une  solution  n'est  intervenue 
que  depuis  peu  de  temps. 

La  ville  de  Paris  n'est  pas  seule  a  s'etre  preoccupee  de  la  construc- 
tion d'habitations  a  loyers  moderes.  Le  26  juin  1923,  le  gouvernement 
deposa  un  projet  de  loi  en  ce  sens.  II  confie  aux  communes  et  aux  depar- 
tements  le  soin  de  constituer  des  caisses  communales  ou  intercommu- 
nales  de  l'habitation,  qui  mettraient  a  la  disposition  des  constructeurs 
des  avances  remboursables  en  trente  ans,  sans  interet,  nc  pouvant  exce- 
der  50  pour  100  du  cout  de  la  construction. 

Ne  pourraient  beneficier  de  ces  avances  que  les  nouveaux  immeubles, 
reconstructions  et  additions  de  constructions,  acheves  dans  les  trois 
annees  suivant  la  promulgation  de  la  loi.  lis  ne  devraient  pas  depasser 
les  maxima  de  loyer  suivants  : 

4.000  francs  a  Paris  ; 

3.000  francs  dans  le  departement  de  la  Seine  et  dans  les  villes  de  plus 
de  200.000  habitants  ; 

2.500  francs  dans  les  villes  de  40.001  a  200.000  habitants  ; 

2.000  francs  dans  les  villes  de  10.001  a  40.000  habitants  ; 

1.500  francs  dans  les  villes  de  10.000  habitants  et  au-dessous. 

Les  avantages  de  la  loi  ne  pourraient  s'appliquer  aux  immeubles  qui 
ne  seraient  pas  entierement  consacres  a  l'habitation,  aux  habitations 
a  bon  marche,  aux  immeubles  reconstruits  en  vertu  de  la  legislation  des 
dommages  de  guerre,  ni  aux  habitations  de  plaisance. 

Les  immeubles  seraient  greves  d'une  hypotheque  de  garantie.  En 
cas  de  vente,  s'il  y  a  profit,  les  benefices  seraient  partages  a  raison  de 
5  pour  100  pour  le  constructeur  et  95  pour  100  pour  la  commune  ou 
la  caisse  de  l'habitation. 

Les  caisses  de  l'habitation  pourraient,  avec  la  garantie  de  1'Etat, 
emettre  des  obligations  ou  contracter  des  emprunts  amortissables 
en  trente  ans.  Les  arrerages  de  ces  emprunts  seraient  a  la  charge 
des  communes  pour  50  pour  100  au  moins  ;  pour  le  surplus,  25  pour  100 
pourraient  etre  obtenus  de  l'Etat,  sous  forme  de  subventions  annuelles 
et  les  25  pour  100  restants  du  departement. 

Ces  charges  seraient  allegees,  pour  les  communes  et  les  departements, 
du  fait  de  la  plus-value  de  recettes  que  leur  vaudraient  les  constructions 
elevees  par  les  impositions  (contribution  personnelle  mobiliere, 
patente,  etc..)  percues  sur  les  nouveaux  locataires. 

Ce  projet  interessant  a  fait  l'objet  d'un  rapport  tres  favorable  de 
M.  Thoumyre,  depose  le  ler  fevrier  1924  sur  le  bureau  de  la  Chambre. 

Pourquoi  faut-il  que  toutes  ces  propositions,  concues  pourtant  de 
fagon  a  concilier  le  respect  de  l'initiative  privee  avec  l'indispensable 
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intervention  de  l'fitat.  soient  restees  k  l'etat  de  projets,  aussi  bien  que 
la  «  municipalisation  »  ou  la  «  socialisation  »  de  l'habitation,  preeonisees 
par  MM.  Luquet  et  Dormoy  ? 

Nous  n'avons  ici  a  enregistrer  que  des  discussions  et  des  projets 
renfermant  beaucoup  d'idees  interessantes  et  que  l'experience  aurait 
certainement  demontres  efFicaces,  au  moins  dans  une  certaine  mesure, 
mais  pas  de  faits  encore. 

On  s'est  preoccupe,  d'autre  part,  de  diminuer  le  prix  de  revient  de  la 
construction  par  l'adoption  de  methodes  techniques  plus  economiques. 
C'est  ainsi  que  l'effort  a  porte  sur  la  standardisation  des  elements  de 
construction  :  portes,  fenetres,  articles  de  quincaillerie,  etc.  Des  resul- 
tats  en  ce  sens  ont  ete  obtenus,  sans  cependant  que  cette  standardisa- 
tion doive  s'accompagner  d'uniformite  et  de  monotonie.  Nous  verrons 
que  le  «  Comptoir  du  logement  economique  »  a  deja  obtenu  en  ce  sens 
des  resultats  importants  pour  la  solution  du  probleme  du  logement  indus- 
triel. 

La  standardisation  de  tous  les  elements  de  construction  permettrait, 
estime-t-on,  de  realiser  une  economie  de  20  a  30  pour  100  sur  le  cout 
de  la  construction  par  les  methodes  actuelles,  sans  rien  sacrifier  de 
l'esthetique  de  l'habitation. 

Le  paiement  par  l'Allemagne  d'une  partie  des  reparations  qu'elle 
nous  doit  pourrait  s'effectuer  sous  la  forme  de  prestations  en  nature, 
notamment  de  la  livraison  de  materiaux  de  construction  en  quantites 
suffisantes  pour  en  influencer  les  prix.  M.  Despagnat,  president  de  la 
Federation  nationale  du  batiment,  estime  que  les  conditions  (quantite, 
prix,  delai  de  paiement,  etc.),  dans  lesquelles  ces  materiaux  seraient 
livres  aux  particuliers  qui  s'engageraient  a  construire,  seraient  deter- 
minees  en  vue  d'adapter  au  taux  des  loyers  le  cout  de  la  construction, 
compte  tenu  de  l'emploi  desdits  materiaux. 

La  rarete  de  la  main-d'ceuvre  qualifiee  pour  les  travaux  du  batiment 
constitue  aussi  un  obstacle  a  la  reprise  de  la  construction,  qui  est  obligee 
d'avoir  recours  a  la  main-d'ceuvre  etrangere  ;  on  a  done  ete  amene,  tres 
naturellement,  a  envisager  1'utilisation  de  la  main-d'ceuvre  allemande, 
au  titre  du  traite  de  paix  et  de  ses  annexes,  mais  la  realisation  n'est  pas 
sans  rencontrer  de  graves  obstacles. 

Les  frais  de  transport  des  materiaux  grevent  tres  lourdement  la 
construction  a  l'heure  actuelle,  puisqu'ils  atteignent  souvent  cinq  a 
six  fois  ceux  de  1914.  C'est,  parmi  tous  les  elements  qui  entrent  dans  le 
prix  de  revient  total  de  la  construction,  celui  qui  atteint  le  coefficient 
d'augmentation  le  plus  eleve. 

Le  plus  grave  inconvenient  de  cette  situation  est  de  restreindre  la 
concurrence  entre  producteurs,  ce  qui  oblige  a  subir  les  prix  eleves  impo- 
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ses  par  les  foumisseurs  de  la  region.  La  Federation  nationale  du  bati- 
ment  a  conclu,  apres  differentes  etudes  techniques,  que  le  prix  de  trans- 
port des  materiaux  qui  font  partie  d'une  habitation  represente  actuelle- 
ment  en  moyenne  environ  10  pour  100  du  prix  de  revient  total  de  l'habi- 
tation  ;  cette  proportion  s'abaisserait  a  5  pour  100  si  Ton  ramenait 
les  frais  de  transport  au  triple  des  frais  d'avant-guerre. 

La  surelevation  des  immeubles  qui,  dans  les  grandes  et  moyennes 
villes  ne  sont  pas  batis  a  toute  hauteur,  a  ete  etudiee  aussi  comme  un 
moyen  de  construire  rapidement  les  logements  necessaires.  Un  archi- 
tecte,  M.  Grosset-Magagne  l'a  preconisee  chaudement  dans  une  confe- 
rence faite  en  1922  a  l'Assemblee  generale  de  1' Union  des  proprietaires. 
II  estimait  qu'il  y  a  a  Paris  50.000  maisons  susceptibles  d'etre  surelevees 
-de  deux  etages,  mais  qu'on  pourrait  commencer  par  en  surelever  20.000. 
Les  120.000  nouveaux  logements  ainsi  obtenus  conjureraient  la  crise 
de  logement  par  leur  nombre,  et  leur  prix  de  revient  serait  moindre, 
puisqu'on  eviterait  Fachat  du  terrain  et  les  frais  eleves  des  fondations. 
Cette  suggestion  n'a  heureusement  pas  rencontre  grande  faveur  aupres 
de  1'administration  municipale,  car  la  hauteur  des  maisons  doit  etre 
proportionnelle  a  la  largeur  des  rues  et  la  tendance  actuelle  serait  plu- 
tot  a  une  plus  grande  severite  des  reglements  de  voirie  sous  ce  rapport. 
D'autre  part,  les  canalisations  d'eau  ne  sont  pas  etablies  pour  suffire 
aux  besoins  en  cas  d'une  surelevation  generale  des  immeubles. 

Enfin,  le  systeme  de  construction  d'immeubles  ou  chaque  occupant 
est  proprietaire  de  son  etage,  systeme  qui  fonctionne  depuis  longtemps 
de  fagon  satisfaisante  a  Rennes  et  a  Grenoble,  tend  a  se  repandre,  et 
•est  tres  pratique  depuis  quelques  annees  a  Paris.  II  n'est  pas  sans  incon- 
venients  pratiques.  Aussi  beaucoup  lui  preferent-ils  celui  d'une  Societe 
immobiliere  qui  construit  et  gere  l'immeuble  dont  elle  reserve  les 
appartements  a  ses  differents  membres. 

La  seconde  combinaison  offre  l'avantage  que  toute  personne  qui 
■occupe  un  appartement  peut  en  ceder  la  jouissance,  sans  qu'il  y  ait  a 
acquitter  de  lourds  frais  de  mutation,  mais  elle  semble  moins  en  faveur, 
peut-etre  en  raison  du  manque  d'esprit  d'association  dans  les  classes 
moyennes  de  la  societe. 

III.  —  Le  role  des  villes 

En  dehors  des  mesures  d'ordre  general  que  nous  venons  de  passer 
«n  revue,  des  initiatives  auraient  pu  venir  des  municipalites  pour  lutter 
■^centre  la  crise  du  logement.  Beaucoup  ont  ete  forcees  de  fournir  des 
abris  provisoires  aux  gens  prives  de  logement  pour  une  cause  quel- 
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conque  :  a  Paris,  on  a  dispose  ainsi  du  seminaire  de  Saint-Sulpice,  d'un 
vaste  immeuble  rue  de  Charonne  et  des  baraquements  du  boulevard 
Jourdan.  Souvent  la  ville  a  sollicite  de  l'autorite  militaire  1'autorisa- 
tion  de  disposer  a  cet  effet  de  casernes  inoccupees,  mais  presque  tou- 
jours  cette  demande,  pourtant  tres  legitime,  s'est  heurtee  a  un  refus 
categorique. 

D'autres  initiatives  heureuses,  telles  que  la  requisition  des  immeubles 
vacants  pour  loger  les  locataires  expulses,  n'ont  pas  ete  considerees 
comme  legales.  Les  municipalites  alsaciennes  en  avaient  donne  l'exemple, 
et  a  Strasbourg  un  arrete  municipal  du  27  mars  1920  avait  autorise 
FOffice  des  logements  a  requisitionner  les  logements  vacants  :  l'arrete 
fut  abroge  parce  que  sa  legalite  fut  mise  en  doute  ;  tout  recemment,  le 
prefet  de  la  Moselle  vient  de  donner  tort  au  maire  de  Sarreguemines 
pour  avoir  ainsi  requisitionne  un  logement.  Notre  legislation  defec- 
tueuse  stipule  qu'aucune  disposition  n'autorise  les  municipalites  a 
requisitionner  les  immeubles  particuliers  non  loues  ;  un  maire  qui  pro- 
cederait  a  une  telle  requisition  excederait  ses  pouvoirs. 

La  ville  de  Strasbourg  a  pris  d'autres  initiatives  interessantes 
depuis  la  guerre  :  elle  declara  obligatoire  la  declaration  des  locaux 
vacants  avant  que  la  legislation  s'en  soit  occupee  pour  le  reste  de  la 
France.  L'Office  des  logements  fut  charge  de  collaborer  a  la  repression 
de  la  speculation  illicite  sur  les  loyers.  Un  arrete  du  30  septembre  1920' 
obligea  les  locataires  ayant  re<ju  conge  a  le  declarer  a  1'OfFice  des  loge- 
ments, pour  que  Ton  connaisse  le  nombre  de  menages  a  loger  par  les 
soins  de  la  ville,  le  cas  echeant.  De  plus,  on  pouvait  ainsi  porter  la 
plupart  des  cas  devant  l'office  de  conciliation  ou  la  commission  arbi- 
trale,  organes  crees  pendant  la  guerre  et  qui  ont  fonctionne  en  Alsace 
jusqu'a  l'introduction  de  la  loi  du  31  mars  1922.  C'est  cette  meme  loi 
qui  a  remplace  aussi  l'arrete  pris  le  6  fevrier  1922  par  le  maire  de  Stras- 
bourg pour  defendre,  d'une  maniere  generale,  la  suppression  de  loge- 
ments existants,  sans  son  automation  prealable. 

Alors  que  les  villes  francaises  n'ont  entrepris  de  constructions,  direc- 
tement  ou  par  Tint ermedia ire  de  leurs  Offices  publics  d'habitations  a 
bon  marche  qu'en  application  de  loi  sur  les  habitations  a  bon  marches 
les  villes  alsaciennes  et  lorraines  ont  du  avoir  recours  tout  d'abord  aja 
construction  non  subventionnee,  la  legislation  sur  les  habitations  a 
bon  marche  n'ayant  ete  introduite  qu'en  mars  1921,  en  Alsace  et  Lor- 
raine et  n'etant  entree  reellement  en  application  qu'a  la  fin  de  1922. 

C'est  ainsi  qu'a  Colmar,  la  ville  a  construit,  depuis  1919,  80  nouvelles 
maisons  contenant  des  logements  individuels,  dont  le  prix  de  revient 
est  environ  trois,  cinq  fois  plus  eleve  qu'en  1914.  Ces  maisons  contiennent, 
outre  une  cave,  un  grenier,  une  petite  ecurie  et  un  jardin  :  1°  au  rez-de- 
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chaussee  :  une  cuisine  et  une  chambre  ;  2°  au  premier  etage  :  deux 
chambres  ;  3°  aux  combles  :  une  mansarde.  Chaque  maison  individuelle 
a  coute,  avec  le  terrain  :  30  a  32.000  francs. 

A  Strasbourg,  la  tache  accomplie  a  ete  considerable.  La  ville  a 
fait  amenager  des  logements  provisoires  dans  la  plupart  des  locaux  dont 
elle  disposait  et  qui  s'y  pretaient  :  24  dans  des  salles  scolaires,  18  dans 
d'anciennes  poudrieres,  4  dans  une  maison  privee,  158  dans  des  casernes, 
31  dans  une  ancienne  cartoucherie.  Ces  logements  de  fortune  comprennent 
chacun  une  ou  deux  pieces,  mais  sont  destines  a  disparaitre.  Leur 
construction  a  coute  340.690  francs. 

La  ville  a,  d'autre  part,  cree  200  logements  definitifs,  coutant 
2.088.850  francs  dont  M.  Peirotes,  maire  de  Strasbourg,  etablit  comme 
suit  le  tableau  : 

a)  Achevement  des  maisons  en  panne   21  logements 

b)  Creation  de  nouveaux  logements  dans  des  maisons 

faisant  partie  du  domaine  municipal   39  — 

c)  Remise  en  etat  de  logements  inhabitables  dans  des  mai- 

sons particulieres   25  — ■ 

d)  Amenagement  de  casernes  et  de  locaux  pareils,  aux  fins 

d'habitation   115  — 

Total   20f7  — 


En  1921,  la  ville  a  commence  la  construction,  le  long  de  Pavenue 
de  la  Foret-Noire,  d'un  grand  immeuble  de  236  logements,  termine  deux 
ans  apres  ;  comme  il  repond  aux  prescriptions  de  la  legislation  sur  les 
habitations  h  bon  marche,  la  ville  espere  beneficier  de  la  subvention  de 
l'Etat,  reduisant  pour  elle  les  frais  qui  se  montent  a  7.600.000  francs  au 
total. 

D'autre  part,  la  ville  de  Strasbourg  a  cherche  a  encourager  aussi  la 
construction  par  des  particuliers  en  accordant,  pour  la  creation  de  loge- 
ments dans  les  maisons  existantes,  des  pr£ts  amortissables  en  vingt 
annuites  et  exempts  d'interets.  Le  credit  de  2  millions  vote  a  cet  effet 
a  permis  la  creation,  l'amenagement  ou  la  remise  en  etat  de  203  loge- 
ments. Des  prets  ont  ete  consentis  aussi  aux  particuliers  desireux  de 
construire  des  maisons  individuelles  et  des  petites  maisons  a  deux  et 
trois  logements,  prets  sans  interets,  amortissables  en  vingt  ans.  lis 
ne  peuvent  depasser  60  pour  100  du  prix  de  revient  et  ne  sont  donnes 
que  jusqu'a  concurrence  de  3.000  francs  par  piece  habitable  et  cuisine, 
1.000  francs  par  W.  C,  1.000  francs  par  bain  et  2.000  francs  par  buan- 
derie.  La  ville  compte  ainsi  favoriser,  grace  au  credit  de  3  millions  de 
francs  vote,  la  construction  de  200  nouveaux  logements. 

Enfin,  la  ville  a  cede  a  des  conditions  avantageuses  pour  la  construe- 
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tion  de  maisons  individuelles,  des  terrains  amenages  par  elle  au  quartier 
des  Quinze  (a  Test  de  la  ville)  et  a  la  Meinan  (au  sud).  Elle  a  vendu,  dans 
le  premier  de  ces  quartiers,  un  grand  nombre  de  lots  a  raison  de  10  francs 
le  metre  pour  les  premiers  200  metres  carres  et  de  15  francs  le  metre  carre 
pour  le  reste  ;  la  difference  entre  ces  prix  et  les  prix  effectifs  variant  de 
25  a  28  francs,  constitue  une  prime  a  la  construction,  accordee  sous 
condition  que  la  maison  serait  construite  et  habitee  avant  le  31  decembre 
1923.  Pour  les  autres  lots  du  meme  quartier  et  a  la  Meinan,  la  ville 
a  accorde,  sous  la  meme  condition,  une  prime  de  construction  de 
20  pour  100  sur  le  prix  reel  du  terrain. 

Elle  a  consenti  de  grandes  facilites  pour  le  versement  du  prix  de  ces 
terrains,  qui  peuvent  etre  payes  en  dix  annuites  egales,  sans  interets. 

L'exemple  de  Strasbourg  montre  combien  aurait  pu  etre  efficace  une 
intervention  generale  des  municipalites,  dans  la  lutte  contre  la  crise 
du  logement,  et  on  ne  peut  que  regretter  qu'elles  n'aient  pas  ete  pr6- 
parees  a  prendre  en  mains  cette  tache,  aussitot  que  le  besoin  s'en  est 
fait  sentir. 


CHAPITRE  II 


La  reconstruction  dans  les  regions  devastees 

Les  dommages  et  les  reparations.  Les  reconstructions,  leur  nature,  leurs  carac- 
teres  generaux,  leur  valeur.  La  repopulation.  Les  indemnites  aux  sinistres. 
L'action  :  1°  de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  du  Nord ;  2°  de  la  grande 
industrie  ;  3°  des  Societes  d'habitations  a  bon  marche  ;  4°  des  Societes  coope- 
ratives de  reconstruction. 

Si  l'activite  de  la  construction  est  encore  bien  loin  d'etre  redevenue 
normale  dans  l'ensemble  de  la  France,  cela  tient  peut-etre,  dans  une 
certaine  mesure,  au  fait  que  les  regions  devastees  du  Nord  et  de  l'Est 
ont  absorbe  presque  entierement,  pendant  plusieurs  annees,  la  capacite 
de  production  de  1'industrie  francaise  du  batiment. 

Quelques  chiffres  relatifs  aux  departements  sur  lesquels  nous  avons 
pu  recueillir  des  renseignements  detailles  preciseront  l'enormite  de 
la  tache  a  accomplir  dans  les  departements  devastes,  et  l'importance 
de  l'ceuvre  deja  executee. 

Deux  cent  quatre-vingt  mille  cent  quarante-sept  maisons  avaient 
ete  detruites  au  total,  et  422.736  endommagees. 

Dans  le  departement  du  Nord  on  comptait  a  l'armistice  52.414 
immeubles  a  usage  d'habitation  ou  d'exploitation  agricole  entierement 
detruits,  et  207.300  partiellement  endommages.  Au  ler  decembre  1923, 
les  deux  tiers  de  ces  derniers  etaient  repares  et  le  reste  en  cours  de  repa- 
ration. 

Sur  les  52.414  immeubles  detruits.  8.000  etaient  reconstruits.  11.000 
en  cours  de  reconstruction,  et  beaucoup  d'autres  projets  etaient  a 
1'etude. 

En  attendant  la  reconstruction  totale,  on  avait  edifie  22.469  maisons 
provisoires  en  bois  ou  en  tole,  et  4.841  maisons  provisoires  en  dur  ; 
235  eglises,  248  mairies,  712  ecoles  avaient  ete  reparees  ou  recons- 
truites  :  10  eglises,  26  mairies,  98  ecoles  etaient  en  cours  de  reconstruc- 
tion ;  42  eglises,  80  mairies,  208  ecoles  etaient  encore  installees  pro- 
^visoirement. 
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Dans  1'Aisne  on  comptait  50.074  maisons  detruites  et  58.830  endom- 
magees ;  29.392  habitations  provisoires,  4.195  maisons  reconstruites 
et  16.199  maisons  reparees,  1.045  edifices  publics  avaient  ete  detruits, 
1.608  endommages,  44  reconstruits  et  296  repares. 

Dans  la  Somme,  36.200  habitations  avaient  ete  entierement  detruites 
et  33.300  endommagees.  Au  ler  fevrier  1924,  on  comptait  26.300  abris 
provisoires,  5.900  habitations  reconstruites  et  24.700  reparees.  Sur 
1.368  edifices  publics  detruits,  60  etaient  reconstruits,  376  etaient  repa- 
res sur  936  endommages,  et  808  etaient  encore  remplaces  par  des  bara- 
quements  provisoires. 

Dans  la  Marne,  47.052  maisons  avaient  ete  detruites  ou  endommagees 
s  t  24.814  etaient  reconstruites  ou  reparees  au  ler  decembre  1923, 
9.266  habitations  provisoires  avaient  ete  6difiees  et,  sur  1.959  edifices 
publics  detruits  ou  endommages,  1.080  etaient  reconstruits  ou  repares. 

A  titre  d'indication,  nous  donnons  la  repartition  par  canton  du  nombre 
de  maisons  detruites  et  du  nombre  de  celles  qui  sont  reconstruites  ou 
remises  en  etat. 

NoMBRB  d'hABITATIONS 

Detruites  Reconstruites 

ou  ou 

endommagees  reparees 

Arrondissement  de  Reims  : 


Canton  d'Ay   995  917 

—  de  Beine   2.870  323 

—  de  Bourgogne   3.985  787 

—  de  Chatillon   1.195  776 

—  de  Fismes   3.284  966 

—  de  Reims   15.486  8.757 

—  de  Verzy   2.329  1.402 

—  de  Ville-en-Tardenois. . . .  1.865  1.076 


Totaux   32.009  15.004 

Arrondissement  d'Epernay  : 

Canton  d'Anglure   (Aucune  destruction) 

—  d'Avize   44  31 

—  deDormans   1.417  882 

—  d'Epernay   2.722  2.382 

—  d'Esternay   118  64 

—  Fere  Champenoise   234  124 

—  Montmirail   110  95 

—  Montmort   166  130 

—  de  Sezanne   107  56 


Totaux   4.918  3.764 


LA  RECONSTRUCTION  DANS   LES   REGIONS  DEVASTEES 


45 


NOMBRB  D'lUBITATlONS 

Detruiteg  Recongtruiteg 
ou  ou 

endommagees  reparies 

Arrondissement   de  Chalons-sur- 
Marne  : 


Canton  de  Chalons   1.210  1.055 

—  d'£cury-sur-Cosle   98  '56 

—  deMarson   210  118 

—  deSuippes   1.434  702 

—  deVertus   130  88 

Totaux   3.082  2.019 

Arrondissement  de  Vitry-le-Fran- 
cois : 

Canton  d'Heillz-le-Maurupt   526  344 

—  de  Saint-Remy-en-Bouze- 

mont   86  84 

—  deSompuis   194  152 

—  de  Thieblemont   1.544  982 

—  de  Vitry-le-Francois   1.022  875 

Totaux   3.372  2.437 

Arrondissement  de  Sainte-Mene- 
hould  : 

Canton  de  Dommartin-sur-Yevre.  311  241 

—  de  Sainte-Menehould   1.135  955 

—  Ville-sur-Tourbe   2.225  394 

Totaux   3.671  1.590 


Les  localites  les  plus  atteintes  ont  ete  Reims,  Dormans  et  fipernay, 
et  leurs  environs  ;  Reims  seul  a  eu  14.150  maisons  detruites  ou  endom- 
magees, sur  lesquelles  8.310  sont  remises  en  etat  ou  reconstruites. 
Quelques  localites  du  departement  appartenant  a  la  zone  rouge  n'ont 
pas  ete  reconstruites  du  tout  :  telles  sont  Moronvilliers  et  Nauroy, 
Hurlus,  Le  Mesnil-les-Hurlus,   Perthes-les-Hurlus,   Repont,  Tahure. 

Dans  le  departement  du  Haut-Rhin,  11.478  immeubles  ont  ete 
detruits,  8.100  avaient  ete  reconstruits  en  decembre  1923  ;  3.000  habi- 
tations provisoires  edifiees  ;  1.176  edifices  civils  ou  cultuels  avaient 
ete  detruits  ou  endommages  ;  470  etaient  repares  ou  reconstruits. 

L'arrondissement  de  Thann  a  ete  le  plus  eprouve. 

Dans  le  departement  du  Ras-Rhin  et  de  la  Moselle,  les  degats 
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avaient  ete  bien  moindres  et  on  y  comptait  seulement  respectivement 
155  et  987  immeubJ.es  detruits,  195  et  5.515  immeubles  endom- 
mages. 

Les  types  de  maisons  provisoires  sont  les  memes  partout  : 
1°  En  bois,  demontables  ou  non,  de  deux,  trois  ou  quatre  pieces,, 
avec  le  plus  souvent  une  remise.  Leur  prix  de  revient  varie  entre  4.000 
et  9.000  francs  et  s'etablit  en  moyenne  comme  suit  : 

2  pieces   4.500  francs 

3  —    5.800  — 

4  —   7.500  — 


2°  En  dur,  a  deux,  trois  ou  quatre  pieces  aussi  le  plus  souvent.  En 
general  elles  sont  en  briques,  avec  charpente  en  sapin,  eouverture  en 
tuiles  mecaniques  ou  en  texaco  (carton  bitume  special),  plancher  et 
plafond  en  sapin,  murs  exterieurs  recouverts  d'un  enduit  blanchi  a 
la  chaux  ;  ni  grenier,  ni  cave.  Leur  prix  a  varie,  dans  l'Aisne  par 
exemple,  entre  4.000  francs  et  12.500  francs.  Dans  le  Haut-Rhin  les 
prix  sont  analogues  :  a)  8.000  francs  pour  une  maison  de  trois  pieces, 
8  metres  X  12  metres,  bois  et  tuiles,  type  du  ministere  des  Regions 
liberees  ;  b)  12.000  francs  pour  le  type  baraque,  ecurie,  bois  et  tuiles, 
8  metres  X  12  metres  ;  c)  9.000  francs  pour  le  type  Munster.  bois  et 
tuiles,  4  pieces,  8  metres  X  12  metres. 

Un  quatrieme  type  plus  vaste  a  ete  adopte  aussi  ;  il  est  dit  type 
Metzeral  semi-provisoire  et  comporte  8  pieces,  construites  en  bois, 
briques  et  tuiles,  8  metres  X  24  metres.  Son  prix  de  revient  atteint 
27.000  francs. 

Dans  la  Somme,  le  prix  de  revient  moyen  a  ete  evalue  plutot  par 
metre  carre  habitable  ;  il  a  ete  de  225  francs  par  metre  carre  pour  les 
1.649  maisons  provisoires  du  type  Mercier  couvertes  en  tuiles,  de 
162  fr.  50  par  metre  carre  pour  les  377  maisons  provisoires  du  type  mi- 
nistere des  Regions  liberees,  couvertes  en  texaco. 

II  est  natureEement  beaucoup  plus  difficile  de  determiner  les  carac- 
teres  generaux  des  habitations  definitives  reconstruites  ;  celles-ci  sont 
en  rapport  avec  le  montant  des  dommages  de  guerre  payes  en  indem- 
nity aux  proprietaires,  avec  le  type  d'avant-guerre  et  les  gouts  du 
proprietaire.  Tres  peu  de  maisons  reconstruites  sont  destinees  a  la  loca- 
tion, le  plus  souvent  elles  sont  occupees  par  leurs  possesseurs.  Presque 
partout,  cependant,  on  remarque  un  progres  sur  les  constructions 
d'avant-guerre,  plus  de  confort  interieur,  emploi  de  meilleurs  mate- 
riaux,  meilleur  amenagement. 

Dans  le  Nord,  les  constructions  les  plus  recherchees  sont  en  briques, 
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avec  cave,  salon,  salle  a  manger  et  cuisine  au  rez-de-chaussee,  deux 
chambres  au  premier  etage  et  un  grenier.  On  evalue  le  nombre  moyen 
d'habitants  a  cinq  par  piece. 

Dans  la  Somme,  on  distingue  deux  grandes  categories  parmi  les 
maisons  reconstruites  : 

1°  Les  petites  maisons  rurales  qui  comprennent,  en  regie  generale, 
une  cuisine  dite  salle  commune,  assez  vaste  (4x4  metres),  une  ou 
deux  chambres,  un  grenier  sur  ces  pieces,  et  une  cave  sous  la  cui- 
sine. 

Partout  ces  maisons  sont  en  maconnerie  de  briques  cuites  au  four 
continu,  les  refends  en  magonnerie  de  briques  de  meule,  la  charpente 
en  sapin,  la  couverture  en  tuiles  mecaniques  (pour  1  /3  des  habitations) 
ou  en  ardoises  d'Angers  (pour  les  deux  autres  tiers)  ; 

2°  Les  maisons  des  proprietaires  fermiers,  construites  dans  la  cour 
de  chaque  ferme,  sont  presque  partout  de  beaux  immeubles,  tres  souvent 
a  un  etage,  et  comprennent  cuisine,  arriere-cuisine,  salle  a  manger,  salon 
(ces  deux  pieces  separees  par  une  cloison  vitree  mobile  pour  le  cas  de 
grandes  reunions  de  famille),  plusieurs  chambres,  un  ou  plusieurs  cabi- 
nets de  toilette,  salle  de  bains,  chauffage  central,  distribution  d'eau 
provenant  d'un  reservoir  installe  au  grenier,  pour  les  communes  ou 
il  n'y  a  pas  de  systeme  d'adduction. 

Ces  deux  sortes  d'immeubles  sont  en  progres  tres  marque  sur  les 
constructions  d'avant-guerre  ;  si  les  surfaces  couvertes  sont  a  peu  pres 
les  memes,  en  revanche  le  mode  de  construction  en  briques  de  four  con- 
tinu,  meuliere,  pierre  blanche  du  pays,  est  sensiblement  superieur  au 
torchis  de  1914. 

Quant  aux  immeubles  des  villes,  ils  sont  construits  avec  beaucoup 
de  soin,  et  si  on  estime  que  les  prescriptions  des  lois  d'hygiene  peuvent 
a  la  rigueur  etre  appliquees  avec  une  certaine  moderation  a  la  campagne, 
ou  l'air  ne  manque  jamais  et  ou  le  soleil  penetre  partout,  il  n'en  est  pas 
de  meme  pour  les  constructions  urbaines  ou  les  prescriptions  relatives 
aux  hauteurs  sous  plafond,  au  cube  d'air  des  pieces  habitables,  aux 
dimensions  des  baies,  aux  cabinets  d'aisance,  a  Fevacuation  des  eaux 
usees,  etc.,  sont  appliquees  tres  strictement. 

L'eclairage  electrique  est  en  usage  presque  partout,  meme  dans 
les  campagnes  ou  des  cooperatives  et  des  syndicats  se  sont  formes  et 
ont  passe  des  contrats  avec  des  Societes  de  distribution  de  lumiere 
electrique  ;  d'ici  peu  la  plupart  des  villages  disposeront  de  ce  mode 
d'eclairage. 

On  a  pu  remarquer  que  les  proprietaires  qui  sont  en  meme  temps  les 
occupants  des  maisons  construites  ont  des  exigences  tres  accrues  en 
matiere  de  confort  :  toutes  les  maisons  un  peu  importantes  ont  le  chauf- 
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fage  central,  la  salle  de  bains  et  la  distribution  d'eau,  ce  qui  etait 
l'exception  avant  la  guerre. 

A  la  campagne  toutes  les  habitations  ont  leur  jardin  contigu,  a  la 
ville  il  n'en  est  pas  de  meme,  mais  cependant  les  constructions  s'etend«nt 
a  present  bien  au  dela  des  limites  urbaines  de  1914  et  il  y  a  tendance 
a  construire,  au  lieu  des  grands  immeubles  mitoyens,  des  villas  hors 
ville,  avec  jardin  attenant.  Le  nombre  d'habitants  par  piece  est  tres 
variable,  cependant  on  peut  estimer  que  la  petite  maison  rurale,  type 
comprenant  cuisine,  salle  commune  et  deux  chambres,  loge  en  moyenne 
quatre  personnes,  pere,  mere  et  deux  enfants,  soit  en  moyenne  deux 
personnes  par  piece  habitable. 

La  valeur  en  metres  carres  des  maisons  definitives  peut  s'etablir 
approximativement  comme  suit  : 

a)  Maisons  ordinaires  en  briques,  couverture  ardoises,  rez-de-chaussee 
et  grenier  : 

Prix  moyen  par  metre  carre  de  maison.. .        400  fr„  sans  la  cave 
—  —  cave . . .       150  fr. 


b)  Meme  maison  ordinaire  avec  un  etage  : 

Prix  moyen  par  metre  carre  d'habitation.       620  fr.  sans  la  cave 
—  —       de  cave   150  fr. 


c)  Maison  soignee,  rez-de-chaussee,  un  etage  : 

Prix  moyen  par  metre  carre   900  fr.  sans  la  cave 

—  —       de  cave   175  fr. 

d)  Maison  du  type  c)  avec  installations  d'eau,  de  chauffage,  d'elec- 
tricite  et  du  cabinet  de  toilette  : 

Prix  du  metre  carre  environ   1.050  fr. 


Les  maisons  en  meuliere  au  lieu  de  briques  au  four  continu 
reviennent  a  peu  pres  aux  memes  prix,  le  mode  moyen  de  construction 
est  le  suivant  :  92  pour  100  en  briques,  4  pour  100  en  meuliere  de  Juvisy, 
4  pour  100  en  moellons  calcaires  tendres  du  pays. 

En  Alsace,  on  ne  constate  en  general  qu'un  changement  peu  sensible, 
par  rapport  aux  habitations  d'avant-guerre,  peut-Stre  parce  que  leur 
degre  de  confort  etait  deja  plus  eleve.  Les  maisons  nouvellement  cons- 
truites  sont  un  peu  plus  modernes  ;  elles  se  composent  en  general  de 
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huit  pieces  reparties  entre  un  rez-de-chaussee  et  un  etage,  sans  salle 
de  bains,  avec  eclairage  electrique,  chauffage  par  poeles  et  toujours 
un  jardin  lorsque  l'emplacement  le  permet.  Le  nombre  moyen  d'habi- 
tants  par  piece  est  de  cinq. 

La  loi  du  14  mars  1919  imposait  aux  communes  des  regions  devastees 
l'obligation  de  faire  etablir  tres  rapidement  un  projet  d'amenagement, 
d'embellissement  et  d'extension. 

Dans  le  Nord,  251  communes  avaient  ete  designees  comme  touchees 
par  cette  disposition  de  la  loi,  mais  leur  nombre  fut  reduit  a  85,  qui  ont 
presente  a  l'approbation  de  la  Commission  departementale  d'amena- 
gement, puis  du  prefet  des  plans  etablis  par  des  architectes  ;  428  com- 
munes de  1'Aisne  ont  presente  un  plan  d'amenagement  approuve  et 
285  dans  la  Somme  (cinq  plans  dresses  par  des  geometres,  280  par  des 
architectes)  ;  dans  ce  dernier  departement,  les  plans  generaux  d'ali- 
gnement  de  70  communes  ont  ete  approuves  et  leur  application  imme- 
diate declaree  d'utilite  publique  ;  pour  45  autres  communes,  ces 
memes  plans  etaient,  fin  1923,  soumis  aux  formalites  prealables  a 
l'approbation. 

Cent  cinquante  plans  ont  ete  approuves  dans  la  Marne  ;  parmi  les 
quelques-uns  etablis,  mais  non  encore  definitivement  approuves  fin 
1923,  figurent  ceux  des  plus  grandes  villes  du  departement  :  Reims, 
Chalons,  Epernay. 

Dans  le  Haut-Rhin,  deux  communes  particulierement  eprouvees, 
Munster  et  Metzeral,  ont  vu  approuver  leurs  plans  d'amenagement  et 
d'extension,  etablis  par  un  geometre  prive. 

En  regie  generale,  sauf  pour  les  grandes  villes,  ou  le  plan  represen- 
tant  vraiment  une  ceuvre  de  longue  haleine,  complexe  et  difficile, 
ce  qui  a  entraine  des  retards  dans  son  etablissement  et  son  approbation, 
aucun  des  projets  ne  peut  etre  qualifie  de  projet  d'extension  ;  les  villages 
ont  ete  rebatis  d'apres  l'ancien  plan,  en  ameliorant  les  voies  par  des 
elargissements  et  des  redressements,  quelquefois  en  ouvrant  de  nou- 
velles  rues  ;  on  a  beaucoup  utilise  les  plans  d'alignement  approuves 
avant  1914. 

Les  travaux  de  voirie  ont  constitue  une  partie  importante  de  l'ceuvre 
de  reconstruction.  Dans  le  Nord  et  dans  le  Haut-Rhin,  ils  ont  ete  exe- 
cutes au  debut  des  travaux  de  reconstruction,  dans  1'Aisne,  au  fur  et 
a  mesure  des  necessites  et  conjointement  avec  ceux-ci  ;  dans  la  Marne 
et  dans  la  Somme,  posterieurement  k  ceux-ci,  et  meme  ils  ont  etelimites 
au  strict  necessaire.  Ceci  s'explique  aisement  : 

1°  Par  une  question  de  credits  ; 

2°  Parce  que,  dans  beaucoup  d'endroits,  les  maires  preferent  attendre 
que  les  constructions  soient  a  peu  pres  terminees  pour  que  la  circulation 
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intense  et  les  depots  de  materiaux  ne  detruisent  pas  les  travaux  de  voirie 
effectues  et  n'obligent  pas  a  les  refaire  une  seconde  fois  ; 

3°  Parce  qu'il  etait  impossible  d'effectuer  la  totalite  des  travaux 
de  voirie  avant  les  expropriations  pour  mises  a  l'alignement  d'apres  les 
nouveaux  plans. 

Dans  l'ensemble  des  regions  liberees,  on  constate  que  le  chiffre  de  la 
population  reste  partout  inferieur  au  chiffre  de  1914,  quoique  dans  des 
proportions  assez  faibles.  (Test  ainsi  que  le  Nord  comptait  1.963.562  habi- 
tants en  1914  contre  1.869.224  seulement  en  1923.  Dans  l'Aisne,  it 
y  avait  530.226  habitants  en  1914  et  449.967  en  1923.  Dans  le  Haut- 
Rhin,  309.226  habitants  en  1914  et  274.885  en  1923. 

Partout  le  retour  des  refugies  s'est  effectue  progressivement,  sui- 
vant  le  nombre  de  logements  provisoires  disponibles. 

Souvent  ils  se  sont  rapproches  de  leur  ancienne  residence,  en  se 
logeant  dans  les  parties  non  devastees  du  departement,  aussi  y  a-t-il< 
crise  de  logement  tres  sensible  dans  toutes  les  localites  importantesr 
meme  non  ou  peu  devastees  ;  c'est  le  cas  de  Mulhouse,  Colmar  et  Gueb- 
viller,  de  Chalons-sur-Marne,  Epernay,  Vitry-le-Frangois,  d' Amiens, 
de  toutes  les  grandes  villes  du  Nord.  La  crise  tend  a  s'attenuer  au  fur 
et  a  mesure  que  la  reconstruction  permet  aux  evacues  de  regagner  leur 
ancien  domicile,  mais  elle  est  produite  aussi,  comme  dans  le  reste  de 
la  France,  par  l'arret  des  travaux  de  construction  d'immeubles  nou- 
veaux en  dehors  des  reconstructions  d'anciennes  habitations  ;  le  deficit 
du  nombre  d'habitations  qui  s'ensuit  est  plus  fort  a  proportion  que  la 
diminution  du  nombre  d' habitants.  On  l'evalue  a  50.000  logements 
pour  le  Nord,  ou  avant  la  guerre  s'elevaient  annuellement  7.000  habi- 
tations nouvelles. 

L'ceuvre  de  reconstruction  des  regions  devastees  a  ete  rendue  pos- 
sible grace  aux  indemnites  versees  par  1'Etat  aux  sinistres,  en  com- 
pensation des  pertes  subies.  La  loi  du  17  avril  1919  les  autorisa  a  recons- 
truire  leurs  immeubles  demolis  dans  un  rayon  de  50  kilometres  et  h 
ceder  a  des  tiers  leurs  droits  a  indemnites.  Les  indemnites  se  composent 
de  deux  elements  : 

a)  La  perte  subie,  c'est-a-dire  le  prix  qu'il  eut  fallu  debourser  au- 
30  juin  1914  pour  construire  ou  reparer  l'immeuble  endommage  ; 

b)  Les  frais  supplementaires,  c'est-a-dire  la  difference  entre  le  prix 
de  1914  et  celui  du  moment  ou  revaluation  du  dommage  est  faite  par 
la  Commission  cantonale. 

Ces  frais  supplementaires  sont  calcules  d'apres  un  coefficient  qui  a 
varie  de  3,25  a  5  (atteignant  meme  exceptionnellement  7)  pour  les 
maisons  d'habitation,  le  coefficient  1  etant  represente  par  la  perte  subie. 

Le  prix  de  cession  des  droits  a  indemnites  etait  a  l'origine  sensible- 
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ment  egal  au  montant  de  la  perte  subie.  II  fut,  dans  certains  cas,  infe- 
rieur  et  des  mesures  durent  §tre  prises  'par  l'administration  pour 
sauvegarder  les  interets  des  sinistres. 

Mais  a  1'heure  actuelle,  ces  prix  ont  notablement  augmente  puisque, 
dans  certains  departements,  ils  atteignent  aujourd'hui  60  ou  70  pour 
100  de  1'indemnite  totale  (perte  subie  et  frais  supplementaires). 

Ainsi  le  sinistre  qui  remploie,  c'est-a-dire  qui  reconstitue  ses 
immeubles  sinistres  ou  d'autres  immeubles  de  nature  differente,  dans 
un  rayon  de  50  kilometres  autour  du  lieu  du  dommage,  a  droit  a  une 
indemnite  egale  a  la  valeur  actuelle  d'un  immeuble  neuf  du  meme  type 
que  celui  qu'il  a  perdu,  sous  deduction  d'une  somme  representant,  en 
valeur  1914,  la  depreciation  resultant  de  la  vetuste.  Encore,  dans  la 
pratique,  l'administration  admet-elle  generalement  que  cette  somme  ne 
doit  pas  etre  retenue  si  elle  est  inferieure  a  10.000  francs,  non  pour  l'en- 
semble  des  dommages  subis  par  chaque  sinistre,  mais  pour  chaque  groupe 
de  dommages  independant.  Aussi  cette  disposition  a-t-elle  permis  cer- 
tains abus  ;  prevue  pour  ne  pas  laisser  les  petits  proprietaires  ruraux  dans 
l'impossibilite  de  reconstruire  une  maison  atteinte  de  vetuste,  cette 
allocation  se  transforme  parfois  en  cadeaux  assez  considerables,  aux 
grandes   entreprises  industrielles. 

Un  exemple  concret  permettra  de  mieux  comprendre  les  possibib- 
tes  d'abus  :  pour  une  grande  batisse  familiale  nominee  souvent  cha- 
teau, ayant  eu  avant  la  guerre  une  valeur  de  100.000  francs  seulement 
par  suite  de  vetuste,  mais  dont  la  construction  serait  revenue  a 
200.000  francs,  le  proprietaire  a  pu  obtenir  : 

(200.000  x  5)  — 100.000  =  900.000  francs 

Cette  somme  lui  permet  de  faire  construire  maintenant  une  villa 
moderne  pour  200.000  ou  300.000  francs  et  une  maison  de  rapport  lui 
assurant  40.000  a  45.000  francs  de  rentes.  L'indemnite  a  permis  ainsi 
la  creation  d'un  «  parasite  social  ». 

La  loi  du  27  octobre  1919  accorda  des  facilites  speciales  aux  Offices 
et  aux  Societes  d'habitations  a  bon  marche  des  regions  devastees. 
L'article  ler  etend;  aux  Offices  les  dispositions  des  articles  49  et  58 
de  la  loi  du  17  avril  1919,  sur  la  reparation  des  dommages  causes  par 
les  faits  de  guerre.  Get  article  49  prevoit,  en  cas  de  remploi  et  de  reinves- 
tissement,  la  cession  ou  la  delegation  du  droit  a  indemnite,  avec  l'auto- 
risation  motivee  du  tribunal  civil  donnee  en  chambre  de  conseil,  apres 
avis  du  ministere  public.  La  meme  disposition  est  applicable  lorsque  la 
cession  est  faite  a  une  Societe  de  credit  immobilier,  a  une  cooperative 
ou  a  une  Societe  d'habitations  a  bon  marche  ayant  assume  les  charges 
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de  la  reconstitution  de  l'immeuble,  ou  a  l'une  des  Societes  ou  oeuvres 
de  bienfaisance  specialement  agreees  par  le  ministre  des  Regions 
liberees,  ou  encore  a  un  Office  public  d'habitations  a  bon  marche. 

II  en  est  de  meme  en  ce  qui  concerne  1'article  58  de  la  loi  du  17  avril 
1919,  qui  prevoit  que,  si  des  Societes  se  constituent  en  vue  de  relever 
les  etablissements  ou  les  immeubles  detruits,  elles  recevront,  en  cas 
de  non  remploi  par  l'allocataire,  le  montant  des  frais  supplementaires 
aux  lieu  et  place  du  fonds  commun  institue  a  1'article  7  de  la  meme  loi. 
La  loi  du  27  octobre  1919  stipule  encore  que  les  Offices  et  Societes  d'habi- 
tations a  bon  marche  sont  autorises  a  racheter  les  immeubles  endomma- 
ges  par  des  faits  de  guerre,  quelle  qu'en  soit  la  nature,  en  vue  de  la  cons- 
truction d'habitations  a  bon  marche,  et  elle  exempte  des  droits  de  timbre 
et  d'enregistrement  de  tels  actes  d'acquisition.  Les  Offices  et  les  Societes 
sont,  en  ce  cas,  substitues  aux  proprietaires  desdits  immeubles  dans  le 
droit  a  1'indemnite,  qui  comprend  les  frais  supplementaires.  lis  peuvent 
ainsi  construire  pour  leur  propre  compte  des  habitations  salubres  et  a 
bon  marche. 

Ce  mode  d'intervention  des  Offices  publics  et  des  Societes  d'habita- 
tions a  bon  marche  leur  permet  de  proceder  dans  des  conditions  favo- 
rables,  et  d'apres  des  plans  d'ensemble,  a  1'achat  et  a  l'utilisation  de  ter- 
rains et  d'immeubles  endommages. 

L'article  3  de  la  loi  du  27  octobre  1919  a  sensiblement  releve  les 
maxima  de  valeur  locative  des  habitations  a  bon  marche,  pour  toutes  les 
communes  des  regions  devastees.  Pendant  dix  ans,  ces  communes  sont 
rattachees  a  la  categorie  superieure  de  deux  echelons  a  celle  dont  elles 
font  partie  par  le  chiffre  de  leur  population. 

La  question  du  logement  s'est  posee  tout  d'abord  dans  les  regions 
devastees,  sous  la  forme  de  l'habitation  ouvriere.  Diminuee  dans  une 
certaine  mesure  par  1'exode  des  habitants  vers  l'interieur  du  pays,  puis 
un  peu  par  1'edification  de  maisons  provisoires,  la  crise  du  logement  s'est 
fait  sentir  avec  acuite  des  1920,  epoque  ou  les  usines  deja  reconstituees 
rappelaient  leur  personnel  disperse. 

D'apres  une  enquete  faite  en  aout  1920  par  le  service  des  questions 
ouvrieres  de  l'Office  de  reconstitution  industrielle,  les  usines  sinistrees 
avaient  alors  repris  leur  exploitation  dans  la  proportion  de  75  pour  100, 
tandis  qu'elles  n'employaient  que  42,8  pour  100  de  leur  personnel 
d'avant-guerre.  Le  deficit  de  main-d'ceuvre  constate  pouvait  etre  impute 
pour  une  large  part  a  l'insuffisance  du  nombre  des  logements.  Plus  de 
200.000  ouvriers  auraient  pu,  des  cette  epoque,  participer  a  la  reno- 
vation economique  de  ces  regions  si  la  reconstitution  immobiliere 
avait  pu  s'effectuer  avec  la  meme  rapidite  que  la  reconstitution 
industrielle. 
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Mais  une  autre  constatation  fort  importante  pouvait  etre  faite  au 
meme  moment  :  le  nombre  des  locaux  necessaires  dans  les  regions  indus- 
trielles  serait  sensiblement  superieur  (de  50.000  environ)  a  celui  existant 
en  1914. 

On  pouvait  en  effet  observer,  en  dehors  du  mouvement  d'attraction 
universellement  constate,  allant  des  villages  aux  villes,  d'une  part,  un 
deplacement  de  l'activite  industrielle  au  profit  de  certains  centres  mieux 
desservis  par  les  voies  de  communication  et,  d'autre  part,  une  augmen- 
tation marquee  des  besoins  de  logements  ouvriers,  non  seulement  en 
raison  de  l'extension  prise  par  les  usines,  mais  encore  parce  qu'un  cer- 
tain nombre  de  maisons  insalubres,  de  taudis  et  de  vieilles  masures 
avaient  disparu,  et  qu'un  desir  de  mieux  etre  existait  dans  la  classe 
ouvriere. 

La  reconstitution  des  voies  de  communication  devait  necessaire- 
ment  preceder  toute  renaissance  industrielle,  aussi  la  question  du  loge- 
ment  se  posa-t-elle  en  tout  premier  lieu  pour  les  agents  du  reseau  du 
Nord. 

L'ceuvre  de  construction  de  la  Compagnie  constitue  une  entreprise 
particulierement  importante  et  interessante  parmi  toutes  celles  des 
regions  devastees. 

La  Compagnie  du  Nord  s'etait.  de  longue  date,  preoccupee  du  loge- 
ment  de  son  personnel  et,  des  1883,  elle  avait  fait  edifier  quelques  grouped 
d'habitations  ouvrieres  sur  divers  points. 

Apres  la  guerre,  elle  eut  a  se  preoccuper,  des  1918,  quand  elle  com- 
menca  la  remise  en  etat  de  son  reseau,  du  logement  de  ses  agents,  en 
meme  temps  que  de  leur  assurer  nourriture,  soins  medicaux,  distrac- 
tions, instruction  pour  les  enfants.  Pour  parer  au  plus  presse,  elle  edifia 
tout  d'abord  des  maisons  provisoires  en  bois.  Les  2.000  premieres 
conformes  aux  types,  a  trois  et  quatre  pieces,  du  ministere  des  Regions 
liberies  furent  terminees  le  ler  novembre  1919.  En  1923,  5.000  de  ces 
maisons  en  bois  pour  lesquelles  l'Etat  avait  aceorde  son  concours 
avaient  ete  construites.  Mais,  pour  faire  face  aux  besoins,  ces  maisons 
provisoires  ne  suffisaient  pas  ;  la  Compagnie  fut  done  amenee,  en  voyant 
que  les  travaux  de  reconstruction  n'avancaient  pas  dans  le  Nord,  a 
concevoir  des  1919  un  programme  d'ensemble  portant  sur  plus  de 
10.000  logements  repartis  en  cites-jardins,  et  en  juillet  1919  elle  commen- 
cait  l'amenagement  des  terrains. 

II  a  ete  construit  environ  12.000  logements  repartis  entre  34  cites, 
de  50  a  1.200  logements  chacune,  80  cites  de  moins  de  50  logements  et 
en  un  grand  nombre  de  petits  groupes  de  maisons  isolees,  disseminees  sur 
le  reseau. 

Une  population  de  9.053  menages,  comprenant  31.435  personnes 
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trouva  place  dans  les  32  principales  de  ces  cites.  Les  logements  sont 
repartis  comme  suit  entre  les  cites  : 


Nombre 
de  logements 


Localites  en  bois 

Ailly-sur-Noye   10 

Amiens   91 

Armentieres   37 

Arras   238 

Aulnoye   275 

Bethune   221 

LeBourget   20 

Busigny   93 

Cambrai   6 

Chaulnes   70 

Chauny   56 

Creil   — 

Compiegne   18 

Douai   — 

Capelle-Coudekerque . .  — 

Dunker que  Saint-Pol. .  — 

Feignies   — 

Fouquereuil   69 

Hazebrouck   55 

Hirson   115 

Jeumont   ■ — - 

Laon   266 

Lens   — 

Lille- Deli vrance  ......  7 

Longueau   163 

Montdidier   47 

Rougebarre   35 

Roye   221 

Soissons-Crony   98 

Somain   — 

Saint-Quentin   112 

Tergnier   85 

Valenciennes   50 

Moulin-Neuf   9 

Petites  cites   2.160 

Totaux   4.727 


en  dur 

60 
46 
30 
326 
134 
349 
232 
94 
77 


107 
65 
161 
199 
401 
20 

62 
189 

50 
215 
795 
825 
265 
107 

66 

6 

116 
96 
942 
170 
120 


Total  des 
logements 
par  localite 

70 
137 

67 
564 
429 
570 
252 
187 

83 

70 

56 
107 

83 
161 
199 
401 

20 

69 
117 
304 

50 
481 
795 
832 
428 
154 

35 
287 
104 
116 
208 
1.127 
220 
129 
2.160 


Superficia 
approxi- 
mative des 
cites  en 
hectaies 

7 

7 

5 
40 
30 
42 
18 
13 

6 

5 

4 

7 

6 

10 
15 
29 

2 

6 
10 
25 
3  1/2 
36 
62 
67 
33 
14 

2 
24 

7 

7 

15 
110 
18 
9 


6.435  11.072 


La  cite-jardin  de  Tergnier  est  la  plus  ancienne  et  la  plus  importante 
du  reseau.  L'ancienne  ville  ayant  ete  entierement  detruite  on  a  du  faire 
vite,  tres  vite,  pour  loger  le  personnel  necessaire  en  cet  important  croise- 
ment  des  lignes  Amiens,  Laon,  Paris,  Liege  et  celui  que  necessitaient  les 
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ateliers  de  reparation  du  materiel.  Aussi  le  plan  geometrique  presente- 
t-il  peut-etre  un  peu  de  monotonie  ;  elle  est  imputable  surtout  au  fait 
qu'il  a  fallu  etendre  a  plusieurs  reprises  le  projet  primitif,  concu  comme 
de  moindre  envergure. 

La  cite  s'etale  de  part  et  d'autre  d'une  grande  voie  mediane  plantee 
d'arbres  et  orientee  du  Nord-Ouest  au  Sud-Est  ;  cette  route  conduit  en 
suivant  la  pente  du  terrain  d'une  butte,  jouissant  d'une  belle  vue  sur 
les  collines  avoisinantes  et  la  lisiere  de  la  foret  de  Saint-Gobain,  butte 
ou  sera  amenage  un  pare  inspire  des  Buttes-Chaumont,  aux  bas- 
fonds  ou  sont  etablis  les  ateliers  et  la  gare.  Cette  artere  mediane  reunit 
trois  places,  dont  les  deux  extremes  sont  a  egale  distance  de  la  place 
centrale,  nommee  «  grande  place  de  France  ». 

Ces  trois  places  forment  le  centre  de  trois  cercles  dessines  par  de 
larges  rues.  Celui  du  milieu  plus  vaste,  les  deux  autres  de  rayon  egal. 
A  l'interieur  de  ces  cercles  d'autres  rues  dessinent  des  rectangles  ins- 
crits  et  leurs  diagonales.  Les  rues  secondaires  sont  en  general  recti- 
lignes  et  paralleles  entre  elles.  La  diversity  qui  manque  au  plan  d'en- 
semble  est  attenuee  par  la  disposition  des  maisons  toujours  en  retrait 
sur  l'alignement  des  rues,  tantot  isolees,  tantot  groupees  par  deux,  trois 
ou  quatre  logements  entoures  de  leur  jardin  ;  d'autres  fois,  les  jardins 
d'une  dizaine  de  maisons  sont  reunis,  de  facon  a  former  un  espace 
libre  entoure  par  les  maisons  ;  l'aspect  des  maisons  est  lui-meme  varie. 

A  l'interieur  du  cercle  central  sont  groupes  les  batiments  collectifs, 
poste,  salle  des  fetes,  ecoles,  service  medical  et  infirmerie,  bains-douches, 
garderie  d'enfants,  ecole  menagere  ;  on  y  groupe  aussi  des  terrains  de 
jeux  et  un  pare  de  promenades  ou  Ton  remarque  notamment  un 
pittoresque  kiosque  a  musique  qui  surmonte  un  reservoir  a  eau. 

Tangentiellement  a  ce  grand  cercle,  on  trouve  a  l'Est  les  magasins 
de  la  cooperative  de  ravitaillement,  desservie  par  une  voie  ferree  avec 
locomotives  electriques.  La  partie  Nord  de  la  cite  est  occupee  par  des 
jardins  potagers.  Vers  le  Sud-Ouest,  a  la  peripherie,  se  trouve  la  station 
-d'epuration  des  eaux  usees,  drainees  par  le  tout-a-l'egout. 

Pres  de  la  voie,  vers  l'Est,  est  situe  le  foyer-hotel  des  mecaniciens 
et  chauffeurs.  La  repartition  des  maisons  entre  les  zones  determinees 
par  les  trois  cercles  permet  la  separation  entre  trois  categories  d'employes 
dont  la  mentalite  est,  parait-il,  differente  :  les  agents  de  la  gare,  les 
ouvriers  de  l'atelier,  les  mecaniciens  et  chauffeurs. 

A  Lens-Mericourt,  le  plan  d'amenagement  est  moins  geometrique  ; 
on  a  renonce  au  trace  uniformement  rectiligne  des  rues,  elles  presentent 
des  sinuosites  en  rapport,  autant  que  possible,  avec  la  configuration 
du  sol  ;  par  contre,  la  disposition  des  maisons  est  moins  variee  qu'a 
Tergnier. 
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Mais  on  a  realise  des  modeles  tres  originaux  dans  le  groupe  des 
batiments  publics  :  ecole  de  garcons,  de  filles  et  maternelle,  bains-douches 
€t  service  medical,  que  completent  des  cours  verdoyantes  et  un  vaste 
emplacement  reserve  aux  terrains  de  jeux,  non  loin  duquel  se  trouvent 
aussi  la  salle  de  fetes  et  un  jardin  public,  ainsi  que  le  foyer-hotel  des 
mecaniciens.  Cette  partie  Nord  de  la  cite  est  aussi  le  centre  commer- 
cial, et  c'est  la  egalement  que  s'eleve  l'eglise.  Tout  cet  ensemble  peut 
etre  appele,  en  raison  de  sa  situation  peripherique,  a  desservir  d'autres 
groupements  d'habitations  crees  ulterieurement,  en  meme  temps  que 
la  cite  de  la  Compagnie  du  Nord. 

A  Saint-Quentin,  la  cite  s'etale  sur  le  flanc  d'une  colline,  en  face 
de  celle  ou  s'etage  la  ville  elle-meme,  au  pied  de  la  cathedrale. 

Plus  attrayante  encore  est  la  cite  de  Longueau,  localite  peu  etendue, 
mais  ou  la  Compagnie  a  installe  une  importante  gare  de  triage.  Elle  a 
acquis,  pour  y  edifier  de  coquettes  villas,  rappelant  comme  types 
les  cottages  anglais,  et  des  maisonnettes  rustiques,  le  pare  de  1'ancien 
chateau  de  Longueau,  et  c'est  au  milieu  des  arbres  seculaires  et  des 
pelouses  fleuries  que  s'elevent  les  habitations  des  agents  du  reseau. 
On  s'est  efforce  de  conserver  tout  son  charme  a  ce  cadre,  et  rien  n'a 
ete  neglige  pour  l'agrement  des  habitants  ;  ils  disposent  d'un  tennis 
et  au  fond  du  pare  une  belle  piece  d'eau  attire  les  promeneurs.  La  cite 
de  Longueau  merite  le  nom  de  cite-jardin  plus  encore  que  les  autres 
creations  de  la  Compagnie  du  Nord :  toutes  sont  abondamment  fleuries, 
mais  la  croissance  des  arbres  n'a  pu  suivre  la  hate  des  constructeurs, 
hate  telle  qu'a  Lens  et  a  Lille  700  maisons  furent  edifiees  en  six  mois, 
et  seule  aujourd'hui  celle  de  Longueau  est  ombragee.  Mais  dans  les 
autres,  a  Tergnier  par  exemple,  les  avenues  ont  ete  plantees  aussitot 
d'acacias,  de  marronniers,  de  tilleuls,  et  l'avenir  dotera  ces  cites  de  la 
parure  de  verdure  que  Ton  peut  souhaiter.  A  Valenciennes  et  a  Lille- 
Delivrance,  on  a  cree  des  pepinieres  et  des  vergers  destines,  quand  les 
arbres  se  seront  developpes,  a  isoler  la  cite  du  voisinage  desagreable  et 
peu  esthetique  des  usines  et  des  corons.  Partout  a  ete  applique  le  prin- 
cipe  de  l'independance  et  de  l'isolement  aussi  complet  que  possible  des 
cites  :  le  rail  est  proche  et  pourtant  le  cheminot  rentre  chez  lui  ne  peut 
le  voir,  c'est  a  peine  s'il  percoit  le  bruit  des  trains.  II  jouit  de  la  tran- 
quillite  de  son  foyer,  en  famille ;  assis  sous  le  porche  qui  complete  chaque 
logement,  il  peut  contempler  son  jardin  ou  poussent,  en  plus  des  legumes 
qui  entreront  largement  dans  la  consommation  familiale,  arbres  frui- 
tiers,  plantes  grimpantes  et  fleurs  (rosiers  en  particulier)  fournis  par 
la  Compagnie.  Celle-ci  a  eu  la  sagesse,  heureusement,  de  resister  au 
desir  exprime  par  les  cheminots  de  voir  les  jardins  enclos  de  murs  ; 
les  simples  his  de  fer  tendus  sur  des  piquets  en  beton  arme  blanchi, 
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qui  forment  les  clotures,  laissent  a  la  cite  son  aspect  de  pare,  et,  bien 
que  les  maisons  soient  disposees  de  fagon  a  n'avoir  que  le  moins  possible 
vue  les  unes  sur  les  autres,  chacun  peut  ainsi  jouir  d'un  coup  d'ceil 
d'ensemble  sur  les  jardins  voisins,  sur  les  rues  et  avenues  recouvertes 
d'une  terre  rouge,  sur  les  places  bordees  de  troenes  et  egayees  de  pelouses 
ou  de  corbeilles  de  fleurs. 

Le  type  d'habitation  rustique,  ne  comportant  le  plus  souvent  qu'un 
rez-de-chaussee,  qui  a  ete  choisi  a  Longueau  comme  mieux  adapte  au 
cadre  special  ou  s'elevaient  les  maisons,  ne  se  rencontre  pas  dans  les 
autres  cites-jardins.  A  peu  pres  toutes  les  maisons  y  ont  un  etage, 
surmonte  d'un  vaste  toit  qui  souvent  rappelle  les  toits  normands  et 
les  toits  basques,  parfois  s 'inspire  du  pignon  flamand  a  redans.  II  est 
a  noter  du  reste  que,  par  suite  du  souci  d'adaptation  au  milieu  et  aux 
besoins  de  la  population,  plutot  que  par  esprit  d'imitation  servile, 
les  types  de  maisons  adoptes  se  rapprochent  souvent  des  types  locaux 
de  Picardie  et  des  Flandres,  et  ce  n'est  pas  un  de  leurs  moindres  charmes. 

Les  types  ont  ete  varies  autant  que  possible,  on  en  compte  plus  de 
100,  repartis  de  fagon  a  ce  que  Ton  n'en  rencontre  pas  plus  de  huit  sem- 
blables  dans  une  meme  cite,  pour  eviter  la  monotonie.  Mais,  en  dehors 
des  maisons  plus  luxueuses  destinees  aux  chefs  de  service,  aux  employes 
superieurs  et  aux  medecins,  par  exemple,  ou  a  divers  commergants, 
tous  les  types  peuvent  se  subdiviser  en  deux  grandes  categories  ;  dans 
l'une  existe  une  salle  commune,  de  20  metres  carres  au  minimum,  avec 
une  cuisiniere  et  un  evier  ;  la  menagere  y  prepare  les  repas,  la  famille 
s'y  reunit  ;  dans  les  autres,  la  salle  commune  est  remplacee  par  un 
«  living-room  »  ou  salle  a  manger-salon,  de  16  metres  carres  environ, 
complete  par  une  petite  cuisine  de  6  metres  carres  et  d'un  cabinet  de 
toilette,  salle  de  bains  de  5  metres  carres.  Les  chambres  sont  en  general 
au  nombre  de  3  :  une  pour  les  parents,  une  pour  les  filles,  une  pour  les 
gargons  ;  il  peut  s'y  ajouter  une  ou  deux  chambres  supplementaires 
pour  les  families  tres  nombreuses.  Chaque  logement  comporte  cave 
ou  cellier  ;  un  grenier  de  10  metres  carres  environ  ;  un  W.-C.  ;  enfin 
un  porche  auquel  les  createurs  des  cites-jardins  assignent  un  role  impor- 
tant dans  la  vie  familiale  :  la  mere  de  famille  y  brosse  les  vetements,  y 
fait  les  chaussures,  y  coud  ou  fait  la  lessive ;  on  y  prend  les  repas  en  ete, 
les  enfants  y  jouent,  le  pere  y  lit  son  journal. 

Dans  chaque  jardin  s'eleve  un  clapier-poulailler  en  «  dur  ». 

A  cote  des  maisons  individuelles  dont  nous  venons  de  parler,  il 
faut  signaler  les  immeubles  collectifs  a  plusieurs  etages  que  la  Compagnie 
du  Nord  a  edifies  au  Bourget,  et  surtout  les  foyers-hotels  ou  les  meca- 
niciens  et  chauffeurs  sont  loges  pendant  leurs  sejours  dans  les  gares 
et  les  depots  ;  dans  les  grands  centres  s'elevent  maintenant  des  bati- 


58 


LE   PROBLEME   DU  LOGEMENT 


ments  clairs,  bien  aeres,  propres  et  concus  selon  toutes  les  regies  de 
l'hygiene,  ou  le  cheminot  fatigue  trouve  des  lavabos,  bains  et  douches 
confortables,  une  salle  de  lecture,  fumoir,  un  refectoire  accueillant, 
des  chambres  a  deux  lits  bien  plus  agreables  que  les  anciens  dortoirs. 

Le  choix  des  materiaux  a  ete  impose  aux  createurs  des  cites-jardins 
par  des  raisons  d'economie,  et  par  la  difficulte  de  se  procurer  d'autres 
materiaux  au  lendemain  de  la  guerre  ;  on  a  utilise  les  agglomeres  de 
ciment  de  scories,  residus  du  combustible  employe  par  la  Compagnie,  et 
aussi  l'agglomere  de  sable  de  l'Aisne  ou  de  gravier,  rarement  la  brique. 
Les  agglomeres  ont  une  double  paroi  et  sont  vides  au  milieu,  de  facon 
a  contenir  une  couche  d'air  isolante  ;  de  raeme,  les  murs  de  brique 
sont  toujours  a  double  paroi.  Les  murs  sont  recouverts  d'un  crepi 
blanc  sur  lequel  se  detachent  les  couleurs  vives  des  contrevents  :  rouge, 
vert,  jaune,  bleu,  qui  donnent  de  la  gaiete  et  de  la  variete  a  l'aspect 
des  habitations,  deja  coquet  avec  les  larges  baies,  souvent  abritees  par 
nn  auvent  et  ornees  de  fleurs,  les  grands  toits  de  tuiles  rouges  qui 
depassent  les  murs  d'un  demi-metre  pour  faire  un  abri  autour  des 
maisons. 

Dans  chaque  maison  la  Compagnie  a  installe  un  poele-cuisiniere,  et 
dans  les  edifices  a  usage  collectif,  le  chauffage  central.  Elle  etudie  les 
possibilites  de  distribution  du  gaz,  soit  par  des  usines,  soit  par  des 
wagons-citernes  amenant  a  haute  pression  du  gaz  de  four  a  coke  debar- 
rasse  de  l'hydrogene  et  a  pouvoir  calorique  eleve.  Le  courant  electrique 
fourni  soit  par  des  secteurs,  soit  par  des  groupes  electrogenes,  sert  a 
l'eclairage  des  rues  et  des  maisons.  L'eau  sous  pression  est  distribute 
par  les  eviers  et  par  des  bornes-fontaines,  qui  permettent  l'arrosage 
des  jardins  et  peuvent  etre  utilisees  en  cas  d'incendie. 

Dans  toutes  les  cites  de  plus  de  200  logements,  le  tout  a  l'egout  a 
ete  installe,  et  ses  canalisations  aboutissent  a  des  stations  d'epuration 
rendant  inoffensives  les  eaux  sales  qui  sont  ensuite  evacuees  a  ciel 
ouvert. 

Pour  60  logements,  la  repartition  des  divers  types  de  logement  et 
leur  prix  de  revient  s'etablit  comme  suit  :  six  logements  a  living-room, 
soit  : 

Francs 

3  type  A  :  2  chambres   24.000 

2    —  B  :  3      —    29.000 

1  —  C  :  4      —    34.000 

54  logements  a  salle  commune,  soit  : 

46  de  4  pieces  groupes  par  2,  3  ou  4  logements 
6       5  —  2  ou  isoles 

2  6  —  — 
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Le  prix  de  revient  des  logements  de  cette  derniere  categorie  est  de  : 

4  pieces   23.000  francs 

5  —    28.500  — 

6  —    34.000  — 

Les  prix  ne  comprennent  que  la  maison  proprement  dite  sans 
terrain,  alimentation  en  eau,  electricite,  canalisations  pour  les  eaux 
usees,  etc.  Avec  les  frais  annexes,  le  prix  moyen  d'un  logement  s'eva- 


luerait  comme  suit  : 

Terrain  (700  metres  a  2  fr.  10)   1 . 500 

Maison  proprement  dite  (maximum  de  1920)   24 . 500 

ficlairage   500 

Alimentation  en  eau     1.200 

Assainissement   1.000 

Chemins   500 

Clotures   200 

Appareils  de  chauffage   400 

Plus -value  pour   les  batiments    communs,  les 
maisons  a  5  et  6  pieces  et  celles  des  fonction- 

naires  superieurs   1 . 600 

Clapier   800 

Total   32.200 


L'ensemble  des  travaux  a  coute  312  millions  et  les  loyers  ne  represen- 
tent  qu'un  interet  de  1  pour  100  du  capital  engage ;  ils  varient  suivant 
la  cherte  de  la  vie  dans  les  localites  ou  ils  sont  construits  :  ils  s'elevent 
par  exemple  de  720  a  1.040  francs  pour  quatre  pieces  habitables,  de  820  a 
1.200  francs  pour  cinq  pieces,  et  de  900  francs  a  1.360  francs  pour  six  pieces. 

Les  resultats  obtenus  par  la  Compagnie  du  Nord  constituent  vrai- 
ment  une  recompense  pour  le  gros  effort  fourni. 

Dans  les  cites-jardins,  le  pourcentage  de  la  natalite  s'est  eleve  a  2,89 
«n  1921,  2,92  en  1922,  chiflre  bien  superieur  au  chiffre  moyen  du  depar- 
tement  du  Nord,  qui  a  cependant  la  plus  forte  natalite  de  toute  la  France. 

La  mortalite  generale  y  etait  de  4,9  pour  1.000,  contre  pres  de  18  pour 
1.000  dans  l'ensemble  de  la  France,  comparaison  qui  ne  prouve  peut- 
etre  pas  grand'chose,  si  Ton  se  rappelle  que  la  population  des  villes 
neuves  est  composee  d'elements  plutot  jeunes,  et  qu'on  n'a  pas  eu  le 
temps  d'y  vieillir  et  d'y  mourir.  Remarquons,  d'autre  part,  que  la 
mortalite  infantile  n'a  ete  en  1922  que  de  3,27  pour  1.000,  grace  aux 
consultations  medicales  parfaitement  organisees. 

Mais  les  resultats  materiels  ne  sont  peut-etre  pas  les  plus  interes- 
sants  ni  les  plus  originaux.  Plus  qu'on  ne  l'avait  fait  jusqu'ici  dans  les 
creations  similaires,la  Compagnie  du  Nord  a  cherehe  a  faire  ceuvre  d'edu- 
cation  sociale  ;  ses  cites  constituent  des  organismes  vivants.  tous  les 
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habitants  collaborent  a  la  gestion  de  leurs  interets,  sans  distinction.  La 
Compagnie  a  eu  1'heureuse  idee  de  ne  pas  faire  gerer  administrative- 
ment  les  03uvres  sociaies  par  les  chefs  locaux,  de  crainte  qu'ils  n'y 
donnent  pas  tout  leur  cceur  et  considerent  comme  une  corvee  ce  qui 
doit  etre  un  apostolat.  Elle  suscite  les  ceuvres  telles  que  consultations 
de  nourrissons,  societes  sportives,  bibliotheques,  cinemas,  jardins  d'en- 
fants  et  concernant  l'enseignement  manuel  ou  menager,  l'hygiene,  l'assis- 
tance  aux  malades,  le  jardinage,  etc.,  etc. 

C'est  ainsi  qu'ont  ete  creees  26  ecoles  maternelles  et  primaires,  ou 
l'enseignement  est  donne  par  des  instituteurs  publics  ;  a  Busigny, 
Lens  et  Aulnoye,  un  cours  superieur  prepare  les  enfants  aux  bourses 
techniques  ;  a  Tergnier,  Laon  et  Aulnoye  existent  des  cours  de  jardi- 
nage et  des  ecoles  menageres.  On  compte,  dans  l'ensemble  des  cites  de 
la  Compagnie,  trente-huit  societes  musicales  ou  sportives,  neuf  coope- 
ratives. La  Compagnie  n'intervient  que  pour  donner  des  conseils  et 
pour  fournir  des  moyens  materiels  de  realisation  (locaux,  terrains,  sub- 
ventions ou  prSts  remboursables).  Son  influence  en  ces  matieres  s'exerce 
par  les  soins  d'un  organisme  central,  le  «  Comite  de  gestion  »,  compose 
d'un  representant  de  chaque  service  :  «  exploitation,  traction  et  voie  »  ; 
ce  sont  MM.  Schuhler,  inspecteur  principal  de  l'exploitation,  Dulac, 
ingenieur  principal  du  materiel  roulant,  et  Dautry,  ingenieur  en  chef 
et  veritable  promoteur  de  l'ceuvre  de  construction  des  cites.  Ce  comite, 
qui  n'a  aucun  caractere  administratis  stimule  les  initiatives  locales 
relatives  aux  ceuvres  sociaies,  distribue  des  credits  d'edilite  qu'il  aug- 
mente  ou  diminue  suivant  que  la  cite  est  bien  ou  mal  geree. 

Les  fonctions  d'un  Conseil  municipal  sont  exercees,  dans  chaque 
cite  de  plus  de  50  logements,  par  un  conseil  d'administration  compose 
de  trois  fonctionnaires  nommes  par  le  Comite  de  gestion  et  d'agents 
elus  par  leurs  camarades,  a  raison  d'un  membre  par  cinquante  menages 
(a  La  Delivrance  il  y  a  dix-sept  membres  elus).  Ces  conseils  disposent 
d'un  budget  de  soixante  francs  par  logement,  pour  assurer  les  services 
generaux  tels  que  1'enlevement  des  ordures  menageres,  les  vidanges 
des  fosses,  l'entretien  des  jardins  publics,  des  rues,  l'eclairage  public, 
la  gerance  des  bains-douches,  de  la  salle  de  reunion,  1'organisation  des 
fetes,  etc.  S'ils  realisent  des  benefices,  ils  les  emploient  a  leur  gre  en 
donnant  des  ffites,  en  organisant  des  cours  menagers,  des  ceuvres  post- 
scolaires,  etc.  Ainsi  les  habitants  des  cites  s'habituent  a  l'exercice  des 
responsabilites  ;  l'esprit  de  collaboration  cordiale  et  le  sens  des  realites 
se  developpent  fort  heureusement  chez  eux,  sans  distinction  de  rang 
social,  de  rneme  que  les  habitations  des  fonctionnaires  superieurs  ont 
ete  disseminees  au  milieu  de  celles  des  agents  subalternss,  pour  ne  pas 
creer  de  quartiers  riches  ou  pauvres. 
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* 
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Les  grandes  industries  minieres,  metallurgiques,  textiles,  qui  ont 
leur  siege  dans  les  regions  devastees,  possedaient  deja  avant  la  guerre 
les  maisons  dans  lesquelles  elles  logaient  une  partie  de  leur  personnel. 
Elles  affecterent  une  fraction  de  leurs  indemnitees  pour  dommages  de 
guerre  a  la  reconstruction  de  ces  habitations. 

En  1913,  l'industrie  houillere  avait  edifie  44.000  maisons  ouvrieres 
dans  le  Nord  et  le  Pas-de-Calais  ;  en  1918,  18.000  de  ces  habitations 
etaient  entierement  detruites,  et  12.000  serieusement  endommagees. 
Seules  subsistent  intactes  les  14.000  maisons  situees  dans  les  regions  non 
envahies  du  Pas-de-Calais.  Dans  le  Pas-de-Calais,  les  maisons  atteintes 
partiellement  ont  ete  remises  en  etat. 

Pour  celles  qui  avaient  ete  detruites  on  en  avait,  en  mars  1922, 
retabli  5.800  environ  et  construit  2.500  sur  de  nouveaux  emplace- 
ments. 

Dans  le  Nord  la  tache,  plus  facile,  s'est  effectuee  en  de  meilleures 
conditions.  A  la  m£me  epoque,  en  tenant  compte  des  travaux  effec- 
tues  dans  la  region  d'Ostricourt,  les  11.380  logements  d'avant-guerre 
etaient  retablis,  et  1.350  logements  nouveaux  edifies. 

Dans  la  concession  de  Lens  on  comptait  8.000  maisons  ouvrieres  en 
1914,  500  a  Meurchin.  En  novembre  1918,  seules  36  maisons  etaient 
reparables  a  Lens,  ainsi  que  toutes  celles  de  Meurchin.  Leur  remise  en 
etat  s'est  effectuee  au  cours  de  1919.  En  1920,  on  a  reconstruit  1.100  loge- 
ments ;  en  1921,  2.600  ;  en  1922,  1.400  maisons. 

A  Courrieres,  l'ceuvre  de  reconstruction  des  5.893  maisons  d'avant- 
guerre  est  terminee. 

Les  mines  de  Dourges,  a  Henin-Lietard,  possedaient  avant  la  guerre 
1.700  habitations  ouvrieres  isolees  ou  en  corons,  et  600  en  cites-jardins. 
Plus  de  300  furent  demolies  et  presque  toutes  les  autres  endommagees. 
A  la  fin  de  1922,  on  disposait  de  pres  de  2.000  logements.  Ces  construc- 
tions meritent  que  Ton  s'y  arrete,  car  elles  comptent  parmi  les  plus 
heureuses  realisations  d'habitations  ouvrieres  dans  les  pays  miniers  du 
Nord. 

La  Societe  des  mines  de  Dourges  a  entierement  renonce  au  type 
coron,  ou  aux  groupements  de  maisons  trop  symetriques  qui  le  rappe- 
laient.  Les  maisons  ouvrieres  de  ses  cites,  cite  Darcy  et  cite  Bruno  de 
Boisgelin,  sont  disposees  suivant  des  plans  qui  associent  fort  heureuse- 
ment  les  lignes  courbes  aux  lignes  droites,  en  conformant  le  trace  des 
voies  au  terrain,  et  qui  assurent  la  fantaisie  et  la  variete  aux  nouvelles 
cites,  ou  la  verdure  occupe  la  place  importante  a  laquelle  elle  a  droit  dans 
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toute  agglomeration  :  les  avenues  sont  plantees  d'arbres  et  bordees 
de  gazon  ;  aux  angles  et  en  general  partout  ou  un  coin  de  terre  se  trouve 
disponible,  Ton  met  des  arbres,  des  arbustes  ou  des  touffes.  Des  plantes 
grimpantes  courent  sur  les  maisons  et  les  murs.  Des  espaces  libres  sont 
reserves  au  centre  des  grandes  agglomerations,  toujours  abondam- 
ment  pourvues  d'air  et  de  lumiere. 

La  recherche  de  l'agrement  et  de  l'hygiene  a  domine  la  conception 
des  cites. 

Les  logements  ont  une  composition  presque  uniforme  a  l'interieur, 
malgre  la  diversite  exterieure  ;  ils  couvrent  29  m.  40  ;  ils  sont  groupes  par 
deux,  trois  ou  quatre  sous  le  meme  toit.  La  disposition  la  plus  frequente 
est  la  suivante  : 

1°  Au  sous-sol,  une  cave  ; 

2°  Au  rez-de-chaussee,  un  porche  souvent  precede  d'une  tonnelle^ 
un  petit  vestibule,  une  salle  commune  et  une  chambre  (destinee  en 
principe  aux  garcons)  ; 

3°  A  1'etage  deux  chambres  a  coucher,  l'une  pour  les  parents  et 
l'autre  pour  les  fdles  ; 

4°  Des  dependances  divisees  en  deux  parties  :  l'une,  accolee  a  la 
maison,  comprend  une  cuisine-buanderie,  debouchant  sur  le  porche, 
une  resserre  pour  le  charbon,  le  bois,  la  paille,  etc.,  et  une  remise  pour 
les  outils  de  jardinage  et  certains  legumes  ;  l'autre,  isolee,  groupe  les 
cabinets  d'aisances  et  le  poulailler  clapier. 

Les  maisons  sont  construites  soit  en  briques,  soit  en  agglomeres  de 
ciment  et  de  schistes  houillers,  d'un  rouge  brun,  qui  ont  egalement  servi 
a  l'etablissement  des  trottoirs  et  des  chaussees,  soit  en  ciment  arnie. 
Elles  sont  couvertes  en  tuiles  d'un  rouge  vif,  quelques-unes  en  ardoises 
ou  en  planches  de  beton.  On  a  utilise  le  moins  possible  le  bois  a  l'inte- 
rieur des  maisons  :  il  est  reserve  aux  menuiseries  des  portes  et  des  fenetres. 
Les  escaliers  sont  en  beton,  les  parquets  et  planchers  sont  remplaces 
par  des  carrelages  en  ciment  ou  en  poterie,  relies  par  des  gorges  sani- 
taires  aux  murs  lateraux. 

Les  murs  exterieurs  sont  revetus  d'une  peinture  silicatee  dite  silexore, 
de  tonalites  tres  variees.  A  l'interieur,  la  salle  commune  a  recu  une  pein- 
ture a  fresque  imitant  le  marbre,  et  les  chambres  une  application  de 
silexore  avec  frise  au  pochoir  pour  le  rez-de-chaussee  et  une  plate-bande 
de  couleur  differente  a  1'etage. 

Les  eaux  menageres  et  de  lessive  sont  evacuees  par  caniveaux  cou- 
verts  et  aqueducs  ;  les  cabinets  d'aisances  sont  etablis  sur  fosses  sep- 
tiques,  et  des  prescriptions  minutieuses  sont  edictees  pour  assurer  leur 
bon  fonctionnement.  Les  clotures  des  jardins  sur  la  rue  sont  en  beton 
arme  ajoure,  avec  petit  portillon  en  bois. 
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Les  jardins  sont  separes  entre  eux  par  des  lignes  de  ronces  artifi- 
cielles  et  des  haies  en  epines  ou  en  groseilliers.  Chaque  maison  possede 
un  jardin  potager  de  300  metres  carres  environ  et  un  jardin  d'agre- 
ment  ou  fusains,  pins  et  buis  restent  verts  meme  pendant  l'hiver. 

Ces  maisons  sont  en  general  tres  appreciees  par  leurs  occupants,  et 
tenues  en  un  etat  parfait  de  proprete. 

Le  coron  dont  le  type  etait  represents  par  les  trop  celebres  corons 
de  «  La  Bataille  »  a  Lens,  a  disparu  partout  aujourd'hui.  Dans  les  con- 
cessions oil  le  plan  cadastral,  le  prix  du  terrain  et  la  possibilite  d'uti- 
liser  les  anciennes  fondations  ont  entraine  la  reconstruction  sur  les 
memes  emplacements,  on  a  reparti  les  logements  par  groupes  de 
20  a  25. 

A  Courrieres,  les  maisons,  groupees  en  cites,  sont  conformes  a  trois 
types  differents  : 

1°  Grande  maison  de  44  m2  25,  comprenant  :  au  rez-de-chaussee, 
salle  commune  et  chambre,  a  l'etage  deux  chambres  ; 

2°  Maisons  mixtes  de  34  metres  carres  comprenant  une  distribution 
identique  aux  grandes  ; 

3°  Petites  maisons  de  26  metres  carres  comprenant  au  rez-de- 
chaussee,  salle  commune,  a  l'etage  une  chambre. 

Toutes  ces  constructions  comportent  des  dependances  identiques,  de 
10  m2  55  de  surface,  comprenant  :  buanderie  servant  de  cuisine,  debar- 
ras,  W.-C. 

Edifiees  en  briques  du  pays,  couvertes  en  tuiles,  les  maisons  sont 
carrelees  au  rez-de-chaussee,  et  parquetees  a  l'etage  ;  le  comble,  tres 
reduit,  n'est  pas  dispose  pour  etre  utilise.  Aucune  alimentation  en  eau 
potable  a  l'interieur,  mais  des  bornes-fontaines  de  distance  en  distance, 
dans  les  rues  ;  W.-C.  avec  tout-a-l'egout. 

Les  maisons  sont  accolees  par  groupes  de  deux,  trois  ou  quatre. 

Sur  la  route  de  Lille  a  Lens  et  a  Lievin,  on  rencontre  le  meme  nou- 
veau  type  de  batiments  a  etage,  construit  avec  des  briques  ou  des 
agglomeres  fabriques  sur  place  avec  les  residus  des  fosses  ou  les  terres 
brulees  et  en  ciment  arme  pour  les  linteaux  des  portes  et  fenetres. 
Eclairage  electrique,  adduction  d'eau  par  canalisations  particulieres. 

Dans  les  centres  urbains,  on  a  construit  des  cites  comportant  des 
groupes  de  quatre  a  huit  logements,  separes  par  des  courettes  et  com- 
portant chacun  cour  et  jardinet.  Quelques-unes  sont  congues  sur  le 
modele  des  maisons  des  «  camps  hollandais  »  de  Lens  et  de  Lievin. 

En  general,  les  Societes  houilleres  construisent  elles-memes  les 
logements  de  leurs  ouvriers  ;  elles  ont  eu,  comme  les  exemples  prece- 
dents le  montrent,  le  souci  du  bien-etre  de  leur  personnel,  et  du  progres 
de  l'amenagement  des  cites  ouvrieres  ;  les  ensembles  realises  dans  ces 
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dernieres  annees  sont  bien  superieurs  a  la  majorite  des  constructions 
d'avant-guerre. 

D'autres  categories  d'industries  ont  eu  egalement  recours  a  la  cons- 
truction directe.  La  raffinerie  Sailly,  par  exemple,  a  reconstruit,  de 
1919  a  1922,  a  proximite  de  la  gare  de  Tergnier.  deux  corps  de  bati- 
ment  de  dix  logements  chacun,  et  diverses  maisons  isolees  ;  elle  y  loge 
gratuitement  ses  employes  et  ses  ouvriers.  Ces  deux  groupes  reconstruits 
en  briques  rouges,  sensiblement  selon  les  plans  des  maisons  detruites, 
qui  dataient  de  1913,  s'elevent  sur  deux  c6tes  d'une  place  centrale,  dont 
les  deux  autres  cotes  sont  hordes  par  la  raffinerie  et  la  voie  publique. 

Chaque  logement  comprend  quatre  ou  six  pieces,  avec  cave,  grenier, 
cour  particuliere  avec  buanderie  et  W.-C.  a  fosse  etanche,  jardin  potager 
de  200  metres  carres  environ.  Tous  sont  pourvus  de  l'eau,  du  gaz  et  de 
l'electricite,  l'evacuation  des  eaux  usees  se  fait  par  les  egouts  de  la 
ville. 

Les  murs  exterieurs  sont  en  briques,  les  cloisons  en  carreaux  de 
platre,  la  couverture  en  tuiles,  le  rez-de-chaussee  est  carrele  ;  les  pieces 
sont  tantot  peintes,  tantot  recouvertes  de  papier  de  tenture. 

Le  prix  de  revient  de  la  construction  a  ete  de  40.000  francs  par 
logement  en  1920,  33.000  francs  en  1921,  et  28.000  francs  en  1922,  soit 
de  500  a  600  francs  le  metre  super ficiel. 

La  Compagnie  francaise  pour  l'exploitation  des  precedes  Thompson- 
Houston  a  fait  edifier  diverses  constructions  pour  le  personnel  de  son 
usine  de  Lesquin-lez-Lille.  En  1911,  elle  avait  fait  construire  deux 
groupes  de  maisons  de  32  metres  carres  chacune,  accolees  par  six  et 
comportant  : 

Au  rez-de-chaussee,  une  salle  commune  et  une  chambre,  a  l'etage 
deux  chambres  et  un  comble  parquete  utilisable. 

Les  dependances,  de  5  m2  60,  comprennent  un  debarras-buanderie 
et  W.-C.  Elles  sont  dans  le  jardin  et  accolees  deux  par  deux.  La  surface 
affeclee  a  chaque  maison  (batiment  et  jardin)  est  de  115  metres  carres. 
Ces  maisons  sont  construites  en  briques  du  pays,  avec  couverture  en 
ciment  volcanique.  Elles  sont  carrelees  au  rez-de-chaussee  et  parque- 
tees  a  l'etage.  Les  cuisines  et  W.-C.  sont  pourvus  d'une  alimentation  en 
eau,  les  W.-C.  fonctionnent  avec  une  installation  septique  unique  pour 
les  deux  groupes. 

Chaque  maison  a  coute  6.586  francs. 

Par  les  soins  de  la  Societe  regionale  des  maisons  salubres  et  a  bon 
marche  du  Nord,  a  ete  edifie  en  1921,  a  Lesquin,  un  groupe  de  seize  loge- 
ments a  rez-de-chaussee  seulement,  accoles  par  deux,  revenant  a 
20.000  francs  par  logement. 

Enfin,  en  1923,  la  Compagnie  Thompson-Houston  a  fait  construire 
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de  plus  un  groupe  de  vingt  habitations  du  type  «  maison  separee  a  deux 
logements  accoles  ».  Chaque  logement  comprend  : 

a)  Un  rez-de-chaussee  sureleve  sur  cave,  avec  un  vestibule,  salon 
ou  chambre  de  jour,  une  salle  a  manger,  avec  fourneau  de  cuisine,  buan- 
derie  et  W.-C  ; 

b)  Un  etage  sous  combles,  comprenant  trois  chambres  et  un  cabinet 
de  debarras.  Chaque  habitation  couvre  environ  116  metres  carres,  soit 
58  metres  carres  par  logement,  et  est  revenue  a  67.000  francs  (y  compris 
l'alimentation  en  eau  de  ville),  soit  33.500  francs  par  logement.  La  valeur 
du  terrain  (batiment  et  jardin)  etant  de  7  fr.  X  350  m.  =  2.450  francs, 
chaque  logement  revient  a  35.950  francs. 

II  est  loue  50  francs  par  mois  environ. 

Un  certain  nombre  de  grandes  industries  ont  eu  recours  a  la  cons- 
titution de  Societes  speciales  d'habitations  a  bon  marche.  C'est  ainsi 
que,  par  exemple,  les  mines  de  Vicoigne-Noeux-Drocourt  creerent  la 
Societe  immobiliere  de  1'Artois,  au  capital  de  5  millions,  qui  emit  quelques 
mois  apres  sa  constitution  pour  30  millions  d'obligations.  Le  produit  de 
cette  emission  servit  en  partie  a  constituer  les  fonds  de  roulement  et, 
pour  le  surplus,  a  acquerir  des  droits  a  indemnites  pour  dommages  de 
guerre.  En  1923,  le  capital  social  fut  augmente  par  l'attribution  d'actions 
d'apport  a  des  sinistres  qui  transmettaient  leurs  titres  d'indemnites  a  la 
Societe.  Ces  capitaux  furent  utilises  pour  la  construction  de  plus  d'un 
millier  de  maisons  ouvrieres. 

Les  acieries  et  laminoirs  Japy,  a  Beautor  (Aisne),  avaient  fonde  en 
1912  une  Societe  cooperative  d'habitations  a  bon  marche  qui  avait  cons- 
truit  une  cite  ouvriere  couvrant  17.000  metres  carres.  Elle  fut  detruite 
pendant  la  guerre,  ainsi  que  les  usines  et  rebatie  ensuite  sur  le  meme 
plan.  C'est  une  conception  modernisee  de  l'ancien  coron.  Situees  en 
bordure  de  la  route,  l'aspect  des  habitations  se  trouve  varie  par  des 
decrochements  de  fagades  et  de  pignons  ;  on  a  construit,  perpendicu- 
lairement  a  la  route,  quatre  habitations  isolees  pour  le  personnel  supe- 
rieur.  Les  maisons  ont  un  etage  et  comprennent  pour  la  plupart  deux 
logements  de  quatre  pieces  chacun,  plus  grenier,  cellier,  buanderie, 
cave,  W.-C,  avec  fosse  septique,  jardin  potager  de  150  metres  carres  a 
peu  pres. 

L'eau  est  amenee  par  une  moto-pompe  electrique  centrifuge,  dans 
des  reservoirs  en  beton  arme,  d'ou  elle  est  distribute  dans  les  logements. 
L'eclairage  est  electrique. 

Les  maisons  sont  construites  en  briques  ou  en  agglomeres  de  beton 
recouverts  d'un  crepi  exterieur  ;  elles  sont  couvertes  en  tuile  et  en 
ardoises.  Chaque  maison  revient  a  40.000  francs  environ,  soit  20.000  francs 
par  logement  et  625  francs  par  metre  superficiel  couvert. 
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Le  loyer  est  variable,  il  croit  avec  le  salaire  et  decroit  avec  les  charges- 
de  famille. 

Si  la  methode  de  construction  directe  ou  de  constitution  d'une  Societe 
speciale  d'habitations  a  bon  marche  peut  etre  adoptee  par  les  firmes 
industrielles  tres  importantes,  elle  n'est  guere  praticable  pour  les  indus- 
tries moyennes  ou  petites,  et  ce  n'est  mfime  pas  desirable  socialement  et 
politiquement.  II  ne  faut  pas  donner  a  l'ouvrier,  au  travailleur,  le  sen- 
timent qu'il  n'est  pas  libre  et  que  l'usine  le  tient  encore  sous  sa  domina- 
tion, hors  de  son  atelier,  dans  son  interieur  meme,  dont  la  jouissance  est 
liee  a  son  travail.  II  est  tres  facheux  d'ajouter  aux  points  de  friction  qui- 
existent  entre  employeur  et  travailleur  ceux  qui  naissent  des  relations 
entre  proprietaire  et  locataire. 

II  etait  necessaire  cependant"de  construire  le  plus  rapidement  pos- 
sible des  maisons  pour  loger  les  ouvriers  que  reclamait  l'industrie  renais- 
sante,  et  il  etait  pour  cela  indispensable  de  s'adresser  aux  industriels 
directement  interesses  a  la  solution  de  la  question. 

C'est  alors  que  1'Office  de  reconstitution  industrielle,  par  son  service 
des  questions  ouvrieres  dirige  par  M.  Pierre  Pouillot,  appela  1'attention 
des  interesses  sur  les  possibility  d'action  qui  leur  etaient  offertes.  Des 
conferences  furent  faites  dans  tous  les  departements,  une  brochure  fut 
envoyee  a  tous  les  chefs  d'industrie  sinistres,  des  articles  furent  publies 
dans  la  presse  regionale,  un  gros  effort  de  propagande  fut  engage. 

Cet  effort  avait  pour  objet  la  constitution  de  puissantes  Societes 
anonymes  d'habitations  a  bon  marche  placees,  a  cette  epoque,  sous 
le  regime  de  la  loi  du  12  avril  1906. 

Des  l'origine,  il  parut  aux  protagonistes  de  ces  Societes  que,  seuls, 
de  puissants  groupements  disposant  de  fonds  importants  et  pourvus 
d'une  direction  administrative  et  technique  competente  et  capable, 
seraient  susceptibles  de  resoudre  la  crise  des  logements.  Fortement 
centralisees  pour  l'administration,  pour  la  direction  technique,  pour  la 
recherche  des  capitaux  et  pour  l'impulsion  a  donner  aux  constructions, 
ces  Societes  pouvaient  par  contre  etre  largement  decentralisees,  en  oe  qui 
touche  la  gestion  des  immeubles  construits  par  elles,  grace  a  la  consti- 
tution de  comites  locaux.  Ces  comites  etant  composes  des  actionnaires 
interesses  a  la  bonne  marche  de  la  Societe  et  au  bon  entretien  des  mai- 
sons pouvaient  surveiller,  sur  place  et  sans  frais,  la  construction  puis 
la  location  des  immeubles  sociaux. 

Ces  Societes  devaient  done  chacune  avoir  comme  rayon  d'action  une 
vaste  region  economique,  un  departement  tout  entier.  La  premiere  qui 
fut  creee,  celle  qui  servit  de  prototype,  fut  la  Societe  regionale  d'habi- 
tations salubres  et  a  bon  marche  du  Nord,  qui  est  aujourd'hui  la  plus 
importante  des  Societes  frangaises,  son  capital  social  s'elevant  a  pres 
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de  8  millions  de  francs.  Elle  comptait  en  1923  plus  de  35  comites  locaux. 

Le  capital  social  fut  souscrit  par  les  industriels  desireux  de  voir  cons- 
truire,  a  proximite  de  leurs  etablissements,  les  maisons  qui  devaient  leur 
permettre  de  s'assurer  une  main-d'oeuvre  stable,  la  propriety  de  ces 
maisons  devant  rester  a  la  Societe  regionale  d'habitations  a  bon  marche. 
Celle-ci  utilisa  les  fonds  ainsi  recueillis  a  1'achat  de  droits  a  indemnites 
pour  dommages  de  guerre,  combinaison  permettant  de  construire  des 
maisons  ouvrieres  a  un  prix  se  rapprochant  de  tres  pres  de  celui  de  1914. 
D'ou  l'interet  que  pouvait  presenter  le  developpement  de  ces  Societes, 
interet  qui  ne  fut  pas  tou jours  compris,  ni  par  les  industriels,  ni  par  les 
pouvoirs  publics. 

A  force  de  propagande  et  de  tenacite,  une  Societe  put  etre  creee  dans 
chacun  des  departements  envahis  ;  ce  furent  • 


Nombre 
Valeur  de 
actuelle  logements 
des  construita 
dommages  ou 
acquis  projetes 


Titre  et  siege  Capital  social 

Societe  regionale  d'habitations  salubres  et 

a  bon  marche  du  Nord,  a  Lille   7.475.000 

Societe  regionale  d'habitations  salubres  et 

a  bon  marche  du  Pas-de-Calais,  a  Arras    1 . 120 . 500 

Societe  regionale  d'habitations  salubres  et 

a  bon  marche  de  la  Somme,  a  Amiens.  2.000.000 

Societe  regionale  d'habitations  salubres  et 

a  bon  marche  de  l'Oise,  a  Compiegne. .  392.500 

Societe  d'habitations  ouvrieres  de  la  region 

de  Saint-Quentin   725.000 

Societe  d'habitations  salubres  du  Soisson- 

nais,  a  Soissons   430.000 

Societe  de  construction  d'habitations  ou- 
vrieres du  Nord,  de  V  Aisne,  a  Hirson .  .    1 . 000 . 000 

Societe  d'habitations  a  bon  marche  des 

Ardennes,  a  Charleville   130 . 000 

Societe  lorraine  d'habitations  industrielles 

a  bon  marche,  a  Nancy   5.000.000 


17.690.000  740 

500.000  110 

7.000.000  300 

3.103.400  50 

1.942.000  56 

1.300.000  180 

1.000.000  40 

790.000  41 

3.141.327  218 


Les  resultats  obtenus  furent  sans  rapport  avec  les  besoins  constates. 
D'une  part,  soit  parce  que  leurs  capitaux  etaient  entierement  engages 
dans  leur  reconstruction,  soit  par  individualisme,  les  industriels  furent 
longs  a  venir  apporter  leur  adhesion  a  ces  Societes,  ou  bien  desirant 
imiter  leurs  colJegues  de  la  grosse  industrie,  ils  tenterent  de  creer  des 
Societes,  dont  les  membres  etaient  unique  mentchoisis  par  eux  parmi 
leur  personnel  dirigeant.  D'autre  part,  et  pendant  un  temps  assez 
long,  des  restrictions  administratives  furent  apportees  a  la  liberte  de 
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cession  des  droits  a  indemnites,  sans  qu'il  fut  fait  une  discrimination  judi- 
cieuse  entre  les  mercantis  et  les  speculateurs  de  dommages,  et  les  ins- 
titutions de  caractere  social  comme  l'etaient  ces  Societes.  Enfin,  les 
administrations  publiques  elles-memes  n'apporterent  pas  toujours 
1'appui  bienveillant  qu'esperaient  et  auquel  pouvaient  pretendre  ces 
organismes  fondes  pourtant  sous  les  auspices  de  l'administration  elle- 
mcme. 

Ainsi  que  nous  l'avons  vu,  ces  Societes  d'habitations  a  bon  marche 
pouvaient,  grace  a  l'emploi  des  indemnites  de  dommages  de  guerre, 
construire  des  maisons  a  un  prix  notablement  inferieur  au  coAt  actuel.  lis 
pouvaient,  par  consequent,  pour  la  construction  mSme,  se  passer  des 
prets  de  1'Etat  a  taux  reduit,  mais  il  leur  etait  utile  neanmoins  de 
s'assurer  un  fonds  de  roulement  important  qui  leur  permit  d'attendre 
sans  perte  le  paiement  toujours  tardif  des  acomptes  sur  indemnites. 
La  Societe  regionale  d'habitations  a  bon  marche  du  Nord,  dont  le  pro- 
gramme de  construction  atteint  18  millions,  a  sollicite  dans  ce  but  un 
pr£t  de  2  millions.  La  commission  de  repartition  le  lui  refusa. 

La  loi  du  5  aout  1920  sur  les  cooperatives  de  reconstruction  des 
Regions  devastees  prevoit  tres  nettement  1'assimilation  des  Societes 
d'habitations  a  bon  marche  auxdites  cooperatives.  II  y  avait  la  pour 
l'administration  un  moyen  a  la  fois  d'exercer  un  controle  sur  le  fonc- 
tionnement  de  ces  Societes  et  aussi  de  leur  permettre  d'etablir  un  pro- 
gramme annuel  de  construction,  base  sur  des  credits  reguliers  et  de 
faciliter  ainsi  leur  administration.  II  ne  fut  pas  possible  d'obtenir  cette 
assimilation  de  facon  officielle  a  cause  des  formalites  imposees,  forma- 
lites  qui  n'ont  d'ailleurs  jamais,  malgre  le  temps  ecoule,  ete  formulees 
publiquement.  Les  Societes  qui  Fobtinrent  ne  la  doivent  qu'aux  sym- 
pathies locales  et  a  la  largeur  d'esprit  des  fonctionnaires  departementaux. 

Enfin  il  avait  paru  utile,  pour,  le  developpement  de  ces  Societes  et 
1'avenir  du  mouvement  d'habitations  a  bon  marche  dans  ces  regions  si 
populeuses  du  Nord-Est  de  la  France,  de  constituer  une  union  de 
Societes.  Cette  union  devait  fonctionner  principalement  comme  une 
Societe  de  credit  sous  le  regime  des  lois  sur  les  habitations  a  bon  marche. 
Des  statuts,  tires  des  statuts  types  du  ministere  de  l'Hygiene  conte- 
naient,  en  plus,  dans  l'enonciation  du  but  poursuivi,  un  texte  extrait 
litteralement  des  statuts  de  la  Societe  de  credit  des  habitations  a  bon 
marche  fondee  en  1896  par  J.  Siegfried,  et  prevoyaient  egalement,  au 
benefice  des  Societes  adherentes,  1'application  de  la  loi  du  31  juillet  1920 
sur  le  paiement  par  annuites  des  indemnites  de  dommages  de  guerre. 
Ces  statuts  ont  ete  envoyes  au  ministere  de  l'Hygiene  pour  approba- 
tion en  juin  1922.  Apres  etre  restes  plusieurs  mois  au  ministere  des 
Finances,  et  apres  un  autre  voyage  au  ministere  des  Regions  liberees, 
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les  statuts  de  1'Union  des  Societes  d'habitations  a  bon  marche  des 
Regions  liberties  ont  echoue  definitivement  au  ministere  de  l'Hygienej 
ou  ils  sommeillent  sans  sursaut. 

Et  pourtant,  il  y  avait  la  un  effort  interessant  a  tenter.  M.  le  pre- 
sident de  la  Conference  des  Caisses  d'epargne  de  l'Est  avait  bien  voulu 
interesser  ces  etablissements  a  cette  question,  et  il  eut  ete  possible  d'obte- 
nir  leur  concours  financier  en  faveur  des  Societes  d'habitations  a  bon 
marche  des  dix  departements  victimes  de  1'invasion.  En  favorisant  a  ses 
Societes  adherentes  1'obtention  de  credits,  soit  par  le  moyen  d'emissions 
publiques,  soit  par  voie  d'emprunts  aux  Societes  d'assurances,  de  capi- 
talisation, de  retraites,  etc.,  1'Union  aurait  pu  leur  permettre  de  rache- 
ter  les  titres  d'indemnites  que  les  sinistres  ont  cedes  a  des  speculateurs 
mais  qui  auraient  permis  de  construire,  au  profit  des  classes  laborieuses, 
des  habitations  saines,  agreables.  a  un  prix  qui  n'aurait  exige  de  l'Etat 
aucun  sacrifice  special. 

En  groupant  ainsi  dans  un  organisme  puissant  les  Societes  d'habi- 
tations a  bon  marche  d'une  des  regions  les  plus  riches  industriellement 
de  notre  pays,  il  eut  ete  possible  de  creer,  comme  le  firent  nos  voisins 
beiges,  un  office  ou  comptoir  de  materiaux  qui  aurait  permis  de  vul- 
gariser  plus  rapidement  la  standardisation  des  elements  de  construction, 
et  de  diminuer  encore  le  prix  de  revient  des  immeubles.  Cette  tentative 
de  coordination  des  besoins  et  des  efforts  aurait  pu  donner  des  resultats 
heureux.  Elle  sera  renouvelee,  car  son  utilite  est  incontestable,  mais 
qu'il  nous  soit  permis  de  regretter  que  1'Administration  elle-m&me  n'ait 
pas  cru  devoir  soutenir  efficacement  cette  ceuvre  et  ait  ainsi  retarde  sa 
realisation. 

De  cet  effort  social  et  economique  engage  il  y  a  quatre  annees  sous  les 
auspices  de  1'Office  de  reconstitution  industrielle,  il  est  neanmoins 
aujourd'hui  possible  de  dire  qu'il  fut  utile  et  bienfaisant  pour  la  cause 
du  logement  populaire.  Le  capital  immobilier  des  Societes  creees,  cons- 
titue  grace  a  l'achat  sagace  de  droits  a  indemniles,  a  une  valeur  notable- 
ment  superieure  au  montant  du  capital  social  verse  et  il  est  complete- 
ment  a  1'abri  de  toute  fluctuation.  De  plus,  les  immeubles  sont  absolu- 
ment  fibres  de  toute  hypotheque.  Ils  peuvent  etre  facilement  cedes  pour 
favoriser  l'accession  a  la  petite  propriete,  ou  donnes  en  gage,  etles  fonds 
resultant  de  ces  operations  peuvent  donner  lieu  a  de  nouvelles  construc- 
tions, mais  cette  fois,  en  faisant  appel  aux  prets  de  l'Etat.  Le  role  de 
ces  Societes  est  done  loin  d'etre  epuise  avec  la  disparition  des  dommages 
de  guerre,  et  elles  peuvent  encore  rendre  d'importants  services.  De  plus, 
les  experiences  realisees  ont  permis  de  tirer  certaines  deductions  qui  sont 
de  nature,  dans  ces  regions,  a  donner  un  nouvel  essor  a  la  question 
des  habitations  a  bon  marche. 
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A  cote  de  ces  puissantes  Societes,  cependant,  l'ceuvre  de  quelques 
Societes  a  champ  d'action  plus  limite  vaut  que  Ton  s'y  arrete.  C'est  ainsi 
que  la  cite-jardin  creee  dans  les  faubourgs  de  Reims  par  la  Societe  ano- 
nyme  d'habitations  a  bon  marche  pour  families  nombreuses,  «  Le  Foyer 
remois  »,  constitue  vraiment  un  des  exemples  les  plus  remarquables  de 
reconstruction  dans  les  regions  liberees,  et  merite  d'etre  etudiee  comme 
un  modele  de  realisation. 

Des  avant  la  guerre  la  Societe,  creee  en  1912  au  capital  de 
1.250.000  francs,  avait  fait  edifier  deux  groupes,  l'un  de  20,  l'autre  de 
16  logements,  et  80  autres  etaient  en  construction  en  juillet  1914. 
Les  deux  tiers  de  ces  logements  furent  detruits  pendant  la  guerre,  les 
autres  tres  endommages.  Aussitot  apres  la  fin  des  hostilites,  ces  derniers 
furent  repares  et  remis  en  location  des  juillet  1919,  malgre  les  difficultes 
de  toutes  sortes  auxquelles  on  se  heurtait  a  cette  epoque. 
•  .  La  Societe  elargit  alors  son  programme,  qui  primitivement  se  bor- 
nait  a  la  construction  en  une  dizaine  d'annees  de  logements  individuels 
salubres,  en  nombre  suffisant  pour  abriter  toutes  les  families  nom- 
breuses de  Reims.  En  1912  on  en  comptait  1.025  ayant  au  moins 
quatre  enfants  au-dessous  de  seize  ans  ;  elle  voulut  apres  la  guerre  con- 
tribuer  activement  a  la  reconstitution  de  la  ville  et  edifier  rapidement 
un  millier  de  logements  destines  aux  ouvriers  travaillant  soit  dans  les 
industries  remoises  reconstitutes,  soit  a  la  reconstruction  de  la  ville  elle- 
meme,  la  preference  etant  donnee  aux  families  nombreuses. 

La  Societe  eut  a  surmonter  tout  d'abord  de  nombreux  obstacles,  il 
lui  fallut  attendre  le  vote  de  la  loi  modifiant  les  maxima  des  valeurs 
locatives  etablis  par  la  legislation  sur  les  habitations  a  bon  marche,  pour 
que  le  Foyer  remois  put  profiter  des  a  vantages  accordes  aux  Societes 
d'habitations  a  bon  marche. 

II  fallut  aussi  obtenir  de  la  ville  de  Reims,  dont  le  plan  de  reconstruc- 
tion n'etait  pas  encore  approuve,  l'autorisation  de  construire  et  celle 
d'employer  le  systeme  du  tout-a-l'egout  dans  les  nouvelles  cites. 

Les  difficultes  financieres  etaient  plus  graves  encore.  Les  frais  ont 
atteint  une  trentaine  de  millions  de  francs.  La  Societe,  dont  le  capital 
etait  de  2  millions  environ,  a  obtenu  un  pret  de  5  millions  de  la  Caisse 
des  depots  et  consignations,  par  application  des  lois  sur  les  habitations 
a  bon  marche  ;  d'autre  part,  elle  a  acquis  des  dommages  de  guerre  qui, 
etant  donne  le  coefficient  5,  ont  permis  de  realiser  une  ceuvre  de  grande 
envergure. 

Les  travaux  purent  etre  commences  vers  la  fin  de  1920  seulement, 
au  moment  ou  la  Societe  ne  disposait  que  des  5  millions  pretes  par  la 
Caisse  des  depots,  et  d'une  premiere  avance  de  3.700.000  francs  du 
ministere  des  Regions  liberees,  a  valoir  sur  les  dommages  de  guerre 
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machetes.  Sur  le  terrain  de  45  hectares  des  tine  a  la  construction  de  la  pre- 
miere cite-jardin,  dite  du  Chemin-Vert  et  situee  boulevard  Pommery, 
on  posa  tout  d'abord  sept  kilometres  de  voies  Decauville,  et  on  edifia 
des  baraquements  en  planches  couvrant  pres  de  10.000  metres  carres  ; 
dans  ces  baraquements  on  installa,  comme  il  etait  alors  extremement 
difficile  de  se  procurer  les  materiaux  de  construction,  des  presses  pour 
la  fabrication  des  agglomeres  et  des  tuiles  en  ciment,  ainsi  que  des 
ateliers  de  charpente. 

La  construction  des  600  maisons  de  la  cite  s'effectua  activement  au 
■cours  de  1921,  et  en  moins  d'un  an  fut  acheve  le  gros  ceuvre,  comprenant 
600  habitations,  14  kilometres  d'egouts,  7  kilometres  de  canalisations 
d'eau  et  Feclairage  electrique  des  rues  et  des  maisons. 

La  cite  du  Chemin-Vert  s'etend  en  bordure  du  boulevard  Pommery, 
sur  un  espace  de  30  hectares  oriente  en  profondeur  de  l'Ouest  a  1'Est, 
«t  qui  affecte  sensiblement  la  forme  d'un  pentagone  irregulier.  Cette 
•superficie  represente  une  moyenne  de  500  metres  carres  par  habitation, 
soit  45  a  50  metres  carres  pour  l'habitation,  300  metres  carres  de  jardin, 
le  reste  correspondant  aux  espaces  libres  :  squares,  terrains  de  jeux  et  de 
promenades. 

L'architecte,  M.  Auburtin,  a  elabore  tres  judicieusement  le  plan  de 
la  cite.  II  a  ete  guide  principalement  par  le  souci  d'assurer  a  chaque  habi- 
tation la  meilleure  orientation  possible,  toutes  ont  une  facade  au  soleil. 
II  s'est  attache  a  la  variete  de  l'aspect,  a  congu  les  rues  et  les  maisons  qui 
Jes  bordent  de  facon  a  constituer  des  motifs  perspectifs  ;  la  pente  du 
terrain,  qui  necessitait  des  voies  courbes,  a  facilite  sa  tache.  Aucune 
similitude  dans  l'exterieur  des  maisons,  malgre  l'emploi  de  materiaux 
standardises,  et  les  ressemblances  dans  la  disposition  interieure  des 
logements.  Les  maisons  constituent  fr6quemment  des  habitations 
isolees,  mais  beaucoup  reunissent  sous  le  meme  toit  deux,  trois,  quatre 
ou  six  logements  bien  separes.  La  plupart  des  logements  comprennent 
-quatre  grandes  pieces  de  3  m.  50  sur  4  metres  environ,  une  grande  buan- 
derie,  W.-C,  cave  ou  cellier,  grenier,  souvent  un  porche,  et  dans  le  jardin 
un  hangar  pour  ranger  les  outils  et  pour  l'elevage  des  poules  et  des 
lapins.  Un  certain  nombre  de  logements  renferment  soit  une  piece 
de  moins,  soit  une  piece  de  plus  (ceux-ci  sont  reserves  aux  families  de 
huit  enfants  au  moins). 

L'amenagement  interieur  est  tres  soigne  ;  le  sol  est  parquete  aux 
etages,  dalle  au  rez-de-chaussee,  les  murs  tapisses  de  papiers  choisis 
avec  gout ;  tous  les  logements  sont  munis  de  l'eau  courante,  du  tout-a- 
1'egout  et  de  l'electricite.  De  plus,  50  logements  comportent  un  atelier 
tres  eclaire  avec  installation  de  force  motrice,  permettant  d'exercer 
a  domicile  les  metiers  de  mecaniciens,  tourneurs  en  bois  ou  en  metaux, 
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tisseurs  fabricants  de  bonneterie,  etc.  Les  maisons  sont  construites  en 
blocs  creux  d'agglomeres  de  ciment,  couvertes  en  plaques  de  ciment 
teinte  ou  en  tuiles. 

Exterieurement,  tout  contribue  a  la  gaiete  de  la  cite  :  les  clotures  des 
jardins  sont  constitutes  par  des  lisses  en  ciment,  peintes  en  blanc,  qui 
imitent  les  barrieres  en  bois  des  prairies  de  Normandie.  Elles  seront, 
dans  quelques  annees,  masquees  par  des  haies  de  troenes  que  1'on  a 
plantees  en  meme  temps  que  de  la  vigne-vierge,  du  lierre,  des  clematites 
ou  des  rosiers  le  long  des  murs  des  maisons.  Les  avenues  les  plus  larges 
(15  a  20  metres)  sont  plantees  d'arbres  (marronniers,  acacias,  tilleuls)  et 
ornees  de  bordures  de  gazon,  larges  de  3  metres,  separant  le  trottoir  des 
jardins. 

Plusieurs  places  ombragees  et  des  terrains  de  jeux  pour  les  enfants  ont 
ete  reserves. 

La  cite-jardin  du  Chemin-Vert  a  ete  pourvue  des  elements  neces- 
saires  a  la  vie  urbaine  :  a  l'Est  et  a  l'Ouest,  a  peu  pres  a  mi-chemin 
du  centre  et  des  extremites  de  la  cite,  existent  deux  centres  alimentaires 
ou  se  groupent  des  boutiques  accolees,  autour  d'une  petite  place  : 
boulangerie,  epicerie,  boucherie,  fruiterie,  patisserie,  ainsi  que  merce- 
rie,  pharmacie,  librairie,  quincaillerie,  magasin  de  confections,  etc. 

Une  grande  boulangerie  a  vapeur  peut  produire  le  pain  necessaire  aux 
3.500  habitants  de  la  cite. 

L'organisation  du  centre  civique  fait  le  plus  grand  honneur  al'archi- 
tecte  qui  l'a  congu,  M.  Auburtin.  Autour  d'une  pelouse  de  jeux  s'elevent 
sur  trois  cotes  des  maisons  d'habitations  ;  sur  le  troisieme  cote,  un 
peu  en  retrait,  se  trouve  un  grand  batiment  dit  «  Maison  de  1'Enfance  » 
quiabrite  des  consultations  pre-natales  et  consultations  de  nourrissons, 
goutte  de  lait,  creche,  garderie  d'enfants  et  dortoirs  ou  sont  regus  gra- 
tuitement  les  enfants  de  moins  de  huit  ou  dix  ans,  pendant  les  quinze 
jours  qui  suivent  les  couches  des  mamans.  Au  premier  etage  de 
l'immeuble,  de  grandes  salles  avec  entree  speciale  sont  destinees  a  un 
enseignement  menager. 

Sur  le  quatrieme  cote  de  la  place  s'eleve  la  «  Maison  du  Peuple  », 
centre  intellectuel,  artistique,  lieu  de  reunion  de  la  cite.  Un  grand  Ves- 
tibule donne  acces  a  une  vaste  salle  des  fetes,  qui  peut  servir  au  spec- 
tacle, au  cinema,  au  concert,  a  la  conference,  au  bal,  au  meeting.  De 
part  et  d'autre,  se  trouvent  une  bibliotheque  et  un  cafe  ou  ne  sera  pas 
consomme  d'alcool.  Au  sous-sol  bains-douches  (50  cabines  de  douches 
et  10  baignoires)  et  salle  de  gymnastique.  Au  premier  etage  se  trouvent 
des  salles  de  reunions,  et  sont  intalles  un  service  medical  et  l'adminis- 
tration  de  la  cite. 

Une  eglise  catholique  sera  elevee  grace  a  des  souscriptions  parti- 
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culieres  a  la  place  d'une  chapelle  provisoire  en  planches.  On  a  reserve 
des  emplacements  pour  1'edification  d'un  petit  temple  protestant  et 
d'une  synagogue  en  cas  de  besoin. 

Le  groupe  scolaire  et  1'ecole  de  plein  air  ont  ete  prevus  pour  1.250 
enfants. 

Pour  faire  face  a  l'entretien  des  batiments,  des  routes  et  des  plan- 
tations de  la  cite,  la  Societe  doit  se  contenter  des  loyers  percus.  Ceux-ci 
sont  de  60  a  70  francs  par  mois,  avec  reduction  de  5  francs  par  mois 
et  par  enfant,  a  partir  du  quatrieme  au-dessous  de  seize  ans.  II  a  malheu- 
reusement  ete  difficile  de  trouver  un  nombre  de  families  vraiment  nom- 
breuses  egal  a  celui  des  logements  qu'on  leur  offrait,  beaucoup  prefe- 
rant  conserver  un  taudis  dont  le  loyer  n'est  que  bien  peu  inferieur  au 
taux  fixe  par  le  «  Foyer  remois  ». 

La  cite  abrite  3.500  personnes,  dont  2.500  enfants.  Les  naissances 
sont  en  moyenne  de  dix  par  mois,  les  deces  de  trois  seulement,  la  mor- 
tality infantile  etant  tres  reduite  grace  aux  ceuvres  de  protection  de 
l'enfance.  Celles-ci,  comme  les  autres  ceuvres  sociales,  ne  peuvent  fonc- 
tionner  que  grace  a  des  dons  genereux.  Leurs  frais  s'elevent  a  200  ou 
250.000  francs  par  an. 

Les  habitants  de  la  cite,  recrutes  dans  diverses  classes  de  la  societe, 
vivent  tous  en  tres  bonne  intelligence,  les  cinq  sixiemes  en  sont  formes 
par  des  ouvriers  de  tous  les  corps  d'etat,  mais  on  y  rencontre  aussi 
beaucoup  d'agents  des  P.  T.  T.  et  dela  Compagnie  de  l'Est,  des  employes 
de  banque  et  de  commerce,  des  professeurs,  ingenieurs,  fonctionnaires 
des  contributions,  etc.,  etc. 

Par  suite  de  difficultes  administratives,  le  Foyer  remois  n'a  pu 
encore  commencer  la  construction  de  l'autre  cite-jardin  projetee,  dite 
des  Trois-Fontaines,  et  il  est  a  craindre  que  l'entreprise  ne  doive  etre 
abandonnee,  la  ville  de  Reims  ayant  decide  de  demander  de  laisser  dis- 
ponibles  les  terrains  avoisinant  le  futur  port,  situes  au  voisinage  de 
Pemplacement  acquis  par  le  Foyer.  Peut-etre  la  cite  ne  comptera-t-elle, 
au  lieu  de  400  logements,  que  200  destines  a  des  emprunteurs  de  la 
Societe  de  credit  immobilier.  200  autres  etant  eleves  dans  un  quartier 
voisin,  a  l'extremite  de  l'avenue  de  Laon,  pres  du  village  de  Neuvilette. 

En  attendant  la  realisation  de  ces  vastes  projets,  la  Societe  ne  voulant 
pas  rester  inactive  a  construit  dans  quatre  quartiers  differents  de  la 
ville  environ  180  maisons  individuelles  revendues  par  les  soins  de  la 
Societe  de  credit  immobilier. 

«  Le  Foyer  de  Saint-Hilaire-lez-Cambrai »,  Societe  d'habitations  h  bon 
marche  et  de  reconstruction,  a  accompli  aussi  une  ceuvre  importante  ; 
cree  en  1905,  il  fonctionne  depuis  1921  : 

1°  Par  l'acquisition  d'indemnites  sur  dommages  de  guerre  ; 
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2°  Par  le  rachat  d'immeubles  endommages. 

Son  capital  social  a  atteint  3  millions  de  francs  en  1924. 

Sa  nouvelle  action  sociale  a  ete  approuvee  par  les  ministeres  de 
:I' Hygiene  et  des  Regions  liberees. 

Avant  la  guerre,  les  operations  de  la  Societe  etaient  limitees  a  la 
commune  de  Saint-Hilaire-lez-Cambrai.  Afin  de  porter  les  reconstruc- 
tions dans  les  regions  d'ou  proviennent  les  creances  sur  dommages,  elle 
a  obtenu  l'extension  de  ces  operations  d'abord  a  l'arrondissement  de 
Cambrai,  puis  au  departement  du  Nord,  enfin  aux  departements  du 
Pas-de-Calais,  de  la  Somme,  de  l'Aisne  et  de  l'Oise.  Elle  a  aussi  obtenu, 
dans  les  cinq  departements  ou  elle  fonctionne,  l'approbation  comme 
cooperative  de  reconstruction,  ce  qui  lui  permet  de  grouper  ses  creances 
sur  l'Etat  tout  en  se  conformant  aux  prescriptions  relatives  au  remploi. 

Le  programme  de  reconstitution  entrepris  par  la  Societe  depasse 
actuellement  40  millions  de  francs  et  comprend  l'edification  de 
1.500  maisons,  dont  les  deux  tiers  sont  acheves  et  attribues  et  le 
dernier  tiers  pres  d'etre  acheve. 

Les  maisons  sont  toutes  individuelles.  Elles  sont  isolees  pour  ce 
qui  concerne  les  constructions  disseminees  au  gre  des  demandeurs  ou 
la  Societe  peut  porter  ses  remplois.  Elles  sont  jumelees  pour  la  plupart, 
dans  les  cites-jardins  que  la  Societe  edifie  sur  les  terrains  qu'elle  a  achetes 
a  Lille,  Valenciennes.  Saint-Amand,  Le  Cateau,  Tergnier,  Quessy, 
Noyon,  Arras,  etc. 

Les  logements  comprennent  trois,  quatre  et  cinq  pieces  ;  ils  sont  tres 
confortables  et  sont  pourvus,  quand  c'est  possible,  de  l'eau,  du  gaz  et  de 
l'electricite.  Des  dependances  sont  souvent  ajoutees.  Leur  prix  de  revient 
s'eleve  a  30.000  francs  en  moyenne  ;  il  est  difficile  de  descendre 
au-dessous  de  ce  prix,  car  dans  les  regions  devastees  le  coefficient  reel 
d'augmentation,  par  rapport  aux  prix  de  1914,  est  de  six  pour  la  macon- 
nerie,  qui  prend  les  deux  cinquiemes  de  la  depense  ;  le  coefficient  moyen 
est  de  cinq,  quand  il  est.  de  trois  dans  les  autres  regions. 

Les  maisons  ont  ete  attributes  aux  demandeurs  ;  petits  artisans, 
ouvriers,  employes,  retraites,  veuves  de  guerre,  mutiles,  pour  30,  35 
et  37  pour  100  de  leur  prix  de  revient,  suivant  la  difficulte  a  se  procurer 
des  dommages  de  guerre.  La  Societe  les  attribue  actuellement  a  40  pour 
100,  ce  qui  compense  bien  encore  la  cherte  du  prix  de  revient  des  mai- 
sons. La  Societe  ne  peut  faire  credit  aux  attributaires,  car  elle  ne 
demande  aucun  pret  a  l'Etat.  II  faut  que  ceux-ci  payent  comptant  leur 
quote-part  de  40  pour  100,  afin  que  la  Societe  puisse  poursuivre  son 
ceuvre  par  de  nouveaux  rachats  de  dommages. 

Les  demandeurs  qui  sont  obliges  de  recourir  aux  prets  s'adressent 
aux  Societes  de  credit  immobilier,  au  Credit  Foncier  ou  aux  prets  par- 
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ticuliers  hypothecates,  lis  donnent  delegation  a  la  Societe  sur  les  prets 
eontractes.  Les  actionnaires  cessent  de  l'Stre  par  l'attribution  de  leurs 
maisons  et  font  place  a  d'autres. 

L'action  sociale  du  Foyer  de  Saint-Hilaire-lez-Cambrai  est  impor- 
tante  :  elle  contribue,  dans  le  rayon  de  ses  operations  et  pour  une  notable 
mesure,  a  resoudre  la  crise  du  logement  et  a  maintenir  a  un  taux  nor- 
mal le  prix  des  habitations  ouvrieres  reconstruites  sur  dommages  de 
guerre,  ear  les  speculateurs  ont  du  compter  avec  la  concurrence  loyale 
et  desinteressee  de  la  Societe.  D'autre  part,  cette  reconstitution  speciale 
s'est  effectuee  sans  avoir  recours  aux  prets  de  Fill  tat  au  taux  reduit,  lais- 
sant  ainsi  tout  le  credit  a  la  disposition  des  organismes  ne  pouvant  recou- 
rir  aux  dommages  de  guerre. 

Enfin,  la  Societe  a  cree  au  profit  de  families  interessantes  1.500  pro- 
prietes  individuelles  salubres  et  confortables. 

Nous  pouvons  signaler  encore  parmi  les  Societes  d'habitations  a 
bon  marche  des  regions  devastees,  le  «  Foyer  saint-quentinois  »,  Societe 
cooperative  groupant  de  petits  fonctionnaires,  des  employes,  des  comp- 
tables,  des  ouvriers  mecaniciens,  du  batiment  et  du  textile  ;  cbacun 
apporte  de  5  a  12.000  francs  ;  l'apport  exige  est  moindre  pour  les  families 
nombreuses  et  les  mutiles  de  guerre.  Le  bm*eau  de  bienfaisance  de  Saint - 
Quentin  a  souscrit  : 

1«  En  1914,  pour  50.000  francsjd'actions  ; 

2°  En  1924,  pour  150.000  francs  d'obligations. 

Et  la  Caisse  d'epargne  : 

1°  En  1914,  pour  10.000  francs  d'actions  ; 

2o  En  1924  pour  125.000  francs  d'actions. 

Au  31  decembre  1923,  ce  capital  social  se  montait  a  3.055.100  francs. 

En  1914,  la  Societe  possedait  57  maisons  ;  elle  en  a  edifie  182  depuis 
la  guerre,  et  le  programme  de  construction  de  1924  en  comportait  118, 
soit  au  total  300  maisons  individuelles.  sur  lesquelles  243  auront  ete 
construites  a  l'aide  du  rachat  d'indemnites  de  dommages  de  guerre. 
La  necessite  de  ces  constructions  est  urgente,  car  au  debut  de  1924  on 
comptait  encore  a  Saint-Quentin  2.500  families  logees  dans  des  baraques 
ou  des  maisons  semi-provisoires. 

Le  type  des  maisons  construites  est  le  plus  usuel  dans  le  Nord  de  la 
France,  celui  que  preferent  les  populations.  Baties  sur  cave,  elles  com- 
prennent  cuisine,  salle  a  manger  et  une  chambre  au  rez-de-chaussee, 
deux  chambres  et  un  grand  cabinet  a  l'etage,  et  mesurent  5  m.  X  7  m.  70, 
non  compris  la  cuisine  et  W.-C.  Elles  ont  l'electricite  chaque  fois  que 
-c'est  possible,  sans  exceder  le  prix  de  revient  de  32.760  francs  maximum 
iixe  par  la  loi. 

Tous  les  societaires  tiennent  a  faire  construire  leur  maison  a  proxi- 
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mite  de  1'usine,  du  bureau,  des  magasins,  des  ecoles  ;  d'ou  l'impossibilite 
de  creer  des  cites-jardins,  car  les  terrains  situes  aux  abords  immediats 
de  la  ville  se  vendent  trop  cher  (25  a  30  francs  le  metre).  Mais  les  maisons 
sont  groupees  par  25  au  maximum  ;  pour  egayer  ces  groupes  la  Societe 
construit  les  maisons  en  re  trait  de  2  ou  2  m.  50  sur  l'alignement,  ce  qui 
laisse  la  place  d'un  petit  jardinet  fleuri  devant  la  maison  ;  la  presence 
d'un  rosier,  d'une  glycine  ou  d'un  chevrefeuille,  jointe  a  la  diversite 
des  facades  tres  simples,  rompt  la  monotonied'aspectdes  groupes.  Toutes 
les  maisons  sont  attribuees  en  location-vente. 

Le  «Foyer  saint-quentinois  »  a  pu,  grace  au  rachat  de  dommages  de 
guerre,  transformer  bien  des  chateaux  et  des  habitations  de  plaisance 
en  habitations  populaires,  mises  a  la  disposition  des  travailleurs  non 
au  prix  de  construction,  mais  environ  a  leur  valeur  venale. 

Meme  les  petites  Societes  d'habitations  a  bon  marche  jouent  dans  les 
regions  devastees  un  role  plus  important  qu'ailleurs,  parce  que  1'acqui- 
sition  de  dommages  de  guerre  augmente  leurs  possibilites  d'action.  Telle 
la  Societe  cooperative  «  A  Chacun  sa  maison  »,  de  Mouy  (Oise),  localite 
tres  industrielle,  ou  la  main-d'eeuvre  est  rare  par  suite  du  manque 
de  logements,  ce  qui  a  amene  les  industriels  a  devenir  actionnaires  simples 
de  la  Societe.  Celle-ci,  dont  le  capital  social  est  actuellement  de 
570.000  francs,  avait  construit  avant  la  guerre  16  logements  du  type  a 
etage,  comprenant  quatre  pieces  avec  cave,  grenier  et  appentis,  jardin 
de  450  a  600  metres  carres.  lis  avaient  coute  de  3.800  francs  a  4.800  francs. 
Le  type  de  construction  d'apres-guerre  a  ete  emprunte  a  la  Societe 
regionale  d'habitations  salubres  a  bon  marche  de  l'Oise  :  ce  sont  16  mai- 
sons doubles,  a  2  logements  accoles  (soit  32  en  tout),  ne  comprenant 
qu'un  rez-de-chaussee  de  4  pieces  et  un  grenier  ou  peut  etre  amenagee 
une  piece,  un  abri  et  W.-C.  dans  la  cour.  De  plus,  a  ete  construite  une 
grande  maison  comportant  4  logements  entierement  separes.  Grace  au 
jeu  du  remploi  des  dommages  de  guerre,  les  maisons  en  cours  de  cons- 
truction (type  rez-de-chaussee)  ne  coutent  que  9.800  francs,  y  compris 
l'installation  du  gaz,  de  l'eau  et  les  murs  et  grilles  de  cloture  des  jar- 
dins. 

Les  maisons  sont  toutes  attribuees  en  location-vente  ;  l'attribu- 
taire  se  libere  en  20  ans.  II  verse  un  loyer  representant  4  pour  100  pour 
les  constructions  d'avant-guerre,  5,50  pour  100  pour  les  plus  nouvelles. 
Dans  ce  dernier  cas,  les  charges  annuelles  sont  de  : 

Amortissement   181.95 

Loyer   539 

Quote-part  de  frais  generaux   98 

Total   818.95 
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En  dehors  des  organismes  que  nous  venons  de  passer  en  revue, 
la  plus  grosse  part  de  l'oeuvre  de  reconstitution  des  regions  devastees  a 
ete  accomplie  paries  cooperatives  de  reconstruction,  dont  le  nombre  n'a 
oesse  de  croitre,  parce  qu'elles  repondaient  a  une  necessite  absolue. 
II  en  existait  17  au  debut  de  1919,  elles  sont  2.300  environ  aujourd'hui. 
Leur  regime  legal  ne  fut  fixe  que  par  la  loi  du  15  aout  1920  :  leur  role 
est  de  se  substituer  a  leurs  adherents  pour  effectuer  toutes  les  operations 
relatives  a  la  reconstitution  immobiliere  batie,  notamment  a  la  prepara- 
tion des  dossiers,  a  revaluation  des  dommages,  a  l'execution,  a  la  sur- 
veillance et  au  paiement  des  travaux  de  reparation  ou  de  reconstruc- 
tion, et  au  remploi  des  avances  et  acomptes  prevus  par  la  loi  du  17  avril 
1919. 

Certaines  cooperatives  ont  conserve  leur  entiere  liberte  d'action, 
d'autres  ont  prefere  beneficier  des  avantages  assures  h.  celles  qui 
acceptent  le  controle  de  l'Etat.  Ces  dernieres  doivent  etre  officiellement 
approuvees  et  sont  obligees  a  tenir  une  comptabilite  reguliere,  verifiee 
tres  frequemment  par  des  agents  de  1' Administration.  Leur  personnel 
technique  doit  etre  specialement  agree.  Mais,  en  retour,  elles  benefi- 
cient  seules  des  avantages  pecuniaires  tels  que  subventions  et  avances 
regulieres  (fonds  de  gestion  propre  et  fonds  de  reconstruction),  qui  ont 
permis  aux  cooperatives  d'etre  le  premier  et  le  principal  facteur  de 
reconstruction  dans  nos  regions  devastees.  Le  nombre  des  cooperatives 
approuvees  est  passe  de  330,  fin  1921,  a  472  en  1923. 

Chaque  cooperative  regie  son  programme  annuel  de  travaux  selon 
un  ordre  d'urgence  fixe  par  le  Conseil  d'administration,  puis  soumis 
a  l'approbation  de  l'assemblee  generale.  L'importance  de  ce  programme 
est  conditionnee,  naturellement,  par  les  credits  concedes  pour  l'annee 
a  la  cooperative. 

Tous  trouvent  leur  avantage  a  cette  prudente  facon  d'agir,  sinistres 
comme  entrepreneurs. 

Les  details  du  fonctionnement  des  cooperatives  ont  ete  regies  par 
le  decret  d'application  du  9  octobre  1920.  II  donnait  le  modele  des  sta- 
tuts  types  des  cooperatives  approuvees,  et  du  bulletin  d'adhesion  et 
de  delegation  que  les  sinistres  signent  en  entrant  dans  la  Soeiete  et  en 
lui  confiant  le  soin  des  travaux  de  reconstruction  a  executer. 

L'union  des  sinistres,  deja  realisee  par  la  creation  des  cooperatives, 
le  fut  plus  completement  encore  par  la  creation  d'Unions,  puis  par  celle 
d'une  Confederation  Generale  des  cooperatives  de  reconstruction  des 
regions  devastees,  existant  en  fait  depuis  le  ler  mars  1921,  mais  offi- 
ciellement reconnue  par  la  loi  du  31  mars  1922  seulement.  Les  unions 
purent  passer  des  marches  a  des  conditions  plus  avantageuses  que  les 
cooperatives  isolees. 
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Les  cooperatives  ont  realise  rien  que  sur  les  fonds  d'Etat  pour 
150  millions  de  travaux  en  1919  et  1920 ;  250  millions  en  1921 ;  420  millions 
en  1922  et  300  millions  au  ler  aout  1923. 

Sur  111.557  immeubles  non  industriels,  on  en  avait  reconstruit 
44.353  au  1^  janvier  1922  ;  49.000  au  le*  juillet  1922  ;  63.255  au  l«r  jan- 
vier  1923  et  69.794  au  ler  juiUet  1923. 

Les  seuls  fonds  d'Etat  n'auraient  pu  suffire  a  1'execution  de  ce 
programme  considerable,  la  Confederation  Generale  des  cooperatives 
realisa  divers  emprunts  :  52  millions  en  mai  1923,  50  millions  en  sep- 
tembre  1923,  enfin  87  millions. 

Au  premier  et  au  dernier  de  ces  emprunts,  les  cinq  Unions  de  coo- 
peratives de  l'Aisne  participerent  pour  32  et  pour  58  millions.  Parmi 
les  cooperatives  particulierement  actives  on  peut  citer  celle  de  1' Union 
des  Cooperatives  de  l'arrondissement  de  Soissons,  qui  avait  realise,  au 
ler  janvier  1924,  60  pour  100  des  travaux  a  faire,  ainsi  que  celle  de- 
l'arrondissement  de  Vervins  (57,6  pour  100)  ;  celle  de  l'arrondissement 
de  Laon  (40  pour  100)  ;  celle  de  l'arrondissement  de  Chateau-Thierry 
(59  pour  100). 

Le  Pas-de-Calais,  le  Nord,  la  Somme,  la  Marne  eurent  aussi  recours 
aux  emprunts. 

L'existence  des  cooperatives  permit  d'utiliser  au  mieux  les  presta- 
tions allemandes  en  nature. 

Actuellement  les  cooperatives  se  trouvent  paralysees  par  le  manque 
de  credits,  et  si  la  substitution  du  paiement  des  dommages  de  guerre  en 
obligations  de  la  Defense  nationale  depreciees,  au  paiement  en  especesr 
n'a  pas  amene  leur  disparition,  c'est  une  preuve  de  leur  vitalite  consi- 
derable. 

On  voit  par  cet  expose  trop  bref  et  forcement  incomplet  des  divers 
aspects  de  l'ceuvre  de  reconstitution  des  regions  francaises  devastees, 
que  des  efforts  perseverants  y  ont  deja  produit  d'importants  resultats. 
Six  cent  mille  maisons  sont  refaites,  sur  702.000  detruites.  La  recons- 
truction est  en  bonne  voie  et  le  plus  souvent  realise  un  progres  sur  la; 
situation  de  l'habitation  avant  la  guerre. 


CHAPITRE  III 


L'initiative  privee 

Les  Societes  de  construction.  —  La  vente  par  appartements.  —  La  caisse  fonciere- 
de  credit  et  les  logements  ouvriers  dus  a  l'initiative  patronale.  —  Lotisse- 
ments  et  bicoques. 

Nous  avons  decrit,  au  chapitre  precedent,  les  efforts  tentes  dans  les 
regions  devastees,  en  vue  d'un  «  retablissement  »  dont  il  serait  inequi- 
table qu'on  sous-evaluat  1'amplitude.  Mais  notre  etude  des  conditions 
provoquees  par  la  guerre  serait  incomplete  si  elle  passait  sous  silence 
l'examen  de  l'activite  constructive,  dans  des  conditions  normales,  ana- 
logues a  celles  d'avant-guerre  sans  recours  a  la  legislation  speciale  sur- 
les  dommages  de  guerre.  Elle  le  serait  encore,  si  nous  n'envisagions 
pas  egalement  les  conditions  dans  lesquelles  s'est  developpee  la  legis- 
lation sur  les  habitations  a  bon  marche,  conditions  que  Ton  peut  sans 
crainte  attribuer  presque  uniquement  au  conflit  mondial. 

La  legislation  sur  les  loyers  n'est  qu'un  remede  temporaire  a  la 
grave  situation  de  l'habitation  en  France.  La  reprise  de  la  construc- 
tion serait  le  seul  vrai  remede.  Cette  reprise  s'annonce-t-elle  ?  et  com- 
ment ? 

De  plus  en  plus  rares  sont  les  particuliers  qui  font  construire  ;  la 
place  que  tenait  avant  la  guerre  le  proprietaire  faisant  construire  pour 
placer  son  capital  de  fagon  remuneratrice  a  ete  reprise  par  des  Societes. 
En  dehors  de  l'achevement  des  immeubles  commences  avant  la  guerre 
ou  de  la  surelevation  de  quelques  autres,  l'activite  de  la  construction, 
reprise  assez  sensiblement  en  ces  trois  dernieres  annees,  ne  s'est  guere 
manifestee  a  Paris  (et,  a  l'exemple  de  la  capitale,  dans  les  grandes  villes 
frangaises),  que  sous  la  forme  de  maisons  destinees  a  etre  vendues  par 
appartements.  Cette  formule,  limitee  avant  la  guerre  a  quelques  villes 
telles  que  Rennes  et  Grenoble,  tend  a  se  generaliser  et  favorise  malheu- 
reusement  une  speculation  intense  sur  les  prix  des  loyers,  en  merae  temps 
qu'elle  ne  peut  rendre  de  reels  services  qu'aux  gens  vraiment  fortunes. 
Elle  presente,  pour  les  Societes  constructrices,  l'avantage  d'une  garantie 
contre  les  fluctuations  des  prix  des  loyers  en  cas  de  baisse  ulterieure  du 
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cout  de  la  construction,  et  n'est  accueillie  avec  faveur  qu'en  raison  de 
l'actueJle  penurie  de  logements,  car  elle  fait  naitre  de  multiples  occa- 
sions de  contestations  entre  coproprietaires.  Les  immeubles  parisiens 
ainsi  construits  sont  en  general  pourvus  du  «  confort  moderne  »,  avec 
eau,  gaz,  electricite,  chauffage  central,  salle  de  bains,  parfois  ascen- 
seurs,  mais  le  plus  souvent  les  pieces  en  sont  assez  petites  et  peu  nom- 
breuses  ;  la  construction  est  legere,  le  confort  peut  etre  parfois  plus 
apparent  que  reel,  ou  bien  les  prix  s'elevent  demesurement  ;  ce  sont  des 
habitations  de  luxe,  qui  ne  sont  en  rien  concues  a  l'intention  des  families 
nombreuses  assurement  !  Leur  construction  rend  service  tout  de  meme, 
puisqu'elle  augmente  le  nombre  total  des  logements,  mais  on  ne  peut 
chercher  la  une  veritable  solution  a  la  crise  du  logement. 

De  nombreuses  Societes  se  sont  creees  pour  pratiquer  a  Paris  et 
dans  la  banlieue  ce  mode  de  construction  suivie  de  vente  par  apparte- 
ments ;  citons  entre  autres  la  Compagnie  parisienne  de  constructions 
immobilieres,  qui  termine  divers  immeubles  avenue  de  Breteuil,  boule- 
vard Suchet,  avenue  d'Orleans,  a  Montmartre,  a  Auteuil  pres  de 
l'eglise,  a  Passy  pres  du  Trocadero,  avenue  Emile-Zola,  pres  de  l'Etoile 
et  pres  du  Luxembourg  ;  la  Societe  «  Lutetia  »,  dont  les  groupes  de  cons- 
tructions s'elevent  pres  du  Luxembourg  et  pres  de  la  gare  de  Lyon 
(appartements  de  une  a  quatre  pieces)  ;  la  Societe  de  copropriete  immo- 
biliere  edifie  actuellement  un  immeuble  a  l'angle  de  la  rue  Auguste- 
Maquet  et  de  la  rue  Exelmans  (XVIe)  :  il  comporte  a  chaque  etage  deux 
appartements  comprenant  :  galerie,  vestiaire,  grand  salon,  petit  salon, 
deux  et  trois  chambres,  toilettes,  salle  de  bains,  penderies,  cuisine, 
office,  chambre  de  domestique  separee,  avec  grand  confort  ;  leur  prix 
varie  de  110.000  a  145.000  francs.  L'immeuble  renferme  une  cuisine 
centrale.  Les  immeubles  sis  39.  rue  du  Ranelagb  et  20,  rue  de  Boulain- 
villiers  comportent  aussi  une  cuisine  unique  et  une  installation  de  blan- 
chisserie,  dont  les  occupants  peuvent  beneficier  ou  non  a  leur  gre.  Les 
appartements  y  comportent  galerie,  salon,  salle  a  manger,  quatre  et 
cinq  chambres,  salle  de  bains,  toilettes,  penderies,  office,  cuisine,  W.-C, 
trois  chambres  de  domestiques,  dont  deux  au  meme  etage.  Leur  prix 
varie  de  190.000  a  220.000  francs.  La  meme  Societe  a  construit  d'autres 
appartements  a  Auteuil  valant  de  110.000  a  145.000  francs,  d'autres 
moins  vastes  et  moins  chers,  aux  prix  de  58.000  et  73.000  francs  (pres 
du  pare  Montsouris). 

Les  acquereurs  paient  40  pour  100  en  especes  pendant  le  cours  de  la 
construction,  60  pour  100  sont  pretes  par  les  etablissements  de  credit 
immobilier  et  rembourses  par  annuites.  Un  systeme  d'assurances  garan- 
tit  le  paiement  de  ces  annuites  en  cas  de  deces  du  preneur.  Citons  aussi 
le  Groupe  de  l'Habitation  franco-americaine,  qui  a  ete  un  des  initiateurs 
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du  systeme  de  vente  par  appartements,  et  a  pousse  assez  loin  la  recherche 
de  l'economie  dans  la  construction  en  merae  temps  qu'il  multipliait 
les  services  communs,  destines  a  attirer  les  acquereurs  effrayes  par  la 
difficulte  de  se  procurer  des  domestiques.  Nous  l'etudions  avec  plus 
de  details,  car  il  peut  etre  pris  pour  type. 

Ses  architectes  ont  tente  d'assurer  un  prix  de  revient  aussi  bas  que 
possible  par  l'adoption  d'un  puissant  materiel  economisant  la  main- 
d'oeuvre  et  par  la  standardisation  complete  des  elements.  Le  gros  ceuvre 
est  constitue  par  une  ossature  entierement  en  beton  arme.  Pour  per- 
mettre  a  chaque  occupant  proprietaire  de  son  appartement  de  fixer 
la  distribution  des  pieces  a  son  gre,  on  a  supprime  les  murs  a  cheminees, 
remplacees  par  des  radiateurs  et  un  systeme  de  ventilation  constant,  et 
les  refends  portant  les  planchers,  qui  ne  portent  plus  que  sur  des  poutres 
partant  d'un  mur  de  facade  a  l'autre.  D'ou  une  grande  simplicity  de  cons- 
truction :  des  murs,  un  plafond. 

Le  Groupe  de  l'Habitation  franco-americaine  a  edifie,  au  cours  de 
1923  deux  vastes  groupes  d'immeubles.  Le  premier,  dit  groupe  Suffren, 
est  situe  dans  le  XVe  arrondissement  :  avenues  de  la  Motte-Picquet  et 
Champaubert.  Les  immeubles  y  comprennent  sept  etages,  six  en  appar- 
tements, avec  ateliers  d'artistes  au  septieme  ;  boutiques  au  rez-de- 
chaussee,  ainsi  que  les  services  generaux  comprenant  :  hall  de  reception, 
ou  se  tiendra  pendant  le  jour  un  concierge  et  la  nuit  un  veilleur,  grande 
salle  des  fetes,  salle  de  restaurant  avec  les  annexes  :  cuisine,  office,  etc., 
salle  pour  la  cooperative  d'approvisionnement,  grande  remise  garde- 
meubles  pour  les  meubles,  malles,  colis,  blanchisserie-lingerie,  cave  a. 
vin,  avec  caveaux  et  casiers  particuliers,  garage  pour  bicyclettes  et  voi- 
tures  d'enfants,  poste  telephonique  central,  bureau  de  poste,  salon  de 
coiffure,  etc.  Chaque  immeuble  renferme  cinq  ascenseurs  et  des  monte- 
charges.  Toutes  les  pieces  habitables  sont  sur  rue,  les  cuisine?, W.-C,  salles 
de  bains,  offices  et  chambres  de  domestiques  ouvrent  sur  de  larges  cours 
interieures.  Les  pieces  sont  de  dimensions  moyennes,  de  3  m.  15  X  4  m.  5 
a  3  m.  40  X  5  metres  pour  les  chambres  a  coucher,  de  3  m.  40  X  5  metres 
pour  le  salon  et  la  salle  a  manger.  Voici  par  exemple  la  repartition  des 
appartements  a  chaque  etage  d'un  immeuble  du  groupe  Suffren. 

Prix  de 
revient 
(francs) 

Trois  appartements  d'une  piece  :  avec  hall, 
chambre,  salle  de  bains,  toilette,  cuisine,  pen- 
derie,W.-C   30.000 

Trois  appartements  de  deux  pieces  :  hall,  salle  a 
manger,  chambre  a  coucher,  salle  de  bains, 
toilette,  cuisine,  penderie,  W.-C   50.000 

6 


82 


LE   PROBI.EME   DU  LOGEMENT 


Prix  de 
revient 
(francs) 

Deux  appartements  de  trois  pieces  :  hall,  salon, 
salle  a  manger,  chambre  a  coucher,  salle  de 
bains,  toilette,  cuisine,  penderie,  W.-C   69.000' 

Deux  appartements  de  4  pieces  :  hall,  salon,  salle  a 
manger,  2  chambres  a  coucher,  salle  de  bains, 
toilette,  cuisine,  penderie,  W.-C   87.000 

Le  systeme  de  vente  est  le  suivant  :  (nous  en  empruntons  l'expose 
a  un  article  paru  dans  La  Construction  moderne,  du  10  juin  1923)  :  «  Le 
Groupe  de  l'Habitation  franco-americaine  vend  par  acte  notarie  aux: 
future  proprietaires  d'appartements  une  part  de  valeur  du  terrain  avec 
obligation  de  faire  construire  l'appartement  choisi  par  eux,  conforme- 
ment  au  plan  general  arrete. 

«  Le  Groupe,  pour  la  portion  dont  il  reste  proprietaire,  et  les  divers 
proprietaires  d'appartements,  sont  proprietaires  chacun  d'une  part 
proportionnelle  des  parties  communes  de  l'immeuble  :  terrain,  fon- 
dations,  murs,  caves,  chaufferie,  entrees,  escaliers,  ascenseurs,  canalisa- 
tions, toitures,  etc.  Chaque  proprietaire  d'appartement  est  en  outre 
individuellement  proprietaire  de  tout  ce  qui  constitue  son  appartement,. 
en  complete  independance  de  la  propriete  des  appartements  voisins,  sa 
possession  personnelle  s'etendant  depuis  le  plancher  sur  lequel  il 
marche,  avec  les  chevrons  et  solives  qui  le  soutiennent,  jusqu'au  plafond 
attache  aux  chevrons  et  solives  de  l'appartement  superieur.  II  possede 
les  cloisons  qui  separent  les  pieces  de  son  appartement  les  unes  des 
autres,  les  portes,  fenetres,  ainsi  que  toutes  les  installations  interieures 
des  pieces,  salles  de  bains,  cuisine.  W.-C,  etc.,  telle  que  cette  forme  de 
propriete  est  prevue  et  regie  par  Particle  664  du  Code  civil. 

«  Par  Facte  notarie  passe  entre  le  Groupe  et  chaque  proprietaire 
d'appartement,  complete  par  un  reglement  de  copropriete  depose  chez 
le  merae  notaire,  le  Groupe  s'engage  a  assurer  a  chaque  proprietaire 
d'appartement  le  chauffage  pendant  toute  la  saison  froide,  1'usage  des 
ascenseurs  et  des  ascenseurs  monte-charges,  les  services  des  concierges 
et  gardiens,  le  benefice  de  ses  contrats  d'assurances  contre  tous  les 
risques,  la  jouissance  des  parties  communes  de  l'immeuble,  leur  entre- 
tien  et  nettoyage  et  toutes  les  reparations  a  effectuer  a  l'immeuble,  sauf 
les  petites  reparations  dites  reparations  locatives  a  1'interieur  de  leur 
appartement,  le  tout  etant  assure  moyennant  un  prix  forfaitaire  annuel 
determine.  » 

L'acheteur  a  la  faculte  de  payer  tout  de  suite  la  totalite  du  prix 
d'achat  :  il  verse  alors  le  quart  du  prix  de  revient  lore  de  la  signature  de 
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l'acte  notarie  d'achat,  puis  par  huitiemes,  de  deux  mois  en  deux  mois 
pendant  la  duree  de  la  construction.  S'il  ne  verse  que  la  moitie,  il  verse 
de  meme  un  quart  du  prix  au  moment  de  la  signature  de  Facte  d'achat, 
un  huitieme  deux  mois  apres  et  un  autre  huitieme  quatre  mois  apres. 

Les  appartements  peuvent  etre  ainsi  attribues,  non  a  des  acque- 
reurs,  mais  a  des  actionnaires  locataires  :  ceux-ci  souscrivent  des  actions 
pour  une  somme  equivalent  a  la  moitie  du  prix  de  leur  appartement  ; 
la  moitie  de  cette  somme  se  paie  comptant,  l'autre  par  versements  eche- 
lonnes  de  deux  en  deux  mois.  A  partir  du  moment  ou  l'appartement  est 
mis  a  sa  disposition,  l'actionnaire  commence  a  payer  les  sommes  neces- 
saires  pour  couvrir  l'interet  et  l'amortissement  en  trente  ans  de  la 
dette  contractee,  egale  a  la  moitie  non  versee.  Les  chiffres  de  ces  annuites 
s'etablissent  comme  suit  : 


Appartement  Annuite  Charges 

1  piece   1.200  375 

2  pieces   2.000  625 

3  pieces   2.760  862.50 

4  pieces   3.480  1.087.50 


S'il  veut  se  liberer  immediatement  de  la  totalite  du  prix  de  l'appar- 
tement, il  souscrit  en  obligations  une  somme  egale  a  sa  part  de  capital- 
actions,  somme  payable  en  quatre  fois.  II  se  libere  ainsi  en  un  an  apres 
son  premier  versement,  et  n'a  plus  a  payer  que  les  charges.  La  Societe 
lui  accorde  d'autre  part  un  bail  de  quinze  ans,  renouvelable  autant  de 
fois  que  le  locataire  le  desire. 

Dans  le  groupe  d'immeubles  «  Port-Royal  »,  sis  rue  de  la  Sante,  les 
prix  de  revient  des  appartements  sont  moindres  » 

Francs 


Une  piece  habitable,  galerie,  cuisine,  salle  de  bains   15.000 

Deux  pieces  habitables,  galerie,  cuisine,  salle  de  bains   25.000 

Trois  pieces  habitables,  galerie,  cuisine,  salle  de  bains,  W.-C   33.000 

Quatre  pieces  habitables,  galerie,  cuisine,  salle  de  bains   37.000 

Appartements-ateliers  de  deux  pieces   50 . 000 

Trois  pieces   55 . 000 


Le  paiement  peut  s'echelonner  sur  quinze  ou  trente  annees. 

Le  Groupe  de  l'Habitation  franco-americaine  compte  achever  en 
1925  nombre  d'autres  immeubles  comprenant  80  appartements  avenue 
dela  Motte-Picquet,  vendus  20.000  a  25.000  francs  la  piece  ;  352  appar- 
tements rue  Lecourbe,  vendus  9.000  a  11.000  francs  la  piece  ;  280  appar- 
tements avenue  d'Orleans,  vendus  11.000  a  13.000  francs  la  piece  ; 
90  appartements  avenue  Mathurin-Moreau  vendus  10.000  francs  la 
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piece  ;  320  appartements  a  Bois-Colombes,  vendus  9.000  francs  la 
piece. 

A  Nice  a  ete  poursuivie  en  meme  temps  la  construction  de  cinq 
grands  immeubles  renfermant  260  appartements,  vendus  de  14.000  a 
15.000  francs  la  piece. 

L'effort  de  construction  des  Societes  se  consacrant  a  la  vente  ou 
location-vente  par  appartements  est  tres  loin  d'etre  negligeable  :  de 
nombreux  immeubles  ont  ete  edifies  par  elles,  a  tel  point  que  le  systeme 
de  propriete  divise  tend  a  s'etendre  aux  immeubles  anciennement  cons- 
Lruits.  Mais  l'influence  de  ce  mouvement  ne  s'est  fait  sentir  que  chez 
les  gens  fortunes  ;  les  classes  moyennes  et  populaires  n'ont  pu  y  trouver 
aucun  soulagement  a  la  crise  du  logement  dont  elles  souffrent  plus  que 
tout  autre. 

En  ce  qui  concerne  les  ouvriers,  l'effort  patronal  a  apporte  une  solu- 
tion partielle  a  la  question  du  logement  des  travailleurs  dans  la  grande 
Industrie.  Les  realisations  qui  lui  sont  dues  sont  particulierement  inte- 
ressantes  a  etudier  parce  qu'elles  sont  nombreuses,  qu'elles  constituent 
souvent  des  ensembles,  quartiers  ou  cites  autonomes,  parce  que,  enfin, 
beaucoup  de  ces  constructions  etant  indispensables  aux  industriels 
pour  se  procurer  ou  retenir  sur  place  la  main-d'oeuvre  necessaire,  ceux-ci 
n'ont  pas  recule,  dans  un  certain  nombre  de  cas,  devant  les  sacrifices 
que  necessite  la  construction  au  prix  de  revient  actuel  si  eleve.  II  y  a 
done  la  quelques  exemples,  assez  rares,  de  construction  dans  des  condi- 
ditions  semblables  a  celles  d'avant-guerre  (1). 

Bien  des  firmes,  cependant,  n'ont  pas  su  s'imposer  ces  sacrifices  et, 
tout  en  reconnaissant  que  les  conditions  de  logement  de  leur  personnel 
sont  tres  defectueuses  ou  la  penurie  d'habitation  extreme,  declarent 
hautement  ne  rien  pouvoir  tenter  pour  remedier  a  cet  etat  de  choses. 
D'autres,  qui  se  sont  deja  attachees  a  la  solution  du  probleme,  aban- 
donnent  toute  tentative  nouvelle  devant  l'impossibilite  de  retirer  un 
revenu  appreciable  du  capital  engage.  (On  peut  citer  par  exemple  les 
Etablissements  Badin  a  Barentin,  dans  la  region  rouennaise,  qui  avaient 
construit  avant  la  guerre  600  maisons  de  types  divers.) 

Certains  dont  le  personnel  n'a  pas  sensiblement  augmente  comme 
nombre,  peuvent  se  contenter  des  maisons  construites  avant-guerre,  en 
bornant  leurs  efforts  a  leur  entretien  minutieux  :  c'est  le  cas  des  tissages 

(1)  Nous  nous  somraes  livres  pour  la  documentation  de  cette  etude,  a  une  vaste  enquete 
directe  aupres  de  nombreux  grands  etablissements  industriels,  et  nous  en  avons  rec,u  beaucoup 
d'interessantes  reponses  ;  nous  tenons  a  leur  en  renouveler  ici  nos  remerciements.  C'est  parmi 
ces  reponses  que  nous  choisissons  les  exemples  cites,  en  nous  excusant  de  ne  pouvoir  nommer 
tous  ceux  qui  ont  contribue  a  faciliter  notre  tache,  et  de  ne  pouvoir  traiter  ce  sujet  de  facon 
vraiment  complete.  Du  moins  si  nous  n'avons  pu  tracer  le  tableau  d'ensemble  de  la  question 
de  l'habitation  ouvriere,  les  exemples  donnes  montrent  les  diverses  formes  sous  lesquelles  so 
presente  la  question  en  France. 
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de  coton  Roger  de  Montbel,  de  Remiremont,  qui  logent  entitlement  leurs 
200  ouvriers  de  l'usine  de  La  Bresse  dans  des  maisons  a  un,  deux,  trois, 
quatre  ou  six  logements,  quelques-unes  a  usage  de  fermes,  permettant  k 
une  partie  de  la  famille  de  s'occuper  de  travaux  agricoles  tandis  que 
l'autre  travaille  a  l'usine. 

Nombreux  sont  les  industriels  qui  se  sont  bornes  a  acquerir  des  cons- 
tructions existantes  et  a  les  amenager  a  usage  d'habitations  ou  meme  a 
les  louer,  pour  les  attribuer  ensuite  a  leurs  ouvriers  ou  employes. 
(Exemple  :  Societe  lyonnaise  de  celluloid,  dont  les  usines  sont  a  Oyonnax 
et  a  Saint-Fons) ;  etablissements  Francois  Nanse,  de  Le  Saulcy-Senones 
(Vosges),  etc.,  etc. 

D'autres  combinent  les  deux  systemes,  la  construction  etani 
plutot  l'ceuvre  de  1'avant-guerre.  Exemple  :  les  acieries  de  Longwy, 
Etablissements  Kiener  d'EIoyes  (Vosges)  qui  abritent  dans  190  loge- 
ments 680  personnes,  dont  450  ouvriers  sur  780  ouvriers. 

Un  plus  grand  nombre  encore,  heureusement,  ont  compris  l'urgence 
de  la  tache  et  y  ont  consacre  des  efforts  soutenus  et  dignes  d'eloges. 
L'exemple,  en  ces  matieres,  etait  venu  surtout  des  regions  de  l'Est, 
et  specialement  de  1' Alsace,  ou  Dollfus,  de  Mulhouse,  en  fut  l'initiateur, 
et  du  Nord,  apres  les  ravages  de  la  guerre;  beaucoup  des  temoignages 
de  ces  efforts  ont  disparu,  mais  ce  sont  aussi  les  regions  ou  on  a  beau- 
coup  reconstruct  ;  nous  les  laissons  momentanement  en  dehors  de  cette 
etude,  la  reconstruction  s'etant  effectuee  en  vertu  des  lois  speciales  sur 
lc  paiement  des  dommages  de  guerre  et  leur  remploi,  lois  dont  nous 
avons  etudie  l'application  dans  son  ensemble. 

C'est  un  fait  tres  important  au  point  de  vue  de  1'aspect  actuel  de  la 
question  du  logement  ouvrier  que  le  systeme  de  la  construction  directe 
par  les  Societes  industrielles  tend  a  disparaitre  de  plus  en  plus,  et  a 
6tre  remplace  par  la  constitution  d'une  Societe  d'habitations  a  bon 
marche  par  le  personnel  avec  l'encouragement  de  la  Societe. 

Ainsi  peut  etre  obtenuc  l'aide  financiere  de  l'Etat,  qui  est  refusee 
a  la  construction  directe  par  les  industriels  car,  des  le  debut,  le  Comite 
permanent  du  Conseil  superieur  des  habitations  a  bon  marche  avait 
adopte  le  principe  «  que  le  logement  des  ouvriers  indispensables  k  la 
marche  d'un  etablissement  industriel  nouveau  devait  etre  prevu  par 
le  patron  sans  que  l'Etat  ait  a  intervenir  ». 

Certaines  Societes,  telles  que  la  Blanchisserie  de  Thaon,  la  Societe 
alsacienne  de  filature  et  de  tissage  de  jute  a  Bischwiller  (Bas-Rhin) 
accordent  aussi  des  avances  de  fonds  aux  employes  et  ouvriers  desirant 
faire  construire  eux-memes  une  habitation  dont  ils  soient  proprietaires, 

Les  difficultes  rencontrees  dans  des  tentatives  isolees  de  construc- 
tion sont  telles  qu'elles  ont  ete  reconnues  de  bonne  heure  pendant  la 
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duree  de  la  guerre,  et  de  fagon  generale  on  a  compris  la  necessity  de  se 
grouper  et  de  coordonner  les  efforts.  Des  etudes  effectuees  de  1917  a 
1918  par  la  sous-commission  de  1'  «  Union  des  Industries  metallurgiques 
et  minieres  »,  dite  «  du  logement  ouvrier  »,  resulta  la  constitution,  en  mai 
1918,  de  la  «  Caisse  fonciere  de  credit  pour  l'amelioration  du  loge- 
ment industriel  ». 

Cet  organisme  a  defini  lui-m§me  son  but  dans  les  termes  suivants  : 
«  La  Caisse  fonciere  de  credit  a  pour  objet  de  fournir  aux  industriels  les 
capitaux  qui  leur  sont  necessaires  pour  creer  des  maisons  ouvrieres 
salubres  a  Fusage  de  leur  personnel. 

«  Pour  cela,  la  Caisse  fonciere  de  credit  n'exige  pas  de  garantie  hypo- 
thecate, de  nantissement  sur  le  fonds  de  commerce  ni  de  depot  de  titres. 

«  Les  avances  sont  faites  a  long  terme,  le  delai  d'amortissement  pou- 
vant  attcindre  jusqu'a  trente  ans. 

«  La  Caisse  fonciere  de  credit  procede  par  deux  modes  differents  : 
«  D'une  part  elle  effectue  des  pre  Is  a  des  Societes  immobilieres  placees 
«  ou  non  sous  le  regime  de  la  legislation  des  habitations  a  bon  marche  et 
«  ayant  pour  objet  la  construction,  l'amenagement  et  l'amelioration 
«  du  logement  dans  l'industrie  ; 

«  D'autre  part,  elle  peut  egalement  acquerir,  construire  ou  prendre 
en  location  des  immeubles  destines  au  logement  dans  l'industrie,  en  vue 
de  les  vendre  contre  paiement  immediat  ou  differe,  ou  de  les  louer  direc- 
tement  ou  indirectement,  soit  a  des  Societes  immobilieres  de  la  nature 
de  celles  qui  sont  visees  au  paragraphe  precedent,  soit  a  des  etablisse- 
ments  industriels,  soit  a  des  personnes  occupees  dans  l'industrie. 

«  Les  operations  de  la  Societe  s'etendent  egalement  aux  installa- 
tions preparatoires  ou  complementaires  du  logement,  telles  que  :  amena- 
gement  de  viabilite  et  d'hygiene,  rues,  egouts,  batiments  a  usage  collec- 
tif,  ainsi  qu'aux  dependances  ou  annexes  des  logements,  telles  que  jar- 
dins,  bains  et  lavoirs. 

«  Dans  le  premier  cas,  la  Caisse  fonciere  de  credit  joue  uniquement 
le  role  de  banquier  et  d'organisme  de  credit ;  dans  le  second  cas,  au  con- 
traire,  elle  assume,  a  cote  de  ce  meme  role,  la  charge  de  la  construction 
directe  et  de  la  realisation  pratique  des  pro  jets  des  industriels. 

«  Au  point  de  vue  financier,  ces  operations  se  presentent  sous  un 
aspect  sensiblement  identique.  De  toutes  facons,  en  effet,  la  Caisse 
fonciere  de  credit  fait  l'avance  des  capitaux  necessaires,  et  ces  capitaux 
lui  sont  rembourses  ulterieurement,  avec  les  interets.  soit  directement 
par  l'industriel,  soit  par  une  Societe  immobiliere  dont  l'industrie] 
demeure  garant. 

«  C'est  done  toujours  en  consideration  de  l'industriel  lui-m&me  et  de 
sa  signature  que  la  Caisse  fonciere  de  credit  consent  ses  avances. 
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«  Elle  estime  en  effet  que  la  signature  de  la  Societe  de  construction 
lie  peut  constitutor  une  garantie  suffisante,  car  ces  Societes  se  trouveront 
presque  toujours  en  deficit.  En  efTet,  la  construction  d'un  logement 
ouvrier  de  quatre  pieces  revient  aujourd'hui  a  25.000  francs  environ, 
non  compris  les  frais  d'achat  du  terrain  et  d'amenagement.  L'interel 
normal  du  capital  engage  s'eleverait  a  1.500  francs  environ,  alors  que  le 
loyer  que  Ton  peut  obtenir  ne  depasse  guere  600  francs. 

«  La  Caisse  fonciere  de  credit  ne  consent  des  prets  qu'a  des  Societes 
immobilieres.  C'est  la  Societe  immobiliere  qui  regoit  les  capitaux  pretes, 
c'est  elle  qui  s'engage  a  en  effectuer  le  remboursement.  c'est  elle  egale- 
ment  qui  est  debitrice  des  interets. 

«  L'industriel  intervient  pour  garantir  Faccomplissement  par  cette 
societe  immobiliere  de  tous  les  engagements  pris  par  elle.  Toute  opera- 
tion de  pret,  quel  que  soit  l'industriel  garant,  suppose  done  la  consti- 
tution prealable  d'une  Societe  immobiliere. 

«  Cette  solution  permet  a  la  Caisse  fonciere  de  credit  d'avoir  la  double 
garantie  qui  lui  est  necessaire  :  celle  de  la  Societe  immobiliere  emprun- 
teuse  et  celle  du  chef  d'entreprise  garant.  De  son  cote,  l'industriel  y 
trouve  l'avantage  de  se  decharger  sur  un  organisme  qualifie  des  preoccu- 
pations que  lui  occasionneraient  la  construction  et  surtout  la  gerance 
des  maisons  ouvrieres. 

f(  Aucun  type  social  de  Societe  immobiliere  n'est  impose  par  la 
Caisse  fonciere  de  credit.  Cette  Societe  peut  etre  ou  non  placee  sous  le 
regime  de  la  legislation  sur  les  habitations  a  bon  marche,  elle  peut  etre 
une  Societe  dont  l'existence  est  anterieure  a  l'operation  envisagee,  elle 
peut  egalement  etre  une  Societe  creee  par  l'industriel  garant.  La  crea- 
tion d'une  Societe  immobiliere  peut  se  faire  sans  frais  et  n'entraine 
la  constitution  que  d'un  capital  minime. 

«  Sur  la  demande  qui  lui  avait  ete  adressee,  la  Caisse  fonciere  de 
credit  a  etabli  un  modele  de  statuts  auxquels  le  ministre  du  Travail  a 
donne  son  approbation  sur  avis  conforme  du  Conseil  superieur  des  habi- 
tations a  bon  marche.  Ce  modele  est  tenu  a  la  disposition  des  etablis- 
sements. 

«  II  est  necessaire  de  souligner  que  la  Caisse  fonciere  de  credit  s'inter- 
dit  toute  ingerance  dans  les  rapports  entre  la  Societe  immobiliere 
emprunteuse  et  l'industriel  garant. 

«  Quand,  a  la  demande  d'un  industriel,  la  Caisse  fonciere  de  credit 
procede  directement  a  la  construction  de  maisons  ouvrieres,  elle  n'exige 
pas  la  constitution  d'une  Societe  immobiliere.  Elle  reste,  jusqu'au  rem- 
boursement par  l'industriel  des  capitaux  engages,  proprietaire  des 
terrains  et  des  constructions.  » 

Le  mode  d'organisation  de  la  Caisse  fonciere  de  credit  presente  de 
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notables  avantages  ;  elle  constitue  une  sorte  de  «  mutuelle  d' emissions 
en  commun  »,  et  evite  aux  industriels  l'appel  direct  au  credit  public,  qui 
presenterait  de  grosses  difficultes.  De  plus,  elle  n'est  pas  obligee  delimiter 
comme  l'Etat  le  prgt  a  la  moitie  ou  aux  deux  tiers  de  la  valeur  des 
immeubles,  grace  a  la  garantie  de  l'industriel  interesse. 

Elle  exerce  un  controle  sur  la  salubrite  des  maisons  construites,  qui 
doivent  obtenir  les  certificats  de  salubrite  prevus  par  la  legislation  des 
habitations  a  bon  marche  ;  elle  exige  qu'une  proportion  importante 
des  logements  comporte  au  moins  quatre  pieces  pour  y  loger  les  families 
noinbreuses,  et  que  celles-ci  paient  un  loyer  moins  eleve  pour  ces  grands 
logements  que  les  menages  sans  enfants  pour  un  logement  moins  vaste  ; 
enfin  elle  exige  que,  dans  toutes  les  cites  construites  hors  des  agglome- 
rations urbaines,  des  jardins  individuels  completent  chaque  logement. 

Le  president  et  les  membres  du  Conseil  d'administration  de  la 
Caisse  fonciere  de  credit  sont  des  representants  particulierement  qua- 
lifies des  industries_  metallurgiques,  de  la  grande  construction  meca- 
nique  et  des  Banques,  mais  son^champ  d'action  s'etend  a  toutes  les 
categories  d'industries. 

La  Caisse  fonciere  de  credit  s'est  constitute  tout  d'abord  au  capital 
social  de  5  millions,  porte  ensuite  a  20  millions.  Elle  a  emis  des  obliga- 
tions pour  des  sommes  correspondant  a  cinq  fois  son  capital  social, 
une  premiere  tranche  en  1919  a  5,5  pour  100  nets  de  tous  impfits, 
presents  et  futurs,  de  25  millions ;  une  autre  en  1920,  de  6  pour  100  nets, 
de  75  millions. 

A  la  fin  de  1923,  le  montant  total  des  prets  effectues  se  montait  h 
100.440.000  francs,  le  minimum  des  prets  etant  fixe  a  250.000  francs, 
et  le  maximum  a  10  millions.  Le  montant  moyen  des  prets  par  Societe 
s'eleve  a  2.050.000  francs. 

On  peut  resumer  1'activite  de  la  Caisse  fonciere  de  credit,  jusqu'a 
la  meme  epoque  dans  le  tableau  ci-contre. 

Remarquons  que  le  plus  grand  nombre  de  ces  logements  (1932) 
comprend  4  pieces,  et  3  pieces  (747  logements)  ;  ensuite  viennent  ceux 
de  2  pieces  (315)  ;  le  nombre  des  logements  d'une  piece  et  de  5  pieces 
est  le  meme,  140  ;  on  en  a  construit  seulement  40  de  plus  de  5  pieces. 

Ces  logements  sont  pour  la  plupart  loues  a  des  ouvriers  ou  des  con- 
tremaitres  (3.092  locataires  ouvriers  et  176  contremaitres),  23  sont  occu- 
pes  par  des  employes,  et  23  par  des  ingenieurs  ou  chefs  de  service. 

Les  efforts  de  l'Union  des  industries  metallurgiques  et  minieres  ont 
abouti,  d'autre  part,  a  la  constitution  d'un  second  organisme  pour  ; 
1°  stabiliser  le  cours  des  materiaux  ;  2°  reduire  les  delais  de  livraison  ; 
3°  lutter  contre  l'elevation  du  prix  de  revient  de  la  construction  par  le 
groupement  des  commandes  et  la  fabrication  en  serie  des  elements 
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(menuiserie,  quincaillerie,  charpente),  selon  quelques  types  standardises, 
ce  qui  n'empeche  pas  les  maisons  ou  Ton  utilise  ces  elements  d'avoir 
«  une  diversite  d'aspect  qu'il  est  tres  desirable  de  developper  afin  que 
les  constructions  s'harmonisent  avec  l'architecture  locale  ».  Cet  orga- 
nisme  est  une  Societe  anonyme  nominee  «  Comptoir  general  du  logement 
economique  »,  dont  l'objet  est  defini  comme  suit  par  ses  statuts  : 

«  Acheter  tous  materiaux  ouvres  ou  non  ouvres  ainsi  que  tout  outil- 
lage  ou  materiel  et  toutes  fournitures  accessoires  destines  a  la  construc- 
tion, a  l'amenagement  ou  a  l'amelioration  de  logements  economiques 
et  aux  installations  preparatoires  et  complementaires  du  logement 
(travaux  de  viabilite  et  d'hygiene,  rues,  egouts,  batiments  a  usage  col- 
lectif),  ainsi  qu'aux  dependances  ou  annexes  des  logements  (jardins, 
bains  et  lavoirs,  etc.). 

«  Ces  achats  pourront  etre  faits  par  la  Societe  : 

1°  Pour  le  compte  d'elle-meme  en  vue  d'en  effectuer  la  revente  ; 

2°  Pour  le  compte  de  toutes  personnes  qui  Ten  auront  charge. 

«  Dans  toutes  les  operations  ainsi  definies  la  Societe  pourra,  par  conse- 
quent, agir  soit  comme  acheteur  et  vendeur  direct,  soit  simplement 
comme  commissionnaire  et  elle  pourra,  pour  chaque  operation,  avoir 
partiellement  l'une  ou  l'autre  de  ces  deux  qualites. 

«  La  Societe  pourra  egalement  :  fabriquer,  produire  ou  extraire  les 
objets  designes  dans  le  premier  paragraphe  du  present  article. 

«  Proceder  soit  pour  son  propre  compte,  soit  a  l'entreprise,  pour  le 
compte  d'autrui,  a  la  construction  de  logements  economiques  et  des 
installations  ou  dependances  complementaires. 

«  Acquerir,  amenager  et  vendre  tous  immeubles  utilisables  pour  le 
logement  ainsi  que  tous  terrains,  susceptibles  de  la  meme  destination. 

«  Gerer  ces  immeubles,  les  prendre  ou  donner  en  location. 

«  Et  generalement,  entreprendre  toutes  operations  ayant  trait  au 
developpement  du  logement  economique.  » 

Le  capital  de  ce  comptoir  fixe  initialement  a  500.000  francs  pourra 
augmenter  sur  simple  decision  du  Conseil  d'administration  jusqu'a 
concurrence  de  10  millions.  II  fut  fonde  le  25  decembre  1919.  Des  le  debut 
de  1920,  il  etablit  apres  une  enquete  minutieuse  les  types  standardises 
des  elements  de  construction  et,  grace  a  son  systeme  de  groupement  des 
commandes  et  d'achats  rationnels,  il  est  parvenu  a  fournir  des  mate- 
riaux a  des  prix  inferieurs  de  10  pour  100  aux  prix  normaux  dans  la 
region  parisienne,  de  40  a  50  pour  100  en  province. 

En  1920  il  a  participe  a  la  construction  d'environ  6.000  logements,  et 
fourni  47.000  portes  ou  croisees,  pour  les  logements  populaires.  Son 
intervention  a  fait  realiser  aux  constructeurs  des  economies  qui  peuvent 
etre  evaluees  a  plusieurs  millions.  Son  activite  s'etend  aux  articles  de 


l'initiative  privee 


91 


menuiserie,  serrurerie  et  quincaillerie,  a  tous  les  materiaux  interessant 
i'industrie  du  bois,  aux  carrelages  de  ciment  et  de  gres,  aux  appareils 
sanitaires,  la  peinture,  la  vitrerie,  les  tuiles  et  meme  aux  fourneaux 
de  cuisine. 

Depuis  1921,  grace  au  retour  de  conditions  economiques  plus  nor- 
males,  le  Comptoir  a  pu  reduire  ses  services  de  vente  de  materiaux  a 
une  activite  restreinte  ;  il  a  etendu  son  champ  d'action  a  tout  ce  qui 
concerne  les  constructions  ouvrieres  ;  il  constitue  un  centre  de  docu- 
mentation pour  ce  qui  concerne  l'habitation  ouvriere  et  profite  de  son 
outillage  tres  moderne,  de  son  personnel  competent  et  specialise  pour 
jouer  le  role  d'entrepreneur  general.  Outre  la  construction,  il  execute 
tous  les  travaux  d'amenagement  (viabilite,  canalisations,  etc.)  II  avait 
en  chantier  en  1924  pour  6  millions  environ  de  construction  de  cites. 
On  peut  citer  notamment  parmi  les  travaux  qu'il  avait  entrepris  : 
Pour  la  Societe  des  Mines  de  la  Grand'Combe  (Gard)  : 

Cite  ouvriere  semi-provisoire  de  50  logements. 

Pour  la  Societe  des  Etablissements  J.  J.  Carnaud  et  Forges  deBasse- 
Indre  i 

Cite  ouvriere  des  mines  de  la  Brutz. 

Pour  la  Societe  metallurgique  de  Senelle-Maubeuge  : 

Cite  ouvriere  (travaux  d'amenagement  compris)  a  Sous-le-Bois. 

Pour  la  Societe  des  Etablissements  Louis  Breguet  : 

Construction  et  amenagement  d'une  cite  ouvriere  a  Velizy. 

Pour  la  Societe  des  Ciments  francais  (Usines  de  Couvrot  )  (Haute- 
Marne)  : 

Cite  ouvriere  avec  application  du  procede  du  beton  monolithe. 

Pour  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris-Orleans  : 

Route  en  montagne 
et  logements  ouvriers  pour  les  travaux  du  barrage  du  Chavanon. 

Pour  1'Office  public  d'habitations  a  bon  marche  de  Seine-et-Oise  : 
Cite  de  55  logements  a  Versailles. 

Quel  que  soit  le  systeme  financier  adopte  pour  leur  construction,  les 
cites  ouvrieres  francaises  presentent  un  certain  nombre  de  caracteres 
toramuns.  La  plupart  possedent  notamment,  comme  nous  le  verrons 
plus  loin,  les  divers  organismes  necessaires  a  la  vie  sociale  :  societe  coope- 
rative de  consommation,  squares,  pares,  lavoir  et  bains-douches,  ecoles, 
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ecoles  menageres,  cours  de  perfectionnement  technique  et  d'apprentis- 
sage,  salle  de  reunion,  terrains  de  sport,  consultations  medicales,  dis- 
pensaires,  goutte  de  lait,  hotels    pour  celibataires,  etc. 

De  plus  en  plus  tend  a  prevaloir  la  conception  de  la  cite  ouvriere 
selon  la  formule  d'amenagement  de  la  cite-jardin,  qui  marque  un  enorme 
progres,  avec  sa  variete,  sa  gaiete,  son  aeration,  sur  l'ancien  coron  ou 
la  cite  aux  maisons  isolees  mais  toutes  semblables  le  long  de  rues  rec- 
tilignes.  La  cite-jardin  de  Flers  en  est  un  excellent  exemple  ;  les  speci- 
mens les  plus  complets  de  ce  mode  d'amenagement  se  rencontrent  dans 
les  cites  construites  depuis  la  guerre,  par  la  Compagnie  du  Nord,  dont 
nous  avons  deja  parle.  Tres  interessante  a  suivre  aussi  est  la  tendance,, 
de  plus  en  plus  generale,  a  eviter  la  repetition  des  memes  types  d'habi- 
tation,  les  architectes  s'ingeniant  a  rompre  la  monotonie  d'aspect  des 
facades,  en  variant  les  teintes  des  revetements,  la  forme  des  toits,  etc., 
soit  qu'ils  s'inspirent  des  modeles  de  maisons  des  cites-jardins  anglaises, 
soit  qu'ils  cherchent,  chose  excellente,  a  faire  revivre  la  vieille  archi- 
tecture regionale. 

Le  systeme  d'attribution  des  habitations  dans  les  cites  ouvrieres 
est  variable  :  tantot  elles  sont  louees  a  des  taux  generalement  modiques, 
fixes  d'apres  le  nombre  de  pieces  que  comprend  le  logement,  tantot  les 
ouvriers,  employes,  ingenieurs  ou  chefs  de  service,  y  sont  loges  gra- 
tuitement,  le  logement  faisant  partie  des  avantages  de  la  situation  qui 
leur  est  offerte. 

Les  logements  sont  pourvus  de  l'eau  et  de  l'electricite,  et  loues 
de  35  a  55  francs  par  mois.  Aupres  d'un  terrain  de  jeux  central  se 
trouvent  les  jardins  pour  les  locataires,  et  un  etablissement  de  bains- 
douches,  avec  salle  de  cercle  et  refectoire.  Une  cooperative  est  installee 
dans  la  propriety  de  la  Societe  immobiliere. 

On  voit,  par  cette  serie  d'exemples,  que  toutes  ces  constructions  edi- 
fiees  pour  leur  personnel  par  les  industriels  presentent  des  caracteres 
communs  :  nombre  moyen  des  pieces,  souci  croissant  de  l'hygiene  'T 
on  remarque  une  heureuse  tendance,  pas  encore  assez  generale,  a  la 
recherche  de  plus  de  gaiete,  de  variete,  dans  les  constructions  nouvelles, 
en  meme  temps  que  de  reels  progres  dans  l'amenagement  des  sites. 
L'ensemble  des  cites  que  nous  venons  de  decrire  brievement,  et  bien 
d'autres  encore  que  nous  n'avons  pu  etudier,  represente  un  gros  effort, 
surtout  pour  les  recentes  qui  ont  coute  fort  cher.  Neanmoins,  cet 
effort,  s'il  a  procure  a  des  milliers  d'ouvriers  des  conditions  de  vie  plus 
salubre  et  les  a  arraches  au  taudis,  n'a  pu  influer  sensiblement  sur  la 
crise  actuelle  de  l'habitation  en  France,  d'autant  plus  que  les  travail- 
leurs  qui  les  occupent  viennent  bien  souvent  de  regions  rurales,  ou 
les  maisons  qu'ils  quittent  (bien  inferieures  en  general  a  celles  que  leur 
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fournissent  les  employeurs)  sont  abandonnees  et  mSme  frequemment 
tombent  en  ruines  :  on  ne  cree  done  pas  ainsi  une  augmentation  reelle 
du  nombre  des  logements  habites.  L'ceuvre  est  considerable  souvent, 
mais  reste  au-dessous  des  besoins. 

II  est  evident  que  si  l'initiative  patronale  avec  les  puissants  moyens 
financiers  dont  elle  dispose,  augmentes  encore  par  l'union  des  industriels 
que  represente  la  Caisse  fonciere  de  credit,  reste  encore  insuffisante, 
l'initiative  des  ouvriers  ou  employes  livres  a  leurs  seules  forces  ne  peut 
donner  que  des  resultats  moindres.  Elle  s'est  exercee  cependant,  sans 
quoi  ce  fait  incontestable  de  1'extension  continue  de  1'agglomeration 
parisienne  vers  la  banlieue  depuis  la  guerre  serait  incomprehensible. 
Mais  d'une  facon  generale,  cette  extension  s'est  realisee  sur  des  terrains 
mis  en  vente  par  des  lotisseurs  et  souvent  n'a  abouti  qu'a  la  creation  de 
bicoques  et  de  nouveaux  taudis  par  suite  de  l'amenagement  insuffi- 
sant  de  ces  lotissements  et  du  mode  defectueux  de  construction.  La 
question  est  d'une  importance  vitale,  et  merite  que  nous  nous  y  arrg- 
tions  avec  quelque  detail. 

L'afflux  de  population  s'est  produit  au  hasard  sans  que  bien  souvent 
rien  n'ait  ete  fait  pour  preparer  la  banlieue  a  le  recevoir.  Seuls  les  spe- 
culateurs  s'en  sont  preoccupes,  mais  ils  n'ont  eu  en  vue  que  leur  interet 
propre.  Ni  la  viabilite,  ni  les  egouts,  ni  les  habitations  —  qu'elles  soient 
d'anciennes  maisons  paysannes  laissant  fort  a  desirer  sous  le  rapport  de 
l'hygiene,  ou  des  maisons  recentes  construites  sans  aucune  reglementa- 
tion  et  ne  valant  pas  mieux  —  ne  sont  suffisants  pour  les  besoins  de  la 
population  nouvelle.  La  consequence  de  ce  grand  nombre  de  taudis  est 
une  mortality  surtout  tuberculeuse,  plus  forte  que  dans  Paris,  bien  que 
la  densite  soit  tres  inferieure.  C'est  ainsi  qu'en  1911,  alors  que  cette  mor- 
talite etait  de  390  pour  100.000  habitants  dans  le  1 1  Ie  arrondissement, 
elle  etait  de  534  dans  le  XXe,  de  411  a  Drancy  et  de  532  a  Bonneuil, 
les  densites  k  l'hectare  etant  respectivement  de  739,  344,  5  et  1  habi- 
tants. Mais  a  Drancy  la  proportion  de  gens  mal  loges  (disposant  de 
moins  d'une  piece  par  personne)  atteignait  637  pour  1.000,  tandis  qu'a 
Paris  elle  n'etait  que  de  432.  De  1911  a  1921,  la  population  s'est  accrue 
en  banlieue  de  pres  de  250.000  habitants  et  le  nombre  des  maisons  a 
augmente  de  13.000,  soit  une  maison  par  20  habitants  nouveaux  ;  si 
a  premiere  vue  ce  resultat  parait  assez  rassurant,  il  Test  beaucoup  moins 
de  constater  que  le  nombre  des  logements  surpeuples  s'est  augmente 
de  21,70  pour  100,  et  celui  des  logements  insuffisants  de  19,50  pour  100. 
Le  developpement  inou'i  des  logements  en  garni  n'est  pas  un  meilleur 
symptome  :  en  1911,  17.800  families  comprenant  24.839  habitants 
logeaient  en  hotel  meuble ;  en  1921  on  y  comptait  42.000  families  avec 
70.000  habitants. 
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La  gravite  de  la  situation  resulte  surtout  du  fait  que  les  communes 
dont  la  population  a  le  plus  augmente  sont  celles  qui,  situees  a  l'extrfime 
peripherie  etaient  encore  purement  rurales  avant  la  guerre,  et  dont  les 
conditions  hygieniques  ne  se  sont  naturellement  pas  modifiees  dans  les 
dix  dernieres  annees.  Dans  la  region  de  Drancy,  particulierement  carac- 
teristique  a  cet  egard,  la  population  de  la  commune  a  passe  de  4.000 
a  16.000  habitants  et  le  phenomene  a  done  atteint  une  grande  ampleur. 
Les  terrains  de  culture,  jusque  la  d'une  valeur  marchande  infime,  ont  ete 
sollicites  par  les  constructeurs  eventuels  et  ont  beneficie  d'une  plus- 
value  telle  qu'ils  ont  atteint  vingt  fois  leur  valeur  d'avant-guerre.  Des 
speculateurs  sans  scrupules,  exploitant  le  desir  de  beaucoup  d'ouvriers 
d'une  vie  «  a  la  campagne  »,  ont  acquis  ces  terrains,  les  ont  lotis  sans  le 
moindre  souci  des  conditions  d'hygiene,  sans  y  etablir  de  viabilite  : 
bien  plus,  en  determinant  le  trace  des  voies  tellement  au  hasard  qu'il 
sera  impossible  dans  l'avenir  d'y  etablir  des  canalisations  d'eau  et  de  gaz 
et  des  egouts,  faute  d'une  pente  convenable,  sans  amenager  a  nouveau 
tout  le  terrain. 

La  faveur  dont  ces  terrains  ont  joui  aupres  des  acheteurs,  leurres  par 
de  belles  promesses,  tient  surtout  aux  facilites  de  paiement  alasemaine 
accordees  par  les  lotisseurs  a  une  clientele  presque  exclusivement 
ouvriere.  En  effet,  la  population  qui  se  transporte  la  depuis  la  guerre 
dans  la  banlieue  parisienne  a  un  caractere  surtout  ouvrier,  au  lieu  de 
compter  en  majorite  comme  auparavant  des  retraites  ou  rentiers.  La 
journee  de  huit  heures  a  permis  cette  evolution,  l'ouvrier  pouvant  desor- 
mais  habiter  a  une  plus  grande  distance  du  lieu  de  son  travail,  en  meme 
temps  que  la  cherte  et  la  rarefaction  croissante  des  logements  en  ville 
dans  les  faubourgs  comme  dans  le  centre  encourageaient  cet  exode. 

Malheureusement,  l'ouvrier  se  deplagant  avec  un  grand  desir  d'ame- 
liorer  ses  conditions  de  vie,  ne  fait  le  plus  souvent  qu'echanger  son  taudis 
contre  un  autre.  En  efTet,  il  ne  peut  acheter  qu'un  terrain  bon  marche 
et  a  credit  ;  or  les  lotissements  repondant  a  ces  conditions  presentent  a 
peu  pres  tous  un  ou  plusieurs  des  tres  graves  inconvenients  suivants  : 

1°  Sol  argileux,  marecageux  ou  inondable,  souvent  coupe  de  fontis 
provenant  de  la  presence  en  sous-sol  de  platrieres  :  e'est  le  cas  par  exemple 
de  nombreux  lotissements  des  bords  de  la  Seine  ou  de  la  Marne,  ou 
encore  des  prairies  de  la  Bievre,  a  Antony,  loties  et  vendues  pendant  des 
annees  de  secheresse  exceptionnelles  ; 

2°  Situation  ecartee,  loin  de  Paris  etloindu  centre  des  agglomerations, 
ce  qui  interdit  completement  le  rattachement  aux  canalisations  exis- 
tantes  de  la  commune  et  rend  impossible  la  visite  des  camions  d'enle- 
vement  des  ordures  menageres,  s'il  y  en  a. 

L'approvisionnement  en  eau  potable  n'est  assure,  dans  la  plupart  des 
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lotissements,  que  par  un  puits  central,  parfois  des  puits  que  chacun. 
creuse  dans  son  jardin  si  la  nappe  d'eau  souterraine  est  assez  facile- 
ment  accessible.  Mais  puits  et  nappe  ne  tardent  guere  a  Stre  contamines 
par  le  voisinage  des  fosses  d'aisance  non  etanches,  ce  qui  peut  transformer 
rapidement  toute  la  nouvelle  agglomeration  en  un  redoutable  foyer 
d'epidemie. 

Ou  bien  les  habitants  doivent  s'astreindre  a  aller  au  loin  chercher 
l'eau  dans  des  seaux  ou  un  tonnelet  ;  on  se  demande  ce  que  doivent  etre 
les  soins  de  proprete  dans  ces  conditions. 

Sur  de  tels  terrains  que  va  construire  le  nouvel  habitant  ? 

Les  ouvriers  qui  peuvent  beneficier  de  la  loi  Ribot  sont  rares,  trop 
rares.  Ceux-la,  grace  a  la  severite  du  controle  exerce  par  le  Comite  de 
patronage  des  habitations  a  bon  marche  de  la  Seine  et  par  les  Societes 
de  credit  immobilier,  auront  une  habitation  presentant  des  garanties 
de  salubrite.  Sur  un  terrain  qu'ils  achetent  ils  ne  sont  pas  a  l'abri  des 
defectuosites  du  voisinage,  les  voisins  peuvent  abattre  les  beaux  arbres 
qui  ombrageaient  le  jardin,  construire  maison-caserne,  a  quatre  ou  six 
etages,  ou  usine,  enlevant  ainsi  tout  charme  et  meme  toute  salubrite; 
d'ou  la  preference  pour  le  lotissement  ou  toute  industrie  est  interdite. 
Mais  que  peuvent  construire  les  voisins  plus  pauvres  ?  Les  materiaux 
de  construction  sont  hors  de  prix  actuellement,  la  main-d'ceuvre  est 
chere.  L'acquisition  d'un  terrain  de  100  a  300  metres  carres  a  raison  de 
2  a  7  francs  le  metre  represente  la  depense  maxima  que  peut  se  permettre 
l'ouvrier  en  payant  en  plusieurs  annees  seulement. 

Revenu  de  la  guerre  ou  il  a  appris  a  se  «  debrouiller  »,  l'ouvrier  va  edi- 
fier  lui-meme,  pour  loger  sa  famille,  une  bicoque  qui  ne  rappellera  que 
trop  la  «  cagna  »  des  tranchees.  II  commence  par  venir  travailler  le 
dimanche  seulement  sur  son  terrain  ;  il  l'enclot,  defriche  un  carre  ou 
femme  et  enfants  plantent  des  legumes,  puis  ramasse  des  materiaux 
infames  de  demolition,  debris  de  caisses,  de  carton  bitume,  morceaux 
de  baches,  vieux  bidons  de  tole,  briques  de  rebut,  etc.  Les  parpaings 
de  machefer,  de  platre,  de  beton  agglomere,  representent  des  mate- 
riaux de  «  luxe  »  par  comparaison. 

Au  cours  d'une  enquete  tres  approfondie  sur  la  question,  M.  Bonne- 
fond  (1)  relevait  que  sur  81  habitations  d'un  lotissement,  10  etaient 
en  carreaux  de  platre,  21  en  bois  et  papier  goudronne,  20  en  briques 
ou  moellons  de  rebut  non  jointoyes  et  30  seulement  avaient  un  aspect 


(1)  M.  Victor  Bonnefond,  geometre  adjoint  au  service  du  plan  de  Paris  a  la  prefecture  de 
la  Seine,  est  1'auteur  d'une  these  des  plus  interessantes  concernant  l'organisation  sociale  des 
villes,  iatitulee  :  Les  Colonies  de  bicoques  de  la  banlieue  parisienne.  Ce  travail,  qui  a  valu  a 
I'auteur  le  diplome  de  I'lnstilui  d'urbanisme  de  I'Universile  de  Paris,  a  paru  dans  la  revue  :  Let. 
Vie  urbaine,  a  la  Sorbonne,  Paris  (Ve). 
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decent,  quoique  tres  modeste.  Helas  !  ces  sordides  bicoques  sont  actuel- 
lement  a  peu  pres  les  seules  constructions  qui  s'elevent  dans  la  banlieue. 
Entre  janvier  et  septembre  1921,  les  demandes  en  autorisation  de  batir 
avaient  ete  de  : 


Antony   75  habitations  dont    75  bicoques 

Arcueil   73  —  73  — 

Clamart   86  —  82  — 

Chevilly   12  —  12  — 

Gentilly   19  —  17  — 

Kremlin   3  —  3  — 

Ivry   17  —  15  — 

L'Hay   17  —  17  — 

Villejuif   Ill  —  111  — 


Or,  les  demandes  en  autorisation  de  batir  ne  sont  pas  obligatoires 
dans  les  communes  ayant  moins  de  20.000  habitants,  et  elles  ne  sont  sol- 
licitees  que  pour  les  constructions  relativement  serieuses.  Si  celles-la 
meme  sont  des  bicoques,  les  autres,  en  beaucoup  plus  grand  nombre,  ne 
sont  que  des  «  cabanes  »,  declare  M.  Bonnefond. 

Ainsil'aspect  sordide  presente  jusqu'ici  seulement  par  la  «  zone  »  des 
fortifications  se  trouve  repandu  maintenant  dans  toute  la  banlieue  et 
il  faut  envisager  pour  l'avenir  un  amenagement  entierement  nouveau 
pour  les  regions  qui  se  couvrent  de  bicoques,  amenagement  analogue  a 
la  transformation  projetee  actuellement  de  toute  la  «  zone  »  en  espaces 
libres.  Cet  aspect  n'est  que  trop  connu  ;  on  penetre  dans  tel  lotissement 
par  une  voie  qui  n'est  qu'une  piste  de  largeur  variable,  defoncee  d'ornieres 
que  les  habitants  cherchent  a  combler  avec  des  ordures  menageres  ou  des 
detritus  de  toutes  sortes  ;  dans  des  jardins,  ou  souvent  la  vegetation  a 
presque  completement  disparu,  s'eleve  un  fouillis  de  cabanes  disparates  : 
habitation  principale  de  dimensions  tres  reduites,  remise  a  outils, 
poulaillers,  clapiers,  latrines,  buanderies,  etc.,  qui  recouvrent  la  presque 
totalite  du  terrain. 

L'ensemble  est  lamentable  et  le  reve  de  la  famille  qui  voulait  vivre 
«  a  la  campagne  »  est  bien  loin  d'Stre  realise.  La  diffusion  de  ces  colonies 
de  bicoques  est  un  veritable  danger  social,  d'autant  plus  redoutable  que 
le  phenomene  se  produit  sur  une  tres  grande  echelle  :  depuis  15  ans, 
1.700  hectares  ont  ete  lotis  dans  ces  conditions  et  96  hectares  dans  la  seule 
commune  d'Antony  depuis  l'armistice.  Les  colonies  de  bicoques  ont 
pullule  surtout  au  nord-est  de  Drancy  et  autour  et  dans  la  region 
d'Antony. 

D'apres  un  memoire  presente  au  Conseil  general,  le  15  decembre 
1921,  par  M.  le  prefet  dela  Seine,  1.700  hectares  environ  avaient  ete  lotis 
dans  le  departement  de  la  Seine  dans  les  15  dernieres  annees  ;  la-dessus 
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600  hectares  representaient  des  lotissements  defectueux.  En  particu- 
lier  a  Antony,  sur  un  territoire  de  959  hectares,  les  lotissements  cou- 
vraient  160  hectares,  dont  96  depourvus  de  toute  viabilite  et  construits 
de  fagon  defectueuse  ;  a  Bobigny,  sur  671  hectares  de  superficie,  on 
en  comptait  130  de  lotissements,  dont  80  hectares  mal  amenages.  Antony 
a  maintenant  50  lotissements  defectueux  couvrant  318  hectares. 

Nous  empruntons  au  rapport  de  M.  Dormoy  (seance  de  la  Chambre 
des  deputes  du  7  mars  1924)  les  precisions  suivantes  sur  Antony  et 
Drancy  : 

Drancy  Antony 


Nombre  de  lotissements  defectueux. .        44  50 

Superficie  de  ces  lotissements   250  Ha       318  Ha 

Nombre  approximatif  d'habitants  de 

ces  lotissements   12.000  7.000 

Longueur   totale   des   voies  defec- 

tueuses   41  km.        45  km. 

Augmentation  de  la  population  de 

1911  a  1921   263  %        81  % 

Augmentation  de  la  population  de 

1921  a  1923   100  %        90  % 


On  pourrait  aussi  bien  emprunter  des  exemples  aux  departements  de 
Seine-et-Oise  et  de  Seine-et-Marne.  Dans  le  premier  par  exemple,  Paray, 
commune  de  82  habitants  en  1921,  a  700  hectares  en  voie  de  lotissement, 
avec  3.000  lots  susceptibles  de  recevoir  10.000  habitants  ;  Sainte-Gene- 
vieve  des  Bois  et  Villemoisson,  ayant  respectivement  886  et  703  habi- 
tants ont  a  elles  deux  800  hectares  de  lotissements  avec  2.300  lots. 

La  Iutte  indispensable  contre  les  scandaleuses  speculations  des  lotis- 
seurs  et  contre  l'etat  de  choses  deplorable  qui  en  resulte  est  rendue  tres 
difficile  par  l'insuffisance  de  la  legislation  sur  ce  point  (1). 

Peut-Stre  un  remede  temporaire  a  l'etat  des  bicoques  pourrait-il 
£tre  apporte  immediatement,  suivant  la  proposition  de  M.  Bonnefond, 
en  fournissant  aux  ouvriers  construisant."eux-memes  des  matexiaux  con- 
venables  a  un  prix  accessible  et  en  leur  assurant  les  conseils  d'ouvriers 
specialistes  du  batiment,  comme  cela  a  ete  fait  avec  succes  en  Autriche. 

II  se  depense  pour  ces  constructions  miserables  une  somme  d'efforts, 
d'ingeniosite,  de  courage,  digne  d'un  meilleur  resultat. 

De  l'ensemble  de  ces  faits,  semble  bien  se  degager  la  preuve  que  la 
construction  privee  est  aujourd'hui  presque  impuissante  si  elle  n'est 


(1)  La  legislation  a  et6  completee  par  la  loi  du  19  juillet  1924,  qui  vise  notamment  les  condi- 
tions dans  lesquelles  peuvent  etre  etablis  les  lotissements.  Nous  decrivons  cette  loi  au  chapitre  v. 

7 


98 


LE  PROBLEME  DU  LOGEMENT 


aidee  et  soutenue  en  aucune  facon.  Et  l'initiative  patronale,  pour  utile' 
qu'elle  soit,  ne  pourra  jamais  resoudre  le  probleme  du  logement  que 
pour  une  faible  partie  de  la  population.  D'ailleurs  le  logement  par 
les  employeurs  pose  de  difficiles  problemes  en  cas  de  depart  de 
l'ouvrier. 


CHAPITRE  IV 


L'initiative  publique 

La  legislation  sur  les  habitations  a  bon  marehe  et  ses  applications.  —  Socidtes 
d'habitations  a  bon  marche  ;  Societes  de  credit  immobilier  ;  fondations  : 
Offices  publics  d'habitations  ;  Federation  nationale  des  Offices  publics  d'habi- 
tations. 

Aucune  modification  fondamentale  n'a  ete  apportee  depuis  la 
guerre,  a  la  loi  du  12  avril  1906,  a  celle  du  10  avril  1908  qui  a  orga- 
nise l'accession  des  travailleurs  a  la  petite  propriete  et  reste  la  base  de 
la  legislation  sur  les  habitations  a  bon  marche,  ni  a  celles  du  23  decembre 
1912  (qui  a  cree  les  Offices  publics  d'habitations  a  bon  marche)  et  du 
11  fevrier  1914.  Mais  des  lois  diverses  ont  introduit  les  modifications 
rendues  necessaires  par  le  changement  des  conditions  economiques,  ce 
qui  a  entraine  une  certaine  confusion,  a  laquelle  la  loi  du  5  decembre 
1922  a  apporte  quelque  remede  en  codifiant  l'ensemble  des  lois  prece- 
dentes. 

Au  cours  de  la  guerre,  divers  avantages  nouveaux  furent  concedes 
aux  habitations  regies  par  la  legislation  sur  les  habitations  a  bon  marche  ; 
successivement  on  les  exonera  de  la  taxe  fixe  de  50  francs  par  chute  a 
l'egout  ;  on  supprima  pour  les  institutions  d'habitations  a  bon  marche 
l'impot  sur  le  revenu  des  capitaux  mobiliers,  sur  les  interets  des  prets 
consentis,  ou  des  depots  qu'elles  auraient  effectues,  ainsi  que  des  impots 
cedulaires  sur  les  benefices. 

Puis  la  loi  sur  les  loyers  du  9  mars  1918  reconnut  le  droit  des  Societes 
d'habitations  a  bon  marche  a  l'indemnite  de  50  pour  100  versee  par 
l'Etat  pour  les  loyers  non  payes  pendant  la  guerre,  par  suite  des  mora- 
toria . 

Cette  decision  fut  completee  par  une  loi  speciale,  datee  du  24  avril 
1919,  qui  reglait  la  situation  des  Societes  de  credit  immobilier  en  meme 
temps  que  celle  des  Societes  d'habitations  a  bon  marche  ;  elle  donnait  le 
droit  a  leurs  emprunteurs,  ainsi  qu'a  leurs  locataires-acquereurs  et 
locataires-attributaires,  de  suspendre  le  paiement  des  annuites  et  frac- 
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tions  d'annuite  venant  a  echeance  du  ler  aout  1914  au  24  avril  1920, 
les  contrats  reprenant,  a  partir  de  cette  derniere  date,  leur  cours  pour 
une  duree  egale  a  celle  qui  restait  a  courir  au  moment  de  la  suspen- 
sion. 

En  retour,  les  Societes  de  credit  immobilier  et  d'habitations  a  bon 
marche,  debitrices  d'emprunts  remboursables  par  annuites,  recevaient 
3'autorisation  de  suspendre  le  paiement  des  annuites  echues  durant  le 
meme  intervalle. 

L'Etat  etait  declare  redevable  aux  Societes  des  intergts  echus  entre 
le  ler  aout  1914  et  le  24  avril  1920,  apres  deduction  des  interets  payes 
a  ces  Societes  par  leurs  emprunteurs,  ainsi  que  par  leurs  locataires-acque- 
reurs  ou  locataires-attributaires. 

Pour  couvrir  les  frais  generaux  des  Societes  pendant  la  guerre,  l'Etat 
leur  accordait  une  ma j oration  de  0,50  pour  100  du  capital  restant  du 
au  ler  aout  1914  sur  les  emprunts  qu'elles  avaient  souscrits  et  dont  le 
remboursement  etait  suspendu. 

Enfin,  la  Caisse  nationale  d'assurance  en  cas  de  deces  etait  autorisee 
a  consentir  une  prolongation  des  contrats  d'assurance  correspondant 
a  celle  des  contrats  de  pr£ts,  moyennant  le  paiement  d'une  prime  com- 
plementaire. 

En  meme  temps  que  Ton  cherchait  a  regler  la  situation  des  Societes 
qui  fonctionnaient  avant  la  guerre,  on  s'est  preoccupe  de  faire  bene- 
ficier  des  avantages  de  la  legislation  sur  les  habitations  a  bon  marche 
eertaines  categories  de  personnes  particulierement  interessantes  :  la 
ioi  du  9  avril  1918  autorisa  les  Societes  de  credit  immobilier  et  de  credit 
agricole  a  consentir  aux  pensionnes  militaires  et  aux  victimes  civiles 
de  la  guerre,  au  taux  reduit  de  1  pour  100  et  a  1'aide  de  fonds  avances 
sans  interSt  par  l'Etat,  des  prets  individuels  hypothecates,  pour  leur 
faciliter  l'acquisition,  l'amenagement,  la  transformation  et  la  reconsti- 
tution  de  petites  proprietes  rurales  dont  la  valeur  ne  depasse  pas 
10.000  francs. 

La  loi  du  28  octobre  1919  introduisit  une  modification  a  la  precedente, 
en  permettant  aux  mutiles  qui,  en  raison  de  la  gravite  de  leurs  blessures, 
ne  pouvaient  jusque  la  contracter  une  assurance  en  cas  de  deces,  ni 
par  suite  obtenir  un  pret,  de  faire  souscrire  l'assurance  par  leur  conjoint 
ou  par  un  tiers,  si  ceux-ci  s'engagent  solidairement  au  remboursement 
du  prfet  et  qu'ainsi  soit  garanti,  en  cas  de  deces  du  conjoint,  ou  de  ce 
tiers,  le  paiement  des  annuites  restant  a  echoir.  Cette  disposition,  il 
faut  l'avouer,  est  en  contradiction  avec  le  principe  de  l'assurance  qui  a 
pour  but  d'assurer  a  la  femme  la  propriete  de  la  maison  en  cas  de  deces 
du  mari  —  et  le  tiers  responsable  est  difficile  a  trouver. 

On  a  cherche  aussi  a  assurer  des  avantages  particuliers  aux  families 
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nombreuses.  Une  loi  du  30  mars  1919  permet  a  l'Etat  d'accorder,  dans 
la  limite  des  credits  qui  seront  ouverts  a  cet  effet,  des  subventions  aux 
communes,  aux  Offices  publics  d'habitations  a  bon  marche,  aux  Societes 
d'habitations  a  bon  marche,  aux  bureaux  de  bienfaisance  et  d'assis- 
tance,  aux  hospices  et  hopitaux  et  aux  caisses  d'epargne,  qui  cons- 
truiront  des  maisons  a  bon  marche  destinees  a  etre  louees  a  des  families 
de  plus  de  trois  enfants  ages  de  moins  de  seize  ans. 

Les  logements  doivent  repondre  aux  conditions  fixees  a  la  premiere 
ou  a  la  deuxieme  colonne  du  tableau  de  l'article  5  de  la  loi  du  12  avri! 
1906,  modifiee  par  l'article  2  de  la  loi  du  23  decembre  1912,  et  etre 
affectes  a  des  families  nombreuses  jusqu'a  concurrence  des  deux  tiers 
du  montant  des  valeurs  locatives  de  l'ensemble  des  logements. 

Ces  subventions  ne  peuvent  depasser  le  tiers  du  prix  de  revient  de 
l'immeuble. 

Les  loyers  ne  doivent  pas  etre  inferieurs  de  plus  de  moitie  aux 
maxima  de  valeur  locative  fixes  par  les  deux  lois  de  1906  et  1912. 

La  loi  du  24  octobre  1919  accorda  le  premier  relevement  des  maxima 
de  valeur  locative  fixes  en  1912,  relevement  indispensable  mais  que 
les  Societes  d'habitations  a  bon  marche  auraient  voulu  voir  porter  a 
50  pour  100  alors  que  la  loi  n'autorisa  qu'un  relevement  de  20  pour  100 
pour  les  logements  de  petite  superficie  et  de  30  pour  100  pour  les  loge- 
ments plus  vastes. 

Elle  stipula  que  la  valeur  locative  serait  fixee  a  4  pour  100  du  prix 
de  revient  reel  de  l'immeuble. 

Elle  fixa  a  200  millions  de  francs  (au  lieu  de  100  millions  de  francs 
auparavant),  le  total  des  avances  que  peut  faire  l'Etat  aux  Societes  de 
credit  immobilier  et  a  300  millions  de  francs  le  montant  maximum  des 
prets  a  accorder  par  la  Caisse  des  depots  et  consignations,  au  taux  de 
2  pour  100  ou  de  2,50  pour  100  suivant  les  cas,  l'Etat  prenant  a  sa 
charge  la  difference  entre  ces  taux  d'interet  et  le  taux  moyen  du  revene 
ressortant  de  l'ensemble  des  placements  des  fonds  des  caisses  d'epargne 
pendant  l'annee  precedente. 

Elle  decida  enfin  que  des  avances  speciales  de  fonds  pourraient  etre 
consenties  pour  l'achevement  des  maisons  a  bon  marche,  commenceee 
avant  le  ler  aout  1914,  jusqu'a  concurrence  de  la  somme  necessaire 
a  l'execution  des  plans  primitifs. 

La  loi  du  31  octobre  1919  autorisa  les  departements  et  les  communes 
a  acquerir  des  domaines  ruraux  et  des  terrains  et  a  les  lotir,  pour  cons- 
tituer  ainsi  soit  des  habitations  familiales  avec  jardin  (ne  comptant 
pas  plus  de  10  ares),  soit  de  petits  domaines  ruraux  (dont  le  prix  ne  peut 
exceder  10.000  francs),  puis  a  les  revendre  par  lots  ainsi  definis  a  des 
travailleurs  et  a  des  personnes  peu  fortunees. 
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Le  departement  ou  la  commune  se  chargent  de  l'amenagement  des 
voies  d'acces  a  ces  terrains  ou  domaines.  lis  ne  doivent,  sur  l'ensemble 
de  ces  operations,  realiser  ni  gain  ni  perte. 

Les  terrains  sont  payes  au  comptant.  Ceux  qui  ont  ete  acquis  en 
vue  de  la  construction  d'une  habitation  familiale  ne  doivent  pas  etre 
detournes  de  leur  destination,  ni  alienes  pendant  dix  ans.  Les  petits 
domaines  ruraux  doivent  etre  cultives  par  l'acquereur  lui-meme,  aide 
des  membres  de  sa  famille. 

En  mars  1920  fut  propose  un  ensemble  de  mesures  qui,  adoptees, 
auraient  fait  faire  un  grand  pas  a  la  question  du  logement  en  France 
en  general,  et  en  particulier  auraient  permis  un  developpement  rapide 
des  habitations  a  bon  marche.  Ces  propositions  furent  emises  par  la 
Commission  nominee  par  le  ministre  de  l'Hygiene,  alors  M.  J.-L.  Breton, 
pour  etudier  les  mesures  propres  a  remedier  a  la  crise  du  logement.  Le 
rapport  de  son  president  M.  Loucheur  contenait  nombre  de  tres  inte- 
ressantes  suggestions.  La  question  financiere  ayant  une  gravite  parti- 
culiere  y  etait  examinee  en  premier  lieu.  Les  realisations  en  matiere 
d'habitations  a  bon  marche  se  trouvaient  empechees  par  le  fait  que  la 
Caisse  des  depots  et  consignations  limitait  le  montant  de  ses  pr§ts  a 
50  pour  100  du  prix  de  revient  de  la  construction,  et  la  duree  de  l'amor- 
tissement  a  25  ans ;  que,  d'autre  part,  les  maxima  de  valeur  locative 
fixes  par  la  loi  du  24  octobre  1919  n'etaient  pas  en  rapport  avec  le  cout 
de  la  construction.  M.  Loucheur  demandait  le  vote  d'une  nouvelle  loi 
par  le  Parlement.  Les  points  principaux  en  auraient  ete  les  suivants  : 
1°  Octroi  de  la  garantie  de  l'Etat  a  la  Caisse  des  depots  et  consignations  ; 
2°  L'autorisation  pour  elle  de  preter  jusqu'a  80  pour  100  du  cout  de  la 
construction  ou  raeme  plus  dans  le  cas  ou  des  garanties  speciales  pour- 
raient  etre  donnees  ;  3°  Amortissement  pouvant  durer  jusqu'a  30  ans  ; 
4°  Nomination  d'une  commission  speciale  pour  decider  de  l'attribution 
des  prets.  Cette  Commission  serait  autorisee  a  augmenter,  suivant  les 
cas,  les  maxima  de  valeur  locative,  sans  pouvoir  depasser  de  plus  de 
30  pour  100  ceux  qu'avait  fixes  la  loi  du  24  octobre  1919. 

M.  Loucheur  demandait  d'autre  part  une  intervention  du  gouver- 
nement  aupres  du  Sous-Comptoir  des  entrepreneurs  et  du  Credit  foncier 
pour  les  amener  a  consentir  aux  proprietaires  des  immeubles,  restes 
inacheves  par  suite  de  la  guerre,  des  prets  complementaires  necessaires 
a  1'achevement  desdits  immeubles.  Sinon,  il  preconisait  Impropria- 
tion de  ces  immeubles  par  les  communes. 

Devant  l'importance  des  besoins,  la  commission  avait  etudie  les 
moyens  financiers  de  realiser,  de  1921  a  1930,  environ  500.000  logements, 
soit  50.000  par  an,  reserves  aux  families  nombreuses  dans  une  large 
mesure.  La  depense  etait  evaluee  a  750  millions  de  francs  par  an, 
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depense  trop  importante  pour  etre  realisee  par  les  moyens  employes 
jusque  la.  M.  Loucheur  preconisait  1'emission  d'obligations  speciales, 
par  les  Offices  publics  ou  les  Societes  privees,  ou  par  un  Office  national 
a  creer,  de  preference  suivant  une  organisation  regionale.  Les  fonds  ainsi 
obtenus  seraient  mis  a  la  disposition  des  Offices  de  construction  ou  des 
Societes  privees  au  taux  maximum  de  3  pour  100,  l'Etat  couvrant  la 
difference  d'inter&t,  a  condition  que  les  communes  interessees  accordent 
aussi  divers  a  vantages  a  la  construction  (dons  du  terrain  ou  frais  de 
voirie). 

Pour  que  la  realisation  du  vaste  programme  de  construction  envisage 
n'entrainat  pas  une  hausse  exageree  des  prix  de  revient,  la  Commis- 
sion avait  etudie  attentivement  la  question  des  materiaux  et  de  la 
main-d'ceuvre  et  preconise  un  controle  sur  la  production  des  materiaux, 
leur  prix  de  cession  et  leur  affectation,  ainsi  que  l'etablissement  pour 
plusieurs  annees  d'un  ordre  d'urgence  des  constructions,  dans  les  regions 
liberees  :  d'abord  reparation  de  ce  qui  ne  demande  pas  une  reconstruc- 
tion totale,  puis  construction  des'liabitations  pour  les  ouvriers  des  villes 
•et  des  champs,  des  usines,  ensuite  seulement  des  chateaux  et  monu- 
ments. Une  Commission  interministerielle  repartirait  chaque  mois  pour 
toute  la  France  les  disponibilites  en  materiaux  de  construction.  De  plus, 
un  comptoir  d'achat  des  materiaux,  Societe  anonyme  travaillant  a  prix 
coutant,  procurerait  les  materiaux  au  moindre  prix  possible,  et  tout 
d'abord  travaillerait  a  la  remise  en  etat  dans  les  regions  devastees  des 
usines  productrices  de  materiaux  de  construction.  La  main-d'oeuvre  etran- 
gere  indispensable  devrait  etre  recrutee  par  des  specialistes,  par  ceux  qui 
sont  appeles  k  l'employer.  L'emploi  de  materiaux  standardises,  de 
methodes  nouvelles  et  plus  rapides  de  construction,  etait  preconise  aussi, 
en  particulier  l'usage,  pendant  les  premieres  annees,  de  maisons  en  bois 
dont  une  certaine  quantite  serait  fournie  par  TAllemagne  et  l'Autriche, 
a  titre  de  reparations. 

Pour  coordonner  les  efforts  enfin,  M.  Loucheur  demandait  la  crea- 
tion d'un  Office  national  du  logement  salubre  et  economique,  assurant 
la  meilleure  repartition  possible  des  subventions  de  l'Etat  et  commun 
a  toutes  les  habitations  a  bon  marche  sans  distinction  de  ministere.  La 
decentralisation  du  programme  de  construction  serait  assuree  par  la 
creation  obligatoire  d'un  Office  de  l'habitation  salubre  et  economique 
dans  chaque  departement. 

Les  principaux  points  du  programme  financier  trace  par  M.  Loucheur 
dans  son  remarquable  rapport  furent  repris  dans  la  proposition  de  loi 
-deposee  par  MM.  Loucheur  et  Bonnevay,  et  tendant  a  la  construction 
de  500.000  logements.  p 

En  mtime  temps,  a  peu  pres,  M.  Andre  Payer  deposait  une  autre 


104 


LE   PROBLEME   DU  LOGEMENT 


proposition  de  loi  portant  que  l'fitat  prendrait  a  sa  charge  la  construc- 
tion immediate  de  100.000  maisons  individuelles  dont  le  prix  de  revient 
etait  evalue  a  la  somme  fixe  de  20.000  francs.  Les  immeubles  ainsi 
construits  seraient  attribues  a  des  families  ayant  quatre  enfants  au 
moins,  qui  paieront  chaque  annee  un  loyer  representant  3  pour  100  de 
la  valeur  de  la  maison,  soit  600  francs.  La  valeur  de  la  construction  serait 
amortie  par  le  placement  de  cette  somme  de  600  francs  pendant  22  ans, 
a  interets  composes  a  4  pour  100.  Les  families  comptant  plus  de  4  enfants 
obtiendraient  remise  du  paiement  d'une  annuite  pour  5  enfants,  de 
2  annuites  pour  6,  de  3  annuites  pour  7,  de  4  annuites  pour  8,  de  5  annui- 
tes pour  9  ;  de  6  annuites  k  partir  de  10  enfants. 

Le  rapporteur  de  ces  deux  propositions  de  loi,  M.  Bovier-Lapierre, 
introduisit  une  proposition  s'inspirant  principalement  du  projet  de 
MM.  Loucheur  et  Bonnevay,  mais  beaucoup  plus  restreint,  puisqu'il 
limitait  les  emissions  d'obligations  a  750  millions  de  francs  jusqu'a  nouvel 
ordre.  De  la  proposition  Payer,  il  retenait  l'idee  de  facilites  speciales 
accordees  aux  families  nombreuses  pour  l'accession  a  la  petite  propriete 
et  d'un  amendement  propose  par  M.  Marcellot,  certains  avantages 
fiscaux  accordes  aux  Societes  de  credit  fonctionnant  en  dehors  de  la 
legislation  des  habitations  a  bon  marche  et  qui  ont  pour  but  d'effectuer 
des  prets  a  des  Societes  d'habitations  a  bon  marche  (la  Caisse  fonciere 
de  Credit  par  exemple). 

Malheureusement,  meme  ainsi  reduites,  ces  interessantes  proposi- 
tions ne  furent  pas  adoptees  et  ce  n'est  que  de  mesures  fragmentaires 
que  nous  avons  encore  a  rendre  compte. 

La  loi  du  31  juillet  1920  releva  de  40  pour  100  les  maxima  de  valeurs 
locatives  des  habitations  a  bon  marche. 

La  loi  du  5  aout  1920  approuva  1' entente  conclue  entre  l'fitat  et  le 
departement  de  la  Seine  en  vue  de  la  construction  d'habitations  pro\i- 
soires  dans  la  banlieue  parisienne,  chacun  participant  pour  moitie  a 
la  depense  de  25  millions  de  francs. 

Puis  celle  du  26  fevrier  1921  vint  modifier  celle  du  24  octobre  1919 
et  retira  l'examen  des  demandes  d'avances  faites  par  les  Societes,  fonda- 
tions  ou  Offices  d'habitations  a  bon  marche  a  la  Caisse  des  depots  et 
consignations,  pour  le  confier  a  la  Commission  d'attribution  des  prets 
aux  Societes  de  credit  immobilier.  La  responsabilite  de  l'Etat  fut  declaree 
financierement  engagee,  en  meme  temps  qu'il  continuait  k  se  charger 
de  couvrir  la  difference  entre  le  taux  auquel  il  emprunte  et  le  taux 
auquel  il  prete. 

Cette  loi  fixa  le  montant  maximum  des  prets  a  60  pour  100  de  la 
valeur  de  1'immeuble,  s'il  n'y  a  pas  de  garantie  departementale  ou 
communale,  a  75  pour  100  si  cette  garantie  existe,  enfin  a  85  pour  100 
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pour  le  montant  cumule  des  prets  et  des  subventions  accordes 
selon  la  loi  du  31  mars  1919  sur  le  logement  des  families  nom- 
breuses. 

La  duree  des  prets  ne  peut  exceder  40  ans. 

La  loi  du  19  avril  1921  concerne  les  regions  rurales  et  a  autorise  les 
Societes  de  credit  immobilier  a  consentir  des  prSts  individuels  hypo- 
thecates pour  1'acquisition,  l'amenagement,  la  transformation  et  la 
reconstitution  de  petites  exploitations  rurales  d'une  valeur  de 
40.000  francs  au  plus.  Elles  pourront  alors  etre  assimilees  aux  caisses 
regionales  de  credit  agricole  et  recevoir  des  avances  speciales. 

La  loi  du  31  decembre  1921  a  apporte  une  nouvelle  modification 
aux  maxima  de  valeurs  locative  des  habitations  a  bon  marche.  La  hausse 
generale  tendant  a  uniformiser  les  prix  de  revient  dans  des  agglomera- 
tions d'importances  tres  diverses,la  loi  a  precede  a  un  regroupement  des 
communes,  supprimant  les  deux  categories  pour  lesquelles  les  maxima 
etaient  les  plus  faibles  et  elevant  ainsi  les  prix  autorises  dans  les  petites 
communes. 

Des  decrets  du  12  mars  1921  et  du  11  mars  1922  ont  rendu  appli- 
cables  a  l'Alsace  et  a  la  Lorraine  les  lois  relatives  aux  habitations  a 
bon  marche. 

Le  28  avril  1922,  une  loi  intervint  pour  regler  la  situation  faite  par 
la  guerre  aux  constructeurs  ou  locataires  attributaires  de  maisons  indi- 
viduelles  a  bon  marche,  commencees  avant  le  ler  aout  1914  et  restees 
inachevees.  Les  avances  prevues  par  la  loi  du  24  octobre  1919  etant  bien 
souvent  insuffisantes,  la  nouvelle  loi  stipula  que  des  subventions  pour- 
raient  §tre  accordees  pour  l'achevement  des  maisons  destinees  au  loge- 
ment de  families  comptant  plus  de  3  enfants  de  moins  de  16  ans.  Ces 
subventions  ne  peuvent  depasser  le  tiers  de  la  somme  necessaire  a  l'exe- 
cution  des  plans  primitifs. 

La  plus  importante  en  date  des  lois  recentes  sur  les  habitations  a 
bon  marche,  celledu5  decembre  1922,  n'a  introduit  aucune  disposition 
legislative  nouvelle,  mais  elle  a  cherche  a  mettre  un  peu  d'ordre  dans 
cette  legislation  si  touffue,  par  un  classement  methodique  des  textes 
dont  elle  porte  codification. 

Le  titre  I  indique  le  champ  d'application  de  la  loi,  le  titre  II  definit 
les  divers  organismes  admis  au  benefice  de  cette  legislation  speciale, 
le  titre  III  traite  du  concours  apporte  par  l'fitat,  les  departements,  les 
communes  et  divers  etablissements  tels  que  bureaux  de  bienfaisance 
et  d'assistance,  hospices,  hopitaux,  caisses  d'epargne,  puis  la  loi  indique 
les  avantages  speciaux  accordes  pour  le  logement  des  families  nom- 
breuses  et  les  exemptions  fiscales  dont  beneficient  les  habitations  a  bon 
marche. 
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La  confusion  n'a  pas  disparu  completement  apres  le  vote  de  cette 
loi,  car  les  reglements  anterieurs  d'administration  publique  qui  fixent 
le  mode  d'application  des  dispositions  legislatives  ont  subsiste  et  renvoient 
aux  lois  precedentes. 

Deja,  du  reste,  une  nouvelle  modification  a  ete  introduite  par  la  loi 
du  27  avril  1923,  qui  stipule  que  le  capital  social  des  Societes  d'habita- 
tions  a  bon  marche  pourra  etre  porte  par  les  statuts  constitutifs  a 
1.500.000  francs  et  que  chacune  des  augmentations  de  capital  effectuees 
d'annee  en  annee  pourra  atteindre  la  meme  somme. 

Enfin  il  nous  faut  signaler  la  proposition  deposee  a  la  Chambre  au 
debut  de  1924  par  M.  Levasseur  et  une  centaine  de  ses  collegues,  et 
tendant  a  obliger  les  Societes  anonymes  a  placer  un  tiers  deleur  reserve 
legale  en  actions  de  Societes  de  construction  d'habitations  a  bon  marche, 
sous  peine  d'une  amende  de  25.000  a  50.000  francs  et  du  double  en  cas 
•de  recidive. 

L'adoption  de  cette  proposition  aurait  eu  pour  consequence  de  pla- 
cer a  la  disposition  des  institutions  d'habitations  a  bon  marche  les  fonds 
qui  leur  sont  necessaires  et  qui  leur  sont  mesures  trop  parcimonieuse- 
ment  pour  qu'elles  puissent  intensified  leur  action  dans  la  mesure 
desirable. 

L'ceuvre  accomplie  deja  n'est  cependant  pas  negligeable.  Passons-la 
brievement  en  revue  pour  determiner  la  part  qui  revient  a  chacun  des 
organismes  qui  s'occupent  d'habitations  a  bon  marche. 

Les  Societes  d'habitations  a  bon  marche  sont  tres  nombreuses  en 
France  et  leur  nombre  ne  cesse  de  s'accroitre  regulierement.  Au  ler  jan- 
vier  1914,  il  y  en  avait  410  ;  on  en  compte  maintenant  au  total  648 
(405  cooperatives  et  281  Societes  anonymes,  moins  38  Societes  dissoutes). 
Elles  ont  en  majorite  leur  siege  dans  la  region  de  Paris  (Seine,  Seine-et- 
Oise)  et  dans  quelques  grandes  villes  telles  que  Lyon,  Lille,  Saint- 
Etienne.  Les  formes  legales  des  Societes  sont  un  peu  differentes  en  Alsace 
et  en  Lorraine  pour  celles  qui  existaient  a  l'epoque  de  la  domination 
allemande. 

Sans  vouloir  meconnaitre  les  services  tres  reels  rendus  par  les  Societes 
d'habitations  a  bon  marche  on  peut  dire  cependant  que  leur  activite 
n'est  pas  en  rapport  avec  leur  nombre.  Beaucoup  sont  en  voie  de  disso- 
lution ou  ont  entierement  suspendu  leurs  operations  de  construction 
devant  les  difficultes  financieres  actuelles.  Toutes  se  plaignent  de  la 
complication  exageree  des  formalites  administratives  qui  leur  sont 
imposees  par  la  loi  et  de  Finsuffisance  du  chiffre  des  maxima  de  valeurs 
locatives  qu'elle  fixe. 

D'autres  viennent  a  peine  de  se  fonder  et  n'en  sont  qu'aux  projets. 
Parmi  les  plus  actives  figurent  celles  qui  ont  ete  fondees  pour  fournir 
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<les  habitations  au  personnel  d'entreprises  industrielles,  comme  nous 
avons  eu  l'occasion  de  le  dire  plus  haut. 

Aussi  les  meilleures  Societes  :  la  Societe  anonyme  de  Bordeaux, 
la  Societe  cooperative  de  Villeneuve-Saint-Georges,  tres  bien  dirigees 
et  tres  actives  avant  la  guerre,  ont-elles  renonce  a  construire. 

Une  place  a  part  devrait  etre  faite  aux  Societes  d'habitations  a 
bon  marche  dont  l'importance  est  devenue  beaucoup  plus  consi- 
derable et  qui  combinent  1'usage  de  la  legislation  sur  les  habitations 
a  bon  marche  avec  le  systeme  du  rachat  du  droit  aux  dommages  de 
guerre.  Nous  en  avons  dit  quelques  mots  au  chapitre  n,  a  l'occasion 
<lel'ceuvre  de  reconstruction  dans  le  Nord  et  l'Est.  Mais  une  etude  des 
resultats  obtenus,  grace  a  la  comparaison  de  1'activite  des  Societes 
•d'habitations  a  bon  marche  avant  et  apres  la  guerre,  ne  presente 
quelque  interet  qu'au  point  de  vue  de  la  question  de  l'habitation  «  en 
soi  »  et  depasserait  par  consequent  le  cadre  que  nous  nous  sommes 
trace. 

II  nous  suffira  de  faire  ressortir  que  ces  Societes  presentent  sensi- 
blement  les  memes  caracteristiques.  Elles  different  certes,  par  le  nombre 
-de  leurs  membres  et  par  l'importance  des  resultats  atteints  ;  mais  toutes 
sont  a  peu  pres  exclusivement  composees  d'ouvriers  et  d'employes, 
■categories  de  citoyens  chez  lesquels  le  sens  de  l'association,  de  la  soli- 
darity est  beaucoup  plus  developpe  que  dans  les  classes  moyennes. 
Malheureusement  ces  membres,  malgre  leur  bonne  volonte,  sont  tres 
souvent  paralyses  par  leur  inexperience,  se  perdent  au  milieu  des  mul- 
tiples formalites  administratives,  et  parfois  ne  songent  pas  assez  a 
pourvoir  les  maisons  construites  par  la  Societe  d'un  confort  auquel  ils 
ne  sont  pas  habitues.  Les  multiples  bonnes  volontes  groupees  autour  des 
nombreuses  Societes  francaises  d'habitations  a  bon  marche  n'aboutissent 
pas  ainsi  a  un  resultat  digne  de  leurs  efforts. 

Les  «  Fondations  »  ne  sont  pas  arretees  de  la  meme  facon  par  le 
manque  de  capitaux  et  la  complication  des  formalites  administratives, 
puisqu'elles  sont  l'ceuvre  d'un  bienfaiteur  qui  toujours  la  dote  gene- 
Teusement  au  moment  de  sa  creation. 

Le  principe  de  la  fondation  —  qui  est  d'attribuer  integralement 
de  nouveaux  travaux  les  sommes  per^ues  pour  les  loyers  des  con- 
structions existantes,  sans  avoir  a  verser  de  dividende  a  des  action- 
naires  comme  il  arrive  dans  les  Societes  d'habitations  a  bon  marche 
—  devrait  permettre  un  developpement  continu  de  leur  ceuvre. 
Mais  toutes  les  fondations  se  sont  trouvees  pendant  la  guerre  dans 
une  situation  tres  difficile,  par  suite  des  moratoria,  et  maintenant  la 
•cherte  de  la  construction  paralyse  leurs  efforts.  Les  loyers,  deja  tres 
laibles,  n'ont  pu  etre  hausses  de  fagon  vraiment  appreciable  par  suite 
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des  lois  sur  les  loyers,  et  les  revenus  des  Fondations  sont  parfois 
devenus  derisoires. 

Cependant  la  Fondation  Rothschild  a  pu  ouvrir  a  Paris,  pendant  la 
guerre,  un  nouveau  groupe  rue  Championnet,  presque  acheve  deja 
en  1924  ;  il  comprend  : 

3  logements  de  5  pieces 
97         —  4  — 

195         —  3  — 

13         —  2  — 

2         —  1  — 

II  est  eclaire  a  l'electricite  et  pourvu  du  chauffage  central  a  air 
chaud.  Les  services  annexes  y  sont  :  garderie  d'enfants,  dispensaire 
medical,  enseignement  menager,  lavoir,  bains  et  bains-douches. 

La  Fondation  de  Mme  Jules  Lebaudy,  dite  auparavant  «  Groupe 
des  maisons  ouvrieres  »,  a  fait  terminer  aussitot  apres  la  guerre  le  groupe 
de  la  rue  de  la  Sa'ida  reste  inacheve  en  1914. 

La  Societe  anonyme  des  habitations  economiques  pour  families 
nombreuses  a  actuellement  en  projet  la  construction  d'un  immeuble 
collectif  a  Vitry-sur-Seine  ;  le  departement  de  la  Seine  a  accorde  sa 
garantie  a  l'emprunt  de  1.987.500  francs  qu'elle  a  contracte  a  cet  effet 
aupres  de  la  Caisse  des  depots  et  consignations. 

La  Fondation  Gillet,  a  Lyon,  a  ete  des  premieres  a  reprendre  son 
activite  constructrice,  et  a  faire  achever  les  maisons  qui  etaient  en 
cours  d'execution  quand  la  guerre  eclata.  Ainsi  elle  peut  exploiter 
actuellement  275  logements,  dans  29  immeubles  repartis  comme  suit  : 

45  logements  dans  4  maisons  a  Lyon 
152  —  14       —  Villeurbanne 

78  —  11       —       Izieux  (Loire) 

II  faut  y  ajouter  deux  proprietes  pour  colonies  de  vacances  a  Saint- 

IlllWlb  ill  i  t  # 

Cyr,  au  Mont-d  Or  (Rhone)  et  a  la  Villa-en-Gier  (Loire),  et  une  maison 
de  convalescence  pour  jeunes  filles  a  Bully  (Rhone). 

La  Fondation  Guyard,  a  Mayenne,  creee  en  1914,  a  rencontre  tout 
d'abord  de  grosses  difficultes,  mais  a  reussi  depuis  1916  a  mener  a 
bien  la  construction  de  10  pavilions  de  3  pieces,  grenier,  cave,  W.-C. 
avectout-a-l'egout,  jardin.  lis  ne  sont  loues  qu'a  des  families  de  3  enfants- 
au  moins,  au  prix  demande  en  moyenne  a  Mayenne  pour  une  seule 
piece. 

Elle  a  cree  de  plus  300  jardins  ouvriers  et  ne  cesse  d'en  accroitre  le 
nombre. 
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La  Fondation  Charles  Utschneider-Aster  construit,  pour  les  ouvriers 
de  la  faiiencerie  de  Sarreguemines  (Bas-Rhin)  exclusivement,  2  groupes 
de  maisons  de  2  logements  chacune  et  projette  la  construction  de 
4  groupes  analogues. 

Malgre  des   efforts   meritoires,  l'activite  des  fondations  n'a  pu 
reprendre  pleinement  depuis  la  guerre. 

Par  contre,  l'importance  du  credit  immobilier  n'a  cesse  de  croitre. 
II  etait  en  excellente  voie  de  developpement  en  1914,  et  pendant  les 
sept  premiers  mois  de  l'annee  le  montant  des  prets  consentis  aux  Societes 
de  credit  immobilier  s'etait  eleve  a  11.373.000  francs  ;  les  demandes 
affluaient  a  la  Commission  d'attribution  des  pr6ts  lorsque  la  guerre 
eclata,  et  M.  Risler  estime  que  le  total  des  prgts  eut  atteint 
30  millions  de  francs  pour  l'annee  entiere,  chiffre  presque  double  de  celui 
de  1913.  Apres  un  arret  total  pendant  toute  la  duree  de  la  guerre,  le 
developpement  des  Societes  de  credit  immobilier  a  repris  :  en  1921  elles 
obtinrent  30  millions  de  prets,  en  1922  le  chiffre  s'accrut  enormement 
et  passa  a  57.500.000,  ce  qui  represente,  comme  le  fait  remarquer 
M.  Risler  dans  son  rapport  au  nom  du  Conseil  superieur  des  habitations 
a  bon  marche  pour  l'annee  1922,  environ  80  pour  100  du  montant  des 
emprunts  contractus  pendant  les  treize  annees  precedentes.  En  1923, 
le  montant  total  des  prSts  consentis  s'est  eleve  a  93.752.000.  Ces  pr6ts 
ont  permis  a  bien  des  travailleurs  de  posseder  leur  maison  et  leur  jar- 
din  ;  mais  combien  de  taudis  encore  !  L'initiative  individuelle,  si  inte- 
ressante  et  admirable  soit-elle,  ne  peut  suffire  aux  besoins  de  l'heure 
presente. 

Aussi  l'ceuvre  des  organismes  publics  que  constituent  les  Offices 
publics  d'habitations  a  bon  marche  tend-elle  a  s'intensifier,  comme 
1'exigent  imperieusement  les  necessites  actuelles  ;  le  ministre  du  Travail 
invita  les  prefets,  par  de  nombreuses  circulates,  a  etudier  la  creation  de 
tels  Offices.  Leur  nombre,  qui  etait  de  13  au  debut  de  la  guerre,  s'eleva 
progressivement  a  93  au  debut  de  l'annee  1922,  et  a  155  au  ler  mars  1924, 
dont  48  Offices  departementaux,  un  intercommunal  et  106  communaux. 

lis  ont  senti  le  besoin  de  coordonner  leurs  efforts  en  se  groupant  en 
une  federation  nationale  en  1922.  Beaucoup  d'entre  eux  en  sont  encore 
a  la  periode  d'organisation,  mais  on  peut  esperer  qu'elle  sera  plus  courte 
pour  eux  que  pour  ceux  qui  les  ont  precedes,  en  leur  frayant  la  voie,  et 
qui  les  font  maintenant  profiter  de  l'experience  acquise. 

L'Office  public  de  la  ville  de  Paris,  cree  le  28  janvier  1914,  est  un 
des  principaux,  car  il  assume  la  gestion  des  maisons  construites  par  la 
ville  elle-meme,  au  fur  et  a  mesure  de  leur  achevement.  Cette  gestion 
englobe  2.399  logements  dont  593  crees  par  l'Office,  et  1.801  par  la 
ville. 
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La  liste  des  groupes  d'habitations  construits  par  la  ville  de  Paris 
et  leur  importance  peuvent  s'etablir  comme  suit  : 

Nombre 
de 

logemeats 


Rue  de  Tolbiac,  207   102 

Avenue  Reille,  17   21 

Rue  de  Villejuif ,  11   69 

Rues  Boyer  et  Juillet,  48   138 

Rue  Yasco-de-Gama,  65-67   39 

Avenue  Emile-Zola,  40   134 

Rue  Henry-Becque,  1   92 

Rue  Ernest-Rousselle,  10   138 

Rue  du  Telegraphe,  28   167 

Rue  Sthrau,  5   119 

Avenue  Emile-Zola,  42   190 

Boulevard  Serurier,  79-83   181 

Rue  Abel,  14   145 

Rue  Gazan,  47   58 

Rue  Guyton-de-Morvan,  79   29 

Rue  de  Tolbiac,  42   34 

Rue  Nouvelle-Haxo,  4   15 

Rue  Marcadet,  245   156 


pour  ceux  loues  avant  le  ler  avril  1924.  Ceux  dont  la  liste  suit  etaient 
a  la  meme  epoque  en  cours  d'execution  : 

Nombre 
de 

logements 


Rue  de  la  Solidante   396 

Rue  Marcadet   315 

Rue  Brillat-Savarin,  18   316 

Rue  de  Menilmontant,  140-150   584 

Boulevard  de  I'Hopital,  137   411 

Cite  Lemiere   250 

Rue  des  Cloys   33 


Pro  jets  : 

292  logements,  avenue  Emile-Zola 


147 

rue 

Croulebarbe 

242 

rue 

Daubenton 

330 

rue 

du  Chateau-des-Rentiers 

85 

rue 

des  Amiraux 

400 

rue 

de  Vanves 

50 

rue 

du  Telegraphe 

87 

rue 

du  Theatre 

35 

rue 

Saint- Eleuthere 

110 

rue 

Olivier-Metra 

147 

rue 

de  la  Concorde 

160 

rue 

Brillat-Savarin 

i/lNITIATIVE  PUBL1QUE 
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L'Office  municipal  de  Paris  a  tout  d'abord  procede  a  1'achevement  de- 
deux  immeubles  acquis  inacheves  :  l'un  34  rue  Damesme,  l'autre  impasse 
du  Docteur. 

Achete  280.000  francs,  le  premier  de  ces  immeubles  a  ete  termine 
moyennant  390.000  francs  de  depenses  supplementaires,  et  loue  fin 
septembre  1920,  en  majeure  partie  a  des  families  nombreuses.  II  com- 
prend  42  logements,  30  composes  de  2  pieces  avec  cuisine,  W.-C.  et 
cabinet  de  toilette ;  12  d'une  piece  et  cuisine.  La  depense  a  ete  plus 
considerable  pour  1'achevement  de  l'immeuble  de  l'impasse  du  Docteur,. 
et  s'est  montee  a  2.320.480  francs.  II  a  ete  termine  en  avril  1921  ;  il 
comprend  100  logements  de  une  a  quatre  pieces  avec  cuisine.  Le  minis- 
tere  de  1' Hygiene  a  accorde  des  subventions  pour  les  travaux  d'ache- 
vement  de  ces  deux  groupes. 

A  partir  de  1921,  l'Office  de  la  ville  de  Paris  a  commence  la  rea- 
lisation des  projets  etablis  par  lui-meme  :  le  premier  groupe  edifie  fut 
celui  de  la  rue  de  l'Ourcq,  quicomporte  348  logements,  de  1  a  4  pieces 
avec  cuisine  et  a  ete  termine  au  debut  de  1923.  II  s'eleve  sur  un  vaste 
terrain  de  7.000  metres  carres,  attribue  par  le  Conseil  municipal  a 
rOffice  a  titre  de  dotation  immobiliere.  On  y  a  reserve  de  vastes  espaces 
libres,  et  les  batiments  ne  couvrent  qu'une  moitie  du  terrain  ;  ils  sont 
orientes  de  facon  a  permettre  a  tous  les  logements  de  recevoir  la  lumiere 
du  soleil.  On  est  parvenu  a  ramener  le  prix  de  revient  evalue  tout  d'abord 
a  plus  de  15  millions  a  12  millions  environ,  ce  qui  assure  unrevenu  brut 
de  3,47  pour  100. 

Sur  un  terrain  de  13.850  metres  carres  sis  rues  de  Fecamp,  Edouard- 
Robert  et  Tourneux,  et  faisant  aussi  partie  de  la  dotation  immobiliere 
de  l'Office,  celui-ci  a  commence  en  avril  1921  la  construction  d'un  vaste 
immeuble  affectant  la  forme  d'une  espece  de  construction  a  redans 
interieurs  sur  cours  ;  les  batiments  n'y  couvrent  que  49  pour  100  de  la 
superficie  totale  et  recoivent  largement  1'air  et  la  lumiere.  Ce  groupe 
doit  comprendre  601  logements  de  1  a  4  pieces  avec  cuisine  et  W.-C, 
et  les  travaux  y  sont  tres  avances  ;  85  pour  100  de  ces  logements  sont 
susceptibles  de  recevoir  des  families  nombreuses.  Le  groupe  est  com- 
plete par  divers  services  sociaux  et  batiments  communs  analogues  a 
ceux  de  la  Fondation  Rothschild  par  exemple  :  lavoir,  bains-douches, 
garderie  d'enfants,  depot  mortuaire,  remise  a  bicyclettes  et  a  voitures 
d'enfants.  Les  103  premiers  logements  sont  deja  loues. 

Enfin  un  ensemble  plus  important  encore  a  ete  prevu  par  l'Office 
sur  l'emplacement  des  bastions  37  et  38  des  fortifications  entre  le  boule- 
vard Ornano  et  la  rue  Jean-Dollfus  prolongee.  Le  projet  d'ensemble  de 
l'Office  comprend  quatre  groupes  d'habitations,comportant25.800  metres 
carres  de  surface  batie,  pour  une  superficie  totale  de  65.900  metres 
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carres,  dont  il  faut  deduire  les  voies  publiques  prolongees ;  2.500  families 
pourraient  y  etre  logees.  Aussi  doit-on  doter  cette  grosse  agglomeration 
d'un  groupe  scolaire,  d'une  creche,  d'une  garderie  d'enfants,  d'un 
dispensaire,  de  bains-douches,  d'un  lavoir,  de  magasins,  etc.  Sur  la 
zone,  en  avant  des  immeubles  s'etendront  des  jardins,  pelouses  et 
terrains  de  jeux.  Le  premier  groupe  de  cet  ensemble  a  ete  commence 
au  debut  de  1923  ;  il  est  situe  en  bordure  des  rues  du  Poteau  et 
Damremont  et  comportera  668  logements.  Pour  donner  au  plus 
grand  nombre  possible  de  ces  logements  vue  sur  la  zone  non 
sedificandi,  on  a  relie  le  boulevard  Ney  a  la  zone  par  une  large 
artere  en  Y  ;  symetriquement,  de  part  et  d'autre,  des  voies  en  Y 
s'eleveront  en  bordure  de  la  rue  du  Poteau,  d'une  part,  de  la  rue 
Damremont  prolongee,  de  l'autre,  les  deux  immeubles  affectant  la 
forme  de  parallelogrammes.  Les  credits  ouverts  pour  1'execution  du 
programme  s'elevent  a  23.859.000  francs.  On  etudie  la  possibility 
de  construire  722  logements  au  lieu  de  682.  On  prevoit  l'achevement 
de  l'ensemble  fin  1925. 

Le  projet  relatif  a  la  construction  sur  l'emplacement  des  bastions 
38  et  39  comporte  l'edification  de  trois  groupes,  dits  groupe  Mont- 
martre,  groupe  de  la  zone  et  groupe  Jean-Dollfus  ;  il  vient  d'etre  soumis 
a  l'approbation  prefectorale.  On  evalue  la  depense  a  14.412.400  francs 
pour  le  groupe  de  la  zone,  a  9.828.400  francs  pour  chacun  des  deux  autres 
groupes. 

L'Office  de  la  ville  de  Paris  procede  actuellement  aux  etudes  preli- 
minaires  en  vue  de  la  construction  de  nouveaux  groupes  sur  les  quatre 
lots  de  l'enceinte  fortifiee  qui  lui  ont  ete  concedes  par  le  Conseil  muni- 
cipal, le  29  decembre  1923  ;  ce  sont  : 

Le  bastion  29  (XIXe  arrondissement),  entre  la  porte  de  la  Villette 
et  le  canal  Saint-Denis  ; 

Le  bastion  76  (XIVe  arrondissement),  entre  les  portes  Didot  et  de 
Vanves  ; 

Le  bastion  79  (XIVe  arrondissement),  a  l'ouest  de  la  porte  de 
Montrouge  ; 

Le  bastion  90  (XIIIe  arrondissement),  entre  la  porte d'lvryet  la  rue 
du  Chateau-des-Rentiers. 

A  Paris,  l'ceuvre  de  la  Ville  et  de  son  Office  d'habitations  a  bon 
marche  se  trouve  en  quelque  sorte  completee  par  les  constructions  edi- 
fiees  par  les  soins  de  1' Assistance  publique.  Celle-ci  place  ses  capitaux 
dans  des  immeubles,  les  uns  a  loyer  normal,  les  autres  conformes  a  la 
legislation  sur  les  habitations  a  bon  marche.  Ces  deux  categories  sont 
representees  dans  les  immeubles  actuellement  possedes  par  1' Assistance 
publique,  et  dont  voici  la  liste  : 
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Logements 


Rue  Belliard,  181-183   74 

Rues  Clignancourt  123-133,  et  du  Simplon   95 

Rue  Leibniz,  62-64   226 

Avenue  du  Parc-de-Montsouris   102 

Rue  Jeanne-d'Arc,  159   194 

Avenue  du  Maine,  148-156   114 

Rue  Compans,  56   60 

Rue  Daguerre,  16-18   89 

Place  Denfert-Rochereau   14 


Tous  ces  immeubles  situes  dans  Paris,  qu'ils  appartiennent  a  Tun 
ou  a  l'autre  des  organismes  dont  nous  venons  d'indiquer  l'oeuvre  de 
construction,  sont  des  habitations  collectives,  concues  selon  les  regies 
de  l'hygiene  moderne,  dotees  d'autant  de  confort  que  possible,  dans  les 
limites  que  representent  les  conditions  imposees  par  la  loi  aux  habita- 
tions a  bon  marche. 

L'Office  d'habitations  a  bon  marche  du  departement  de  la  Seine 
a  cherche  ailleurs  sa  voie  et  s'est  consacre  a  la  creation,  tout  autour  de 
Paris,  de  cites-jardins  renfermant  en  majorite  des  habitations  indi- 
viduelles,  concues  de  facon  a  servir  en  quelque  sorte  de  modeles  et  a 
contribuer  ainsi  au  progres  indispensable  des  conditions  de  l'habita- 
tion  dans  la  banlieue,  ouelles  sont  encore  plus  mauvaises  qu'a  Paris  en 
general.  L'elegance  sobre  des  types  de  maisons,  le  trace  des  plans  des 
cites,  conforme  aux  donnees  de  l'urbanisme  moderne,  permettent  a  ces 
cites  de  representer  un  sensible  progres  sur  la  majeure  partie  des  agglo- 
merations suburbaines,  qui  se  sont  developpees  trop  au  hasard.  L'Office 
n'a  pas  pu  aborder  des  sa  creation  la  realisation  de  telles  cites  ;  il  a  tout 
d'abord  consacre  les  ressources  provenant  de  la  dotation  de  10  mil- 
lions de  francs  que  lui  avait  accordee  le  Conseil  general  a  l'achat  [de 
terrains  propres  a  la  construction,  assez  vastes  pour  permettre  la  crea- 
tion de  groupements  importants.  Pendant  qu'il  mettait  au  point  les 
projets  de  cites-jardins,  il  a,  pour  aller  au  plus  presse,  rachete  et  termine 
beaucoup  de  maisons  restees  inachevees  pendant  la  guerre.  Voici  la 
liste  des  principales  : 

Logements 


Billancourt,  rue  Rieux   12 

— ■        avenue  de  la  Republique   15 

—        rue  du  Vieux-Pont-de-Sevres   17 

Vitry-sur-Seine,  place  Dubois   5 

Choisy-le-Roi,  59,  avenue  de  Paris   53 

Puteaux,  rue  Sadi-Carnot,  86   12 

—      12,  rue  Manissier   15 

Asnieres,  rue  de  la  Sabliere   12 
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Logements: 


Asnieres,  avenue  de  Paris   13 

Saint-Mande,  1,  rue  Jolly   11 

Vincennes,  72,  avenue  de  Paris   15 

Issy-les-Moulineaux,  rue  Emile-Zola   21 

Issy-les-Moulineaux,  avenue  de  la  Republique   16 

La  Garenne-Colombes,  rue  J.-Froment   12 

Rosny-sous-Bois,  rue  Paul-Cavare.   18 

Boulogne-sur-Seine,  boulevard  de  Strasbourg. ......  10 

—              ru.e  Alfred-Laurant   37 

Pantin,  rue  de  la  Marine   23 

La  Varenne,  boulevard  de  Champigny   11 

Gentilly,  rue  Benoit-Malon,  51   29 

La  Varenne,  rue  de  la  Glaciere.   12 

Nanterre,  avenue  de  Rueil   15 

Clamart,  rue  Paul-Bert   30 

Vanves,  rue  Monge   10 


L'Office  a  termine  tout  d'abord  les  constructions  de  caractere  semi- 
provisoire  pour  lesquelles  le  Conseil  general  lui  attribua,  le  9  juillet  191&, 
une  dotation  speeiale  de  12  millions  :  ce  sont  des  series  de  pavilions^ 
d'un  aspect  tres  coquet,  ou  l'hygiene  n'a  en  aucune  facon  ete  sacrifice 
a  l'economie  du  prix  de  revient  recherchee.  Actuellement  sont  loues  : 

101  logements  a  Bagnolet 
212       —       aux  Lilas 
152       —       a  Drancy 

Pour  ces  operations,  I'OlTice  a  obtenu  des  subventions  de  l'fitat  - 

846.000  francs  pour  Bagnolet 
2.900.000         —        Les  Lilas 
1.700.000         —  Drancy 

et  des  prets  de  la  Caisse  des  dep6ts  et  consignations  se  montant  a  s 

2.600.000  francs  pour  Bagnolet 
8.700.000  —  Les  Lilas 
5.000.000         —  Drancy 

Les  types  de  ces  batiments  et  l'amenagement  des  cites  ont  deja 
ete  decrits  en  detail  (1),  nous  n'y  revenons  done  pas. 


(1)  Cf.  Henri  Sellier,  La  Crise  du  logemenl  el  V intervention  publique  en  matiire  d'habilation 
populaire  dans  la  region  parisienne,  et  Citis-Jardins  el  Groupes  d' habitations  de  Paris  et  du. 
department  de  la  Seine,  dans  la  revue  La  Vie  urbaine,  15  aout-15  octobre  1921. 
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Au  cours  de  l'annee  1922,  l'Office  a  acheve  la  construction  des  deux 
cites-jardins  d'Arcueil  :  Arcueil-Aqueduc  et  Arcueil-Route-Nationale. 
Elles  comprennent  respectivement  334  et  274  logements.  Ces  deux  cites 
ont  ete  commencees  par  le  departement  de  la  Seine  par  application  de  la 
loi  du  5  aout  1920,  qui  attribuait  25  millions  a  la  construction  aussi 
rapide  que  possible  de  nouveaux  logements  dans  le  departement.  L'Etat 
a  participe  pour  moitie  a  la  depense,  l'autre  moitie  a  ete  obtenue  par 
voie  d'emprunts,  au  taux  maximum  de  6,75  pour  100  et  amortissables 
en  vingt  ans.  Dans  les  memes  conditions,  le  departement  a  construit  a 
Dugny  200  logements  dans  des  pavilions,  et  y  a  cree  41  logements  par 
1'amenagement  du  vaste  batiment  dit  le  «  lycee  »  ;  a  Nanterre  il  a  edi- 
fie  92  logements.  La  gestion  en  est  confiee  a  l'Office  d'habitations  a  bon 
marche  de  la  Seine. 

Les  cites-jardins  de  Suresnes  et  de  Stains  sont  en  voie  d'acheve- 
ment.  Deja  y  sont  loues  : 

203  logements  a  Suresnes, 
255  logements  a  Stains. 

On  projette  encore  d'autres  constructions  a  Suresnes,  oula  cite  doit 
compter  1.300  logements,  repartis  en  550  maisons  individuelles  et 
750  maisons  collectives. 

Les  travaux  sont  beaucoup  moins  avances  pour  les  cites  projetees 
a  Gennevilliers,  a  Malabry  et  au  Plessis-Robinson,  qui  comprendront 
237,  253  et  282  logements,  mais  les  etudes  en  sont  mises  au  point 
depuis  longtemps. 

Cette  ceuvre  importante  a  eu  pour  resultat  la  location  de  1.885  loge- 
ments, abritant  11.000  habitants. 

Elle  a  ete  completee  par  la  creation  d'un  service  social  et  demogra- 
phique. 

L'Office  departemental  de  la  Seine  ne  compte  pas  ralentir  son  acti- 
vity ;  il  a  mis  au  point  d'autres  projets  comportant  : 

1°  L' extension  de  la  cite-jardin  de  Drancy  oil  seront  construits 
74  nouveaux  logements  ; 

2°  La  construction  a  Stains  de  357  logements  en  maisons  indivi- 
duelles et  32  logements  dans  des  immeubles  collectifs  ; 

3°  La  construction  de  285  logements  formant  le  noyau  de  la  cite- 
jardin  de  Champigny  ; 

4°  La  construction  a  Nanterre  de  deux  maisons  collectives  renfer- 
mant  42  logements. 

Dans  le  departement  de  la  Seine  existent  plusieurs  Offices  com- 
munaux  d'habitations  a  bon  marche  qui  poursuivent  une  tache  distincte 
de  celle  de  l'Office  departemental,  dont  l'oeuvre  tend  surtout  a  une 
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decongestion  de  l'agglomeration  parisienne.  Ces  Offices  sont  ceux  de 
Puteaux,  Vitry-sur-Seine,  Suresnes,  Bois-Colombes,  Boulogne,  Colombes, 
Alfortville,  Levallois-Perret,  Saint-Maur-des-Fosses,  Clichy. 

Seul  jusqu'ici  celui  de  Puteaux  est  entre  dans  la  voie  des  realisa- 
tions, et  il  a  termine  et  loue  un  groupe  remarquablement  congu  de 
145  logements  pour  families  nombreuses,  sis  rue  de  la  Republique 
et  rue  Victor-Hugo  ;  ce  groupe  a  coute  3.500.000  francs.  Un  autre 
groupe,  fort  bien  situe  rues  Cartault  et  Bernard-Palissy,  sur  un  plateau 
dominant  l'agglomeration,  est  en  construction  et  comprendra  590  loge- 
ments pour  families  nombreuses,  dont  on  evalue  le  prix  de  revient 
a  19  millions. 

L'Office  de  Vitry-sur-Seine  a  commence  rue  Mansart  la  construc- 
tion d'une  maison  collective  de  16  logements,  dont  on  evalue  le  cout 
a  482.000  francs. 

Les  projets  immediats  de  l'Office  de  Colombes  comportent  la  cons- 
truction de  deux  grands  immeubles  collectifs  et  de  10  pavilions  doubles, 
revenant  a  3.535.000  francs  au  total. 

A  Alfortville,  l'Office  projette  la  construction  d'immeubles  renfer- 
mant  329  logements  de  3  pieces. 

A  Bois-Colombes,  l'Office  a  acquis  deux  terrains. 

Celui  de  Clichy  a  mis  au  point  un  projet  comportant  la  construction 
de  96  logements,  dont  le  prix  de  revient  est  evalue  a  3.400.000  francs 

L'Office  public  d'habitations  a  bon  marche  de  la  Seine- Inferieure 
a  ete  un  des  premiers  a  entrer  dans  une  periode  d'activite,  et  aussi  un 
des  plus  richement  dotes  en  province,  puisque  le  Conseil  general  du 
departement  lui  a  accorde  2.470.000  francs  payables  en  25  ans,  et  une 
subvention  exceptionnelle  de  100.000  francs  pour  la  realisation  du 
programme  de  1925.  II  a  acquis  tout  de  suite  un  terrain  a  Maromme  et 
y  a  edifie  un  groupe  de  baraquements  achetes  au  ministere  des  Regions 
liberees,  pour  y  loger  des  families  nombreuses  expulsees  de  leurs  loge- 
ments ;  27  maisons  a  bon  marche  y  ont  ete  construites  et  louees,  une 
petite  partie  du  terrain  a  ete  louee  a  l'Office  public  d'hygiene  sociale 
pour  y  installer  un  dispensaire  et  un  centre  d'examen  medical. 

A  Deville-les-Rouen,  a  Neufchatel-en-Bray,  a  Saint-Etienne-du- 
Rouvray,  des  terrains  ont  aussi  ete  achetes,  le  dernier  couvre  pres  de 
6  hectares.  Sur  tous  on  a  commence  les  travaux  de  construction,  10  mai- 
sons de  2  logements  a  Deville,  15  logements  a  Neufchatel-en-Bray. 

A  Fecamp,  l'Office  a  achete  un  ancien  pensionnat,  vaste  immeuble  ou 
on  a  amenage  19  logements  de  4  pieces.  II  se  propose  actuellement 
d'utiliser  la  partie  disponible  de  la  cour  de  ce  pensionnat  pour  la  cons- 
truction d'une  maison  collective  comprenant  20  logements.  La  ville 
de  Fecamp  doit  pr&ter  a  l'Office  au  taux  de  2  pour  100,  avec  rembour- 
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sement  en  18  ans,  15  pour  100  de  la  somme  de  350.000  francs  que  cou- 
teront  les  travaux. 

Au  Petit-Quevilly,  il  a  adopte  au  logement  de  quatre  families  nom- 
breuses  deux  baraquements  en  materiaux  durables,  cedes  par  le  minis- 
teres  des  Regions  liberees.  A  Saane-Saint- Just,  il  a  remis  en  etat  deux 
habitations  pour  des  families  d'ouvriers  agricoles,  et  a  trois  a  Tdtes. 

A  Vattetot-sous-Beaumont,  il  a  commence  la  construction  de  4  mai- 
sons  de  2  logements  avec  salle  commune,  arriere-cuisine,  cellier, 
3  chambres,  vaste  grenier  et  jardin  de  500  metres  carres,  revenant  a 
11.100  francs  chacune. 

La  commune  s'est  engagee  au  remboursement  en  18  ans  de  la  somme 
fournie  par  l'Office,  soit  15  pour  100  de  la  depense  totale. 

L'Office  a  etabli  le  projet  d'un  groupe  d'une  centaine  de  maisons 
individuelles  aupres  de  Rouen. 

De  plus,  il  s'est  consacre  a  une  tres  utile  propagande  destinee  a 
provoquer,  surtout  dans  les  regions  rurales  qui  ne  beneficiaient  jus- 
qu'ici  d'aucun  des  avantages  de  la  legislation  des  habitations  a  bon 
marche,  la  formation  d'organismes  locaux  tels  que  Offices  municipaux,, 
Societes  de  construction  ou  de  credit  immobilier. 

II  a  repandu  dans  les  campagnes  une  notice  renfermant  la  descrip- 
tion des  logements  de  Vattetot-sous-Beaumont,  et  1'indication  des  con- 
ditions de  construction.  La  propagande  porte  ses  fruits  et  plus  de 
20  communes  demandent  son  concours  a  l'Office. 

Au  Havre  existe  un  Office  municipal  des  plus  actifs.  II  a  tout  d'abord 
loue,  rue  Frangois-Arago,  a  la  Societe  havraise  de  logements  econo- 
miques,  un  vaste  immeuble  de  462  pieces  ou  peuvent  etre  logees  180 
families  ;  il  y  a  installe  une  buanderie.  Ses  projets  comportent  la  rea- 
lisation d'une  cite-jardin  sur  des  terrains  qui  lui  ont  ete  donnes  par  la 
ville  au  Haut-Graville  ;  elle  renfermera,  une  fois  terminee,  69  maisons 
a  rez-de-chaussee  et  32  avec  un  etage,  au  total  218  logements,  pourvu? 
chacun  d'un  jardin  de  300  metres  ;  11  maisons  deja  existantes  sur  le 
terrain  seront  conservees. 

L'Office  departemental  du  Calvados  s'est  assigne  specialement  trois 
taches  : 

1°  Construction  de  maisons  individuelles  et  amenagement  de  jar- 
dins  ouvriers,  pour  decongestionner  la  ville  et  sa  banlieue,  cout  : 
5  millions  ; 

2°  Memes  mesures  dans  les  principales  villes  du  departement,  cout; 
3  millions  ; 

3°  Construction  ou  remise  en  etat  de  logements  ouvriers  dans  les 
campagnes. 

La  premiere  partie  de  ce  programme  est  plus  pres  de  sa  realisation 
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que  les  autres.  En  1920,  1' Office  obtint  a  cet  effet  un  pretde5  millions 
qui  fut  consacre  a  la  creation  de  deux  cites-jardins  a  Caen.  La  premiere, 
dite  cite-jardin  Nord,  comprend,  sur  un  terrain  de  7  hectares,  116  loge- 
ments  individuels  repartis  comme  suit  : 

a)  Vingt-deux  logements  de  3  pieces,  destines  surtout  a  des  mutiles 
et  reformes  ou  a  des  families  ayant  moins  de  4  enfants  (prix  de  revient : 
20.000  francs  par  logement)  ; 

b)  Quatre-vingt  quatorze  logements  de  4  pieces  pour  families  nom- 
breuses,  dont  le  prix  de  revient  est  de  24.000  francs  par  logement. 

Tous  ces  logements  sont  pourvus  d'eau,  et  la  cite  comprend  de  plus 
des  maisons  avec  boutiques  et  des  services  communs  :  bains-douches, 
lavoirs  et  un  jardin  public.  Les  loyers  varient  de  810  a  924  francs  par 
logement,  et  12  francs  Tare  pour  les  jardins. 

La  seconde  est  dite  cite-jardin  Sud,  elle  s'etend  sur  un  terrain  de 
14  hectares,  ou  s'elevent  102  logements,  dont  : 

a)  Vingt  maisons  a  3  pieces  (prix  de  revient  :  17.000  francs)  ; 

b)  Quatre-vingt  deux  maisons  a  4  pieces  pour  families  nombreuses 
(cout  :  21.000  francs  environ). 

Ces  logements  constituent  le  premier  groupe  edifie,  qui  devait  etre 
termine  en  octobre  1924  ;  la  construction  de  50  autres  maisons  dans  la 
raeme  cite  fut  mise  a  1'etude  ulterieurement. 

Des  l'annee  1920,  l'Office  a  cherche  a  etendre  son  action  a  l'ensemble 
du  departement  et  a  conseille  aux  maires  de  toutes  les  communes  du 
Calvados  de  constituer  des  Offices  communaux  dans  les  villes  impor- 
tantes,  ou  intercommunaux  pour  les  plus  petites  communes.  Cette 
suggestion  n'a  ete  suivie  d'execution  qu'a  Caen.  L'Office  fit  done  savoir 
par  la  suite  qu'il  consentait  a  se  substituer  aux  Offices  communaux  non 
existants,  a  condition  que  les  communes  prennent  a  leur  charge  le 
tiers  du  concours  financier  indispensable  a  l'Office.  Une  centaine  de 
communes  ont  fait  appel  a  son  concours  pour  la  construction  de  maisons 
neuves  ou  la  remise  en  etat  d'habitations  rurales.  Jusqu'a  present  l'Office 
n'a  pu  encore  commencer  l'execution  du  troisieme  point  de  son  pro- 
gramme. 

La  refection  des  maisons  delabrees  qui  lui  avaient  ete  signalees  aurait 
ete  trop  couteuse  ;  aussi  a-t-il  prefere  etudier  les  possibilites  de  cons- 
truction de  maisons  neuves,  et  decide  l'edification  a  Caen  d'une  maison- 
type  :  rez-de-chaussee  avec  trois  pieces  et  cellier,  revenant  a  13.200  francs 
environ.  Elle  pourra  etre  examinee  par  les  maires  et  par  les  entre- 
preneurs charges  ensuite  de  la  reproduire  dans  diverses  localites 
rurales. 

En  ce  qui  concerne  le  deuxieme  point  de  son  programme,  l'Office 
public  du  Calvados  a  deja  quelques  realisations  interessantes  a  son 
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actif.  II  a  construit  20  logements  avec  jardin  a  Deauville,  21  a  Trou- 
ville,  12  a  Mezidon. 

A  Lisieux,  il  a  acquis  un  terrain  de  9  hectares  environ  pour  y  edi- 
fier  50  maisons  a  bon  marche  pour  families  nombreuses,  mutiles  el 
reformes  ;  la  construction  en  est  a  peine  commences. 

L'Office  departemental  de  la  Gironde  a  entierement  acheve  la  cons- 
truction d'une  cite  ouvriere  a  Floirac,  ou  160  maisons  abritent  le  meme 
nombre  de  families,  comptant  ensemble  487  enfants.  Grace  a  la  libe- 
rality des  families  Chapon  et  Gounouilhou,  il  s'apprete  a  edifier  sur  un 
beau  domaine  situe  dans  la  premiere  banlieue  de  Bordeaux,  a  Bruges, 
au  lieu  dit  Sainte-Germaine,  une  cite-jardin  comprenant  21  maisons 
individuelles,  qui  seront  mises  a  la  disposition  des  emprunteurs  de  la 
Societe  de  credit  immobilier.  Le  plan  en  a  ete  tres  heureusement  trace  ; 
les  donateurs  ont  meme  manifests  1'intention  de  prendre  a  leur  charge 
les  frais  d'appropriation,  d'amenagement  et  de  viabilite  du  terrain. 

A  Bordeaux  existe  un  Office  municipal  qui  fait  construire,  cours  du 
TMarechal-Gallieni,  sur  un  terrain  d'un  hectare,  une  cite  de  55  logements 
ayant  presque  tous  le  caractere  ^'habitations  individuelles,  et  destines 
aux  families  de  plus  de  3  enfants. 

L'Office  public  de  1'arrondissement  de  Saint-Etienne  gere  et  admi- 
nistre  des  locaux  construits  a  «  Bel- Air  »  par  l'Etat,  soit  28  logements 
attribues  a  des  families  nombreuses.  II  a  lui-meme  fait  edifier  k  Solaure 
une  cite  ouvriere  composee  d'un  groupe  de  6  maisons  collectives  renfer- 
mant  24  logements  attribues  surtout  a  des  families  nombreuses.  aux- 
quelles  sont  venues  s'ajouter  ulterieurement  2  maisons  de  6  logements. 

L'Office  municipal  de  Saint-Etienne  a  decide  la  construction  en  divers 
quartiers  de  la  ville  de  40  immeubles  renfermant  320  logements  dont 
les  deux  tiers  sont  destines  a  des  families  nombreuses.  II  a  passe  les 
adjudications  pour  la  construction  des  26  premiers  immeubles  renfer- 
mant 208  logements,  dont  le  prix  de  revient  atteindra  9  millions  de  francs. 

L'Office  public  de  1'arrondissement  de  Roanne  a  decide  la  construc- 
tion de  40  logements  pour  families  nombreuses,  dont  le  cout,  evalue 
a  1.200.000  francs  serait  couvert  par  une  subvention  de  l'Etat,  et  un 
emprunt  a  la  Caisse  des  depots  et  consignations,  gage  par  une  annuite 
de  20.000  francs  votee  par  la  ville  de  Roanne  et  une  de  5.000  francs 
votee  par  le  departement  de  la  Loire. 

L'Office  public  de  Nantes  a,  des  1920.  assaini  et  repare  quelques 
immeubles  acquis  a  l'interieur  de  la  ville  ;  il  a  amenage  au  Grand- 
Blottereau  un  baraquement  pourle  Iogement  de  4  families  nombreuses; 
ce  n'est  que  plus  recemment  qu'il  a  pu  commencerla  construction  des 
cites  de  Chatenay  et  de  la  Morrhoniere  qui  renfermeront  respective- 
ment  84  et  66  logements. 
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L'Office  public  du  Doubs  a  acquis,  amenage  et  assaini  4  immeubles 
a  Besancon.  II  a  construit  :  1°  a  Trey-Saint-Claude,  5  maisons  compre- 
nant  2  logements  de  4  pieces  chacun  ;  2°  aux  Gras,  12  maisons  com- 
prenant  2  logements  de  3  ou  4  pieces  chacun.  La  depense  totale  pour 
ces  constructions  se  monte  a  913.000  francs  environ,  et  est  couverte  par 

Francs 

Une  subvention  de  1'  fitat  de   304 . 368 

Un  pret  de  la  Caisse  des  depots  de   464 . 000 

Un  pret  de  la  Caisse  d'epargne  de  Besancon  a 

3  pour  100  de   137.000 

Total   905.368 

la  difference  etant  payee  par  1'OfFice  sur  sa  dotation. 

Sur  un  terrain  de  164  ares,  contigu  a  la  cite  des  Gras,  l'Office  pro- 
jette  d'edifier  une  dizaine  de  maisons  jumelees. 

D'autre  part,  la  municipality  de  Pontarlier  a  attribue  a  l'Office, 
a  titre  gratuit,  le  camp  des  Pareuses  a  Pontarlier,  et  les  33  baraque- 
ments  en  pierre  qui  y  existent  (la  valeur  de  l'ensemble  est  evaluee 
a  225.000  francs).  Apres  transformation,  chaque  baraquement  com- 
prendra  2  logements  de  4  ou  5  pieces,  avec  jardin  attenant  de  60  metres 
carres  et  jardin  de  6  ares  hors  du  camp.  Le  prix  de  revient  moyen  sera 
de  15.996  francs  par  logement. 

L'Office  departemental  du  territoire  de  Belfort  a  fait  construire 
50  logements  destines  a  des  families  nombreuses  ;  le  prix  de  revient 
prevu  se  montait  a  1.200.000  francs 

L'Office  departemental  de  l'Aude  n'a  construit  que  des  maisons 
individuelles  avec  jardin  destinees  a  la  location-vente  ;  27  a  Carcas- 
sonne, 6  a  Limoux  ont  ete  construites  ou  sont  en  cours  d'execution  ; 
elles  reviennent  a  12.000  francs  pour  celles  de  3  pieces,  15.000  francs  et 
18.000  francs  pour  celles  de  4  et  5  pieces.  II  projette  la  construction  a 
Limoux,  Esperaza  et  Carcassonne  de  50  autres  maisons  pour  families 
nombreuses,  revenant  a  810.000  francs. 

L'Office  municipal  de  Narbonne  a  construit  une  maison  collective 
qui  renferme  15  logements  pour  families  nombreuses  et  revient  a 
297.480  francs.  II  a  de  plus  acquis  un  terrain  de  8.641  metres  carres 
d'abord  loti  en  jardins  ouvriers,  et  sur  lequel  une  maison  en  cours  de 
construction  a  ete  achevee  et  est  occupee  par  un  gardien.  II  poursuit 
activement  la  construction  de  40  maisons  individuelles  avec  jardins. 

L'Office  departemental  des  Bouches-du-Bhone  n'a  guere  fait  jus- 
qu'ici  qu'acheter,  avec  1.000.700  francs  empruntes  au  Credit  foncier^ 
des  terrains  d'une  superficie  totale  de  97.000  metres  carres  pour  les- 
quels  il  a  mis  a  1'etude  des  projets  de  construction. 
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L'Office  public  de  Marseille  a  fait  construire  un  groupe  de  maisons 
collectives  avec  208  logements  coutant  7.500.000  francs,  et  prepare  des 
projets  qui  le  placeront  a  la  tete  des  Offices  des  departements. 

L'Office  municipal  de  Nancy  a  des  travaux  importants  en  cours  d'exe- 
cution  :  52  maisons  individuelles  pour  des  families  ayant  plus  de 
3  enfants  de  moins  de  16  ans,  et  2  cites-jardins.  II  a  achete,  de  plusr 
recemment,  pour  1  million  18  hectares  de  terrains  dependant  de  la 
ferme  de  la  Chiennerie,  et  a  decide  d'y  creer  une  cite-jardin  de  200  mai- 
sons individuelles,  dont  le  cout  atteindra  7.800.000  francs. 

L'Office  departemental  de  1'Oise  construit,  a  Pont-Sainte-Maxencer 
9  maisons  comprenant  18  logements  ;  il  a  en  cours  de  construction,  ou 
devant  Stre  commencees  tres  prochainement,  6  maisons  (12  logements) 
a  Maignelay,  75  maisons  (149  logements)  a  Voisinlieu-AUonne  et  8  mai- 
sons (16  logements)  a  Bethisy-Saint-Pierre. 

L'Office  departemental  du  Rhone  poursuit,  depuis  juin  1923, 
la  construction  d'une  cite-jardin  a  Tarare,  dont  les  travaux  sont  tres 
avances.  Elle  comprend  14  maisons  individuelles  et  9  maisons  collec- 
tives, en  tout  107  logements  :  61  comportant  4  pieces  habitables,  et 
46  composes  de  3  pieces  habitables,  plus  cuisine,  W.-C.  et  cave.  Le 
projet  prevoyait  2.238.098  francs  de  depenses,  79.250  francs  de  recettes,. 
montant  des  locations,  soit  un  revenu  brut  de  3,50  pour  100  du  capital 
engage.  L'Office  a  engage  des  pourparlers  avec  la  commune  et  les  indus- 
triels  de  Thizy  pour  1'edification  de  84  logements  et  etabli  un  projet 
pour  la  construction  de  12  logements  pour  families  nombreuses  a  Cours. 

L'Office  public  de  Lyon  travaille  a  la  construction  de  la  cite  Phi- 
lippe-de-Lasalle,  dans  le  quartier  de  la  Croix-Rousse.  Elle  doit  compor- 
ter  en  tout  185  logements,  124  de  4  pieces  dans  des  maisons  individuelles, 
61  dans  des  maisons  collectives,  couvrant  7.893  metres  carres  sur  un 
terrain  de  24.000  metres  carres  cede  par  la  ville.  La  depense  totale 
prevue  est  de  5.050.000  francs.  Le  prix  de  revient  moyen  par  piece 
se  monte  a  4.993  ou  4.975  francs  pour  les  maisons  individuelles,  selon 
le  type,  a  6.880  francs  pour  les  maisons  collectives.  Fin  1923,  40  maisons 
individuelles  etaient  achevees  et  abritaient  292  personnes.  Dans  le 
courant  de  1924,  on  escomptait  la  mise  en  location  de  61  logements 
nouveaux,  dont  36  maisons  individuelles  et  un  groupe  de  maisons  col- 
lectives. 

L'Office  de  Lyon  etudie,  d'accord  avec  la  ville,  1'edification  par  la 
ville  de  750  logements  en  maisons  collectives,  utilisant  5  parcelles  de 
terrains  communaux.  Ces  immeubles  couteront  20  millions  environ,  et 
seront  geres  par  1'Office. 

L'Office  departemental  de  Seine-et-Oise  n'a  commence  a  fonctionner 
qu'en  1921,  mais,  richement  dote  par  le  Conseil  general  d'une  subven- 
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tion  de  3  millions  payable  en  trois  ans,  il  a  pu  deja  realiser  une  oauvre. 
importante. 

A  Mantes  il  amenage  un  ancien  couvent  donne  par  la  ville  en  58  loge- 
ments,  dont  beaucoup  sont  termines  et  occupes  par  des  families  nom- 
breuses.  La  depense  entrainee  est  de  900.000  francs  et  doit  etre  couverte 
par  une  subvention  de  275.000  francs  et  un  pret  de  2,50  pour  100  de 
454.000  francs. 

La  premiere  tranche  versee  a  l'Office  sur  la  subvention  departe- 
mentale  fut  consacree  a  l'acquisition  de  terrains  ;  sur  ceux  d'Argen- 
teuil  et  de  Versailles  a  ete  commencee  la  construction  de  maisons  indi- 
viduelles.  Elles  sont  au  nombre  de  65  a  Argenteuil,  et  leur  prix  de  revient 
y  est  evalue  a  1.766.000  francs,  non  compris  le  prix  du  terrain  et  les 
frais  de  mise  en  etat  de  la  viabilite  ;  la  ville  d' Argenteuil  a  accorde  a 
rOffice  une  subvention  de  30.000  francs  pour  la  viabilite  et  les  egouts 
interieurs,  et  elle  prend  a  sa  charge  la  construction  des  egouts  exte- 
rieurs.  La  mise  en  location  de  ces  logements  est  escomptee  comme  pro- 
bable pour  le  printemps  de  1925. 

A  Versailles,  on  travaille  a  1' edification  de  55  logements ;  ils  coute- 
ront  1.501.390  francs,  les  travaux  d'amenagement  et  les  canalisations 
672.000  francs,  dont  vient  se  deduire  une  subvention  de  200.000  francs, 
accordee  par  la  ville  pour  la  construction  des  egouts. 

Une  troisieme  cite-jardin  est  en  construction  a  Saint-Germain-en- 
Laye,  sur  un  beau  terrain  boise  de  6.000  metres  carres,  donne  a  l'Office 
par  Mme  Desoyer.  On  y  a  edifie  20  pavilions  revenant  a  528.538  francs, 
les  frais  de  viabilite  auxquels  participe  la  ville  de  Saint-Germain 
s'elevent  a  81.757  francs. 

Enfin,  1'Office  a  achete  a  1' Isle-Adam,  pour  119.000  francs,  une 
propriete  de  17.930  metres  carres,  dont  il  a  revendu  une  partie  a  la 
commune  et  mis  a  l'etude  les  possibilites  d'utilisation  pour  la  partie 
restante. 

L'Office  public  de  La  Rochelle  a  edifie  115  maisons  pour  families 
nombreuses,  dont  65  a  Saint-Maurice  et  50  a  Tasdon.  Toutes  doivent 
etre  terminees  a  1'heure  actuelle. 

L'Office  public  de  Saintes  a  commence  a  executer  un  premier 
projet  comportant  la  construction  de  31  maisons,  dont  les  11  premieres 
prevues  pour  juillet  1924. 

L'Office  municipal  de  Grenoble  a  presque  acheve  les  travaux  de  cons- 
truction de  la  cite-jardin  du  Rondeau,  qui  comporte  86  immeubles  com- 
prenant  200  logements  avec  jardins,  deux  groupes  de  4  magasins, 
plus  un  batiment  de  services  communs  (lavoir,  bain-douches,  logement 
de  gardien,  salle  de  bibliotheque  et  salle  de  cours)  et  un  batiment  a 
usage  de  locations  meublees,  avec  une  garderie  d'enfants  ;  ces  deux  der- 


l'initiative  publique 


123 


niers  ont  ete  realises  grace  a  une  economie  de  800.000  francs,  realisee 
sur  le  devis  primitif  de  6  millions  de  francs  ;le  surplus  decette  economie, 
soit  150.000  francs,  a  ete  consacre  a  l'achat  de  terrains  a  la  Capuche  et 
au  commencement  des  travaux  de  construction  d'une  nouvelle  cite 
de  4  habitations  collectives  renfermant  128  logements  qui  revien- 
dront  a  3.250.000  francs  au  total. 

L'Office  departemental  des  Ardennes  a  fait  construire  d'abord  a 
Charleville,  deux  groupes  de  maisons  doubles  renfermant  24  logements  ; 
un  de  10  logements,  rue  d'Etion,  un  de  14,  rue  Jules  Verne,  puis  deux 
nouveaux  groupes  comprenant  respectivement  7  et  8  maisons  doubles 
a  Charleville  et  a  Mezieres.  Le  programme  de  construction  de  1924  com- 
portait  30  nouveaux  logements. 

L'Office  public  de  FEure  a  fait  tout  d'abord  reparer  et  amenager 
en  1921  deux  immeubles  achetes,  l'un  a  Nonancourt,  l'autre  a  Saint- 
Georges-Motel.  A  Louviers,  est  en  construction  la  cite  «  Adrien  Breton  », 
destinee  a  servir  de  modele  pour  les  autres  villes  du  departement  desireuses 
de  contribuer  a  la  solution  de  la  crise  de  l'habitation.  A  Notre-Dame 
du  Vandreuil  ont  ete  restaures  deux  logements,  et  on  projette  d'en 
construire  un  troisieme. 

L'Office  departemental  d'Eure-et-Loir  s'est  consacre  surtout  a  la 
construction  dans  les  communes  rurales,  ou  il  a  edifie  une  centaine  de 
maisons. 

L'Office  municipal  de  Dreux  a  transforme  en  logements  ouvriers 
des  baraquements  militaires  situes  sur  le  plateau  des  Granges,  sur  un 
terrain  appartenant  a  l'hopital  de  Dreux :  il  obtient  ainsi  24  logements 
avec  500  metres  carres  de  jardin. 

Au  Champtier-des-Rochelles  a  ete  commencee,  en  juillet  1923,  la 
construction  de  48  maisons  jumelles,  pour  lesquelles  un  emprunt  de 
1.300.000  francs  a  ete  contracts  a  la  Caisse  des  depots  et  consignations, 
et  une  subvention  de  816.666  francs  accordee  par  l'Etat. 

L'Office  de  Limoges  a  cree  la  cite-jardin  de  Beaublanc,  qui  renferme 
200  logements  deja  occupes,  et  il  projette  de  construire  un  nouveau 
groupe  d'immeubles  sur  le  terrain  des  Coutures,  en  face  de  la  nouvelle 
gare  des  Benedictins. 

L'Office  departemental  du  Finistere  s'est  consacre  tout  d'abord  a  la 
propagande  en  faveur  des  habitations  a  bon  marche  aupres  de  tous 
les  maires  du  departement,  en  meme  temps  qu'a  des  demarches  aupres 
de  I'administration  militaire  pour  obtenir  la  desaffectation  temporaire 
des  casernes  non  occupees  actuellement  ;  ces  demarches,  infructueuses 
a  Brest  et  Quimper,  ont  ete  couronnees  de  succes  a  Morlaix,  ou  la  caserne 
Haumont,  propriete  de  la  ville,  a  ete  transformee  en  une  quarantaine 
<le  logements  de  2,  3  ou  4  pieces.  Jusqu'ici  les  habitations  qu'il  a  edi- 
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fiees  lui-meme,  soit  6  maisons  collectives  et  19  individuelles  (cout 
683.472  francs),  se  trouvent  toutes  a  Saint-Pol-de-Leon.  Tout  recemment 
il  a  effectue  les  etudes  preliminaires  pour  la  construction  a  Landerneau 
de  12  maisons  individuelles  pour  families  nombreuses. 

L'Office  public  de  Brest  n'a  pas  encore  construit,  mais  il  va  realiser 
tres  prochainement  son  projet  de  3  groupes  d'habitations  pour  families, 
nombreuses,  revenant  a  5.714.963  francs,  dont  300.000  francs  fournis 
par  un  pret  municipal. 

L'Office  public  d'Ule-et-Vilaine  a  termine  sur  divers  points  du 
departement  17  maisons  individuelles,  45  autres  sont  en  voie  d'acheve- 
ment. 

L'Office  municipal  de  Dinard  a  amenage  34  jardins  ouvriers,  puis 
decide  la  construction  de  17  maisons  ouvrieres  pour  families  nombreuses, 
avec  l'aide  d'une  dotation  municipale  de  100.000  francs,  en  m£me  temps 
qu'il  etudiait  un  projet  de  construction  de  20  groupes  de  logements 
ouvriers. 

L'Office  municipal  de  Fougeres  a  construit  trois  maisons,  et  deux 
autres  sont  en  voie  d'achevement.  II  a  actuellement  a  l'etude  un  projet 
comportant  la  construction  de  deux  maisons  doubles  et  de  trois  maisons 
individuelles. 

L'Office  public  de  Guingamp  (Cotes  du  Nord)  a  mis  en  adjudication, 
la  construction  de  11  maisons  individuelles. 

L'Office  municipal  de  Clermont-Ferrand  a  construit  au  plateau 
Saint- Jacques  une  cite-jardin  comprenant  38  maisons  individuelles. 
II  a  elabore  de  vastes  projets  :  construction  de  126  maisons  individuelles, 
de  100  maisons  pour  families  nombreuses,  de  100  logements  plus  spe- 
cialement  destines  aux  sous-officiers  maries  de  l'armee  active  et  de 
maisons  divisees  en  chambres  meublees  pour  les  etudiants. 

L'Office  de  la  Ferte-Bernard  (Sarthe)  a  amenage  des  jardins  ouvriers 
et  construit  24  maisons  ouvrieres  avec  jardins,  revenant  a  346.000 francs 
sur  lesquels  la  subvention  de  l'Etat  se  monte  a  124.000  francs. 

L'Office  public  de  la  Meuse  acheve  la  construction  a  Vaucouleurs 
d'un  premier  groupe  de  5  maisons  ouvrieres,  comprenant  chacune2  loge- 
ments pour  families  nombreuses. 

L'Office  municipal  d'Alger  a  construit  4  immeubles  de  5  etages,  com- 
prenant 45  logements. 

L'Office  public  du  Cher  a  construit  a  Bourges  une  maison-type  reve- 
nant a  54.000  francs  et  renfermant  2  logements  de  4  pieces  avec  cuisine, 
cave,  W.-C,  jardin  de  3  ares.  L'Office  s'est  mis  a  la  disposition  des  com- 
munes du  departement  pour  construire  sur  leur  territoire,  a  condition 
qu'elles  fournissent  les  terrains  et  garantissent  les  loyers,  mais  aucune 
n'a  encore  repondu  a  cet  appel. 
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Un  certain  nombre  d'Offices  n'ont  jusqu'ici  effectue  que  des  amena- 
gements  et  des  remises  en  etat  de  batiments  existants. 

Tels  sont  :  celui  de  Tours  qui  a  transforme  un  vaste  immeuble  en 
46  logements  pour  families  nombreuses  ;  celui  des  Hautes-Alpes, 
qui  a  amenage  12  logements  dans  un  batimcnt  de  l'ancien  grand  semi- 
naire  de  Gap,  puis  prepare  un  projet  de  construction  dans  la  m&me 
ville  d'un  immeuble  comprenant  12  logements  de  4  a  5  pieces  (cout 
251.000  francs).  L'Office  de  Romans  (Drome)  a  amenage  en  1921  • 
a)  20  logements  comprenant  en  tout  60  pieces  dans  l'ancienne  caserne 
de  la  Presle  ;  b)  4  logements  composes  de  12  pieces  dans  un  immeuble 
quai  Chopin  ;  il  a  ensuite  poursuivi  les  travaux  d'amenagement  de  ces 
mSmes  immeubles  pour  arriver  au  total  de  54  logements.  II  a  etudie  la 
possibility  de  construire  un  groupe  de  60  maisons  individuelles.  L'Office 
de  la  Haute-Saone  a  acquis  une  partie  de  l'ancienne  caserne  desaffectee 
d'Arc-les-Gray  et  y  a  amenage  7  logements  de  4  pieces. 

L'Office  public  de  Mulhouse  a  etabli  un  projet  de  construction  de 
51  maisons  avec  144  logements,  selon  3  types  differents,  dont  on  espere 
une  realisation  rapide,  puis  un  nouveau  projet  de  122  logements. 

L'Office  du  Gard  a  fait  construire  20  maisons  individuelles  dont  les 
travaux  sont  deja  assez  avances. 

L'Office  public  de  Boulogne-sur-Mer  a  termine  en  1923  la  construc- 
tion d'un  groupe  de  9  maisons  a  la  Capelette  et  a  commence  celle  de 
20  maisons  (cout  550.000  francs)  a  Saint-Pierre.  II  projette  la  crea- 
tion d'une  cite-jardin  avec  30  ou  40  logements  sur  un  terrain  de 
10.400  metres  carres  a  Brequerecque. 

Dans  le  Nord,  les  Offices  n'appliquent  pas  uniquement  les  lois  sur 
les  habitations  a  bon  marche  ;  beaucoup,  comme  celui  du  departement 
du  Nord,  ont  rachete  des  droits  a  indemnites  de  dommages  de  guerre  ; 
«elui-ci  y  a  consacre  le  million  qui  constituait  sa  dotation,  et  en  a 
affecte  le  produit  a  Fachevement  des  maisons  commencees  en  1914 
par  les  emprunteurs  des  Societes  de  credit  immobilier. 

Puis  le  Conseil  general  a  mis  a  sa  disposition  les  25  millions  provenant 
des  benefices  du  ravitaillement,  qu'il  doit  employer  a  des  prets  sans 
interet,  remboursables  par  annuites  aux  Offices  municipaux  ou  aux 
Societes  d'habitations  a  bon  marche. 

II  va  aborder  la  realisation  des  projets  congus  pour  les  communes  de 
Berlaimont,  Marquette  et  Wasquehal. 

L'Office  public  de  Lille  a  presque  termine,  rue  Cabanis  et  quai  de 
1'Ouest,  la  construction  de  deux  groupes  d'immeubles  comprenant 
130  maisons  avec  154  logements.  II  a  acquis  a  Lille-Esquerme  un  ter- 
rain de  5  hectares  environ. 

L'Office  municipal  de  Roubaix  dispose  de  pres  de  23  hectares  de 
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terrain  qui  lui  ont  ete  donnes  par  la  ville.  II  a  etabli  un  projet  de  cons- 
truction de  775  logements  pour  families  nombreuses,  mais  la  subvention 
accordee  par  l'Etat  ne  se  montant  qu'a  2  millions,  on  a  seulement  pu 
entreprendre  l'edification  d'une  premiere  serie  de  200  logements.  Us 
comportent  40  maisons  individuelles  et  2  immeubles  de  80  appartements. 
En  moyenne  chaque  logement  reviendra  a  26.000  francs. 

La  ville  a  contribue  a  l'operation  par  le  don  des  terrains  et  en  pre- 
nant  a  sa  charge  les  frais  de  voirie.  Les  maisons  individuelles  com- 
portent au  rez-de-chaussee  2  pieces  et  une  vaste  cuisine,  au  premier 
etage  2  chambres  et  au  deuxieme  etage  une  chambre  et  un  grenier. 
Les  appartements  comportent  2,  3  et  quelquefois  4  chambres  a  coucher 
et  une  vaste  cuisine.  lis  ont  des  fenetres  larges,  donnent  tous  sur  la  rue 
et  chacun  dispose  d'une  cour  suspendue,  eau,  gaz,  electricite,  W.-C. 
partout. 

L'Office  public  de  Raches  (Nord)  a  fait  construire  20  habitations 
pour  families  nombreuses  dont  les  travaux  sont  tres  avances  ;  il  va 
commencer  la  construction  de  10  logements  pour  veuves  de  guerre, 
reformes  et  jeunes  menages. 

L'Office  public  de  Saint-Amand-les-Eaux  (Nord)  gere  les  6  maisons 
qui  constituent  la  dotation  accordee  par  la  ville,  et  projette  diverses 
constructions  nouvelles  en  utilisant  des  dommages  de  guerre. 

Divers  Offices  publics  d'habitations  a  bon  marche  ne  sont  pas  encore 
entres  dans  la  periode  des  realisations,  mais  ont  elabore  des  projets 
interessants,  qu'il  faut  exposer  si  Ton  veut  vraiment  apprecier  dans 
toute  son  ampleur  le  role  joue  par  les  Offices  en  une  periode  d'existence 
souvent  courte. 

Tel  est  le  cas  de  1'Office  departemental  des  Alpes-Maritimes,  qui  a 
acquis  de  vastes  terrains  destines  au  lotissement  et  a  la  construction 
de  maisons  individuelles.  II  a  fait  etablir  des  plans  et  projets  de  maisons 
rurales  et  de  batiments  agricoles  et  les  a  fait  adresser  a  tous  les  maires 
du  departement. 

L'Office  public  de  la  Charente  dispose  a  Barbezieux  et  a  Saint-Chris- 
tophe-de-Chalais  de  terrains  mis  a  sa  disposition  par  la  municipality,  et 
se  propose  d'y  construire  6  maisons  dont  il  a  fait  dresser  les  plans.  II 
projette  l'acquisition  de  100  maisons  ouvrieres  construites  a  Ruelle 
pendant  la  guerre  par  l'administration  de  la  marine  et  leur  cession 
moyennant  paiement  par  annuites  a  des  ouvriers. 

L'Office  municipal  dc  Bourges  a  etabli  un  projet  de  construction  de 
2  immeubles  a  2  etages  et  de  10  pavilions  jumeaux  (50  logements  au 
total),  sur  un  terrain  de  424  metres  carres  cede  par  la  ville,  et  un  de 
9.139  metres  carres  cede  par  le  departement.  La  depense  totale  est 
evaluee  a  1.695.880  francs.  II  a  mis  a  l'etude  la  construction  sur  un 
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terrain  de  5  hectares  d'une  cite-jardin  qui  s'accorderait  avec  le  pro- 
gramme d'extension  et  d'embellissement  de  la  ville. 

L'Office  municipal  de  Thours  (Deux-Sevres)  a  elabore  un  projet  de 
construction  de  4  groupes  de  2  logements  pour  families  nombreuses. 

L'Office  municipal  d'Alais  (Gard)  projette  la  construction  dans  le 
quartier  du  Pont-de-Crabieu  d'un  groupe  de  60  logements  de  4  pieces 
avec  jardin,  reserves  aux  families  nombreuses,  jusqu'a  concurrence  des 
deux  tiers  des  valeurs  locatives  ;  mais  avant  de  faire  la  demande  d'em- 
prunt,  il  tient  a  s'assurer  par  une  enquete  qu'il  sera  possible  de  recruter 
un  nombre  suffisant  de  families  nombreuses. 

L'Office  public  de  l'Herault  a  etabli  le  programme  de  construction  de 
maisons  individuelles  groupees  par  4  et  2  logements.  II  est  en  pour- 
parlers pour  des  constructions  avec  les  communes  de  Lunel,  Frontignan^ 
Clermont-FHerault  et  avec  un  groupe  de  mutiles.  II  a  obtenu  du  depar- 
tement,  dans  des  conditions  avantageuses,  un  terrain  de  10.000  metres 
carres  ou  s'eleveront  des  maisons  individuelles  et  collectives. 

L'Office  de  Montpellier  veut  construire  13  maisons  individuelles  et 
une  collective  sur  des  terrains  deja  acquis.  Le  programme  de  construc- 
tion de  l'Office  de  Chaumont  (Haute-Marne)  comprend,  pour  1924, 
18  logements,  dont  deux  tiers  pour  families  nombreuses,  revenant  a 
402.000  francs. 

L'Office  public  de  Calais  projette  de  batir  des  maisons  collectives 
comprenant  144  logements,  et  coutant  3.200.000  francs. 

L'Office  public  de  Lillers  a  demande  a  contracter  un  emprunt  pour 
la  construction  de  10  maisons. 

A  Colmar,  l'Office  a  recu  de  la  ville  un  terrain  de  8  hectares  et  a 
ouvert  un  concours  pour  les  plans  et  devis  de  200  logements. 

L'Office  public  de  Saint-Louis  (Haut-Rhin)  a  demande  un  pret  de 
511.000  francs  pour  faire  construire  21  maisons  individuelles  destinees 
a  etre  vendues. 

L'Office  municipal  de  Villeurbanne  (Rhone)  a  en  projet  la 
construction  de  3  groupes  d'habitations  ;  deux  rue  Colin  et  cours 
Emile-Zola,  comprendront  chacun  81  appartements  (cout  2.220.000  et 
2.420.737  francs) ;  celui  du  chemin  des  Buers  se  composera  de  40  mai- 
sonnettes groupees  par  4,  avec  4  pieces  et  cuisine  (cout :  1.451.043  francs). 
La  commune  lui  a  accorde  une  subvention  exceptionnelle  de 
910.000  francs,  plus  une  subvention  annuelle  de  30.000  francs. 

L'Office  de  la  Haute-Saone  a  decide  de  construire,  sur  un  terrain  de 
24  ares  donne  par  la  ville,  4  maisons  collectives  de  4  logements  de 
4  pieces  chacune,  dont  le  prix  de  revient  sera  inferieur  a  400.000  francs. 

L'Office  de  Chambery  a  etabli  les  plans  et  projets  d'une  petite  cite 
sur  le  plateau  de  Bellevue,  comprenant  18  batiments  de  5  types  diffe- 
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rents,  plus  une  maison  de  gardien.  L'ensemble  formerait  226  logements, 
dont  100  de  4  pieces,  40  de  5  pieces  et  le  reste  de  3  pieces,  avec  caves, 
buchers,  buanderies,  jardin,  lavoir  commun,  pelouses  et  terrain  de 
jeux. 

L'Office  public  de  ChSteauneuf-la-Foret  va  construire  une  cite 
tmvriere,  avec  bains-douches  et  salle  de  fetes. 

L'Office  d'Amberieu-en-Bugey  (Ain)  a  acquis  divers  terrains  a 
b&tir ;  celui  d'Oyonnax  en  a  regu  de  la  municipality. 

L'Office  de  Bellegarde  a  etabli  un  projet  de  construction  d'habita- 
tions  pour  une  somme  approchant  de  3  millions  de  francs. 

L'Office  municipal  de  Valenciennes  va  passer  les  adjudications  pour 
la  construction  de  100  maisons  sur  une  partie  du  terrain  qu'il  possede 
avenue  de  Reims. 

Ce  bref  expose  (pour  lequel  nous  avons  beaucoup  emprunte  aux 
interessants  rapports  annuels  de  M.  Risler)  de  l'ceuvre  deja  accomplie 
par  les  Offices  publics  d'habitations  a  bon  marche  permet  d'affirmer 
qu'elle  represente  un  effort  considerable.  Sans  doute,  on  ne  peut  dire 
encore  qu'un  Office  ait  completement  resolu  la  crise  du  logement  dans 
la  localite  ou  s'exerce  son  activite  ;  mais  la  situation  a  parfois  ete  nota- 
blement  amelioree  grace  a  eux,  et  bien  des  families  de  travailleurs  ont 
ete  arrachees  au  taudis.  Surtout,  les  habitations  construites  par  les 
Offices  marquent  en  general  un  progres  sur  les  conditions  anterieures  des 
habitations  de  meme  caractere,  et  c'est  peut-etre  la  le  resultat  le  plus 
tangible  de  leurs  efforts.  La  voie  leur  est  tracee,  et,  la  preuve  en  est 
faite  maintenant,  ils  font  ceuvre  utile  en  la  suivant  avec  perseverance. 
Mais  on  peut  se  demander  s'il  sera  possible  de  poursuivre  ces  efforts 
avec  1'intensite  desirable,  sans  un  changement  des  dispositions  legis- 
latives. 

Devant  les  difficultes  qui  resultent  pour  les  organismes  d'habita- 
tions a  bon  marche  de  l'insuffisance  du  credit  de  500  millions  mis  a 
leur  disposition  par  la  Caisse  des  depots  et  consignations,  des  condi- 
tions extralegales  et  illegales  que  leur  impose  depuis  un  certain  temps 
la  Commission  de  repartition  des  prets,  empechant  ainsi  toute  realisa- 
tion, enfin  devant  le  fait  que  la  Caisse  des  depots  entend  ne  plus  consen- 
tir  de  nouvelles  avances,  la  Federation  des  Offices  publics  a  ete  conduite 
a  etudier  un  procede  permettant  de  financer  les  operations  d'habitations 
populaires  par  un  moyen  different  de  celui  qu'ont  envisage  les  lois  de 
1919  et  1921,  sans  demander  de  nouvel  effort  a  1'Etat. 

Le  Congres  de  la  Federation  des  Offices  s'est  rallie  unanimement  a 
une  formule  inspiree  des  principes  de  la  proposition  de  loi  Loucheur- 
Bonnevay. 

Mais,  plus  modeste  que  cette  derniere  proposition,  la  formule  de  la 
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Federation  se  borne  a  maintenir  la  proportion  des  charges  assumees  par 
l'Etat  d'apres  les  lois  de  1919-1921  ;  il  prendrait  a  sa  charge  les  annuites 
d'interets  et  d'amortissement  des  emprunts  souscrits  par  les  Offices 
ou  Societes  d'habitations  a  bon  marche  pour  la  construction  de  maisons 
ou  Fassainissement  de  maisons  existantes,  la  creation  de  cites-jardins, 
de  jardins  ouvriers,  etc.,  le  montant  total  des  emprunts  beneficiant 
de  son  intervention  ne  pouvant  exceder  400  millions  a  la  cloture  de  l'exer- 
cice  1925,  et  ce  chiffre  etant  majore  de  400  millions  par  an  jusqu'a  la 
cloture  de  1'exercice  1934.  Pour  les  emprunts  contractus  par  les  memes 
organismes  en  vue  de  faciliter  l'acquisition,  la  construction,  l'amena- 
gement  et  Fassainissement  de  maisons  individuelles  a  bon  marche, 
ou  l'acquisition  de  petites  proprietes,  l'Etat  prendrait  a  sa  charge  la 
difference  entre  le  montant  des  annuites  calculees  au  taux  de  2  pour  100 
et  le  montant  des  annuites  calculees  au  taux  pratique  par  le  Credit 
foncier  pour  les  prets  aux  communes. 

Pour  les  emprunts  dont  les  fonds  doivent  etre  employes  a  la  cons- 
truction, al'amenagement  oual'assainissemenl  de  maisons  a  bonmarche, 
a  la  creation  de  cites-jardins  et  services  annexes  destines  a  la  location 
simple,  la  contribution  de  l'fitat  dans  les  charges  d'annuite  d'interet 
et  d'amortissement  serait  egale  a  la  difference  entre  le  montant  des 
annuites  d'interet  et  d'amortissement  calculees  au  taux  pratique  par 
le  Credit  foncier  pour  les  prets  aux  communes;  et  le  montant  d'annuites 
calculees  au  taux  de  2,41  pour  100  s'il  s'agit  d'immeubles  destines  aux 
families  nombreuses,  ce  taux  etant  abaisse  a  1,53  pour  100  pour  les 
emprunts  garantis  par  les  departements  et  les  communes,  dont  le 
montant  reste  egal  ou  inferieur  a  85  pour  100  du  prix  de  revient  de  l'ope- 
ration,  et  au  taux  de  3,725  pour  100  s'il  s'agit  d'immeubles  ne  remplis- 
sant  pas  les  conditions  fixees  precedemment;  ce  taux  etant  abaisse  a 
2,50  pour  100  pour  les  emprunts  garantis  par  les  departements  et  les 
communes,  dont  le  montant  reste  inferieur  a  75  pour  100  du  prix  de 
revient  de  l'operation. 

La  duree  de  1'amortissement  ne  pourrait  exceder  50  ans. 

Le  montant  des  emprunts  beneficiant  de  la  contribution  de  l'Etat 
pourrait  atteindre  la  totalite  du  prix  de  revient  des  operations,  mais  ne 
pourrait  toutefois  depasser  75  pour  lOOjiu  prix  de  revient  de  l'opera- 
tion approuvee  si  le  remboursement  n'est  pas  garanti  par  un  departe- 
ment  ou  une  commune. 

Comme  la  proposition  Loucheur-Bonnevay,  le  projet  de  la  Federa- 
tion des  Offices  publics  comporte  pour  ceux-ci  la  liberte  d'initiative  en 
matiere  d'appel  au  credit  public.  Des  unions  regionales  pourraient  etre 
constituees  par  decret,  et  les  Offices  ou  Unions  seraient  autorises  a 
emettre  par  voie  de  souscription  publique,  soit  directement,  soit  par 
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l'intermediaire  du  Credit  foncier,  des  obligations  amortissables  en 
50  ans  au  maximum,  en  vue  de  recueillir  les  capitaux  necessaires  aux 
operations  pour  lesquelles  la  contribution  de  1'Etat  a  ete  accordee  dans 
les  conditions  exposees  plus  haut. 

Les  Societes  d'habitations  a  bon  marche  d'une  meme  region  pour- 
raient,  apres  autorisation  du  ministre  du  Travail,  de  1' Hygiene  et  de  la 
Prevoyance  sociales,  se  constituer  en  Unions  reunissant  un  capital- 
actions  d'au  moins  3  millions  de  francs  et  emettre  des  obligations  dans 
les  memes  conditions. 

La  Caisse  nationale  des  retraites,  ainsi  que  les  Compagnies  d'assu- 
rances,  seraient  appelees  a  souscrire  aux  obligations. 

L'adoption  d'un  tel  projet  permettrait  une  reprise  d'activite  indis- 
pensable dans  la  construction  d'habitations  a  bon  marche,  en  attendant 
que  le  vote  de  la  loi  sur  les  assurances  sociales  fournisse  a  1'ceuvre  de 
l'habitation  populaire  tous  les  capitaux  dont  elle  est  susceptible  d'avoir 
besoin. 


CHAPITRE  V 


L'amenagement  des  villes  en  France  depuis  la  guerre 

La  loi  du  14  mars  1919.  La  loi  19  juillet  1924.  Les  applications. 

La  question  de  l'habitation  ne  devrait  jamais  etre  considered  comme 
independante  du  milieu  environnant  :  la  salubrite  et  l'esthetique  d'une 
maison  peuvent  etre  gatees  par  un  entourage  defectueux.  Verite  ele- 
mentaire  qui  semble  avoir  ete  meconnue  jusqu'a  une  epoque  toute 
recente.  Du  moins,  si  l'aspect  actuel  de  la  question  du  logement  est 
peu  encourageant,  un  progres  a-t-il  ete  realise  en  France  par  une  com- 
prehension plus  generate  de  l'importance  de  l'amenagement  des  villes, 
susceptible  de  determiner  les  caracteres  du  milieu  urbain.  L'evolution 
de  1'opinion  publique  a  cet  egard  a  ete  hatee  par  la  guerre  :  tous  ont 
reconnu  que  les  destructions  etendues  dans  le  Nord  et  dans  l'Est  creaient 
une  occasion  unique  de  faire  disparaitre  beaucoup  des  defauts  des 
agglomerations  detruites,  et  qu'il  fallait  reconstruire  en  ameliorant. 
L'attention  attiree  par  les  problemes  de  reconstruction  s'est  attachee 
ensuite  aux  conditions  de  vie  dans  les  autres  regions  franchises. 

Divers  groupements,  tels  que  le  Musee  social,  l'Association  fran- 
chise des  cites-jardins,  avaient  commence  de  longue  date  une  active 
propagande  en  faveur  d'un  amenagement  rationnel  de  nos  villes,  de 
la  reforme  de  l'habitation  et  de  l'adoption  des  principes  de  la  cite- 
jardin.  Sous  l'influence  des  relations  etablies  au  cours  de  la  guerre, 
d'autres  sont  venus  depuis  1914  joindre  leurs  efforts  aux  leurs  :  La 
Renaissance  des  Cites,  ceuvre  d'entr'aide  sociale  dont  l'activite 
s'exerce  surtout  dans  les  regions  liberees,  puis  l'Association  frangaise 
pour  1'etude  de  l'amenagement  et  de  l'extension  des  villes,  orga- 
nisme  federatif  qui,  rattache  a  la  Federation  internationale  de  l'ame- 
nagement des  villes,  des  campagnes  et  des  cites-jardins,  tend  a  la 
fois  a  coordonner  en  France  les  efforts,  pour  les  rendre  plus  efficaces, 
et  a  faire  profiter  la  France  de  l'experience  acquise  a  l'etranger,  ou 
beaucoup  de  pays  nous  ont  devances  en  matiere  d'habitation  et  d'ame- 
nagement  des  villes.  II  organise  la  participation  frangaise  aux  confe- 
rences internationales  telles  que  celle  d'Amsterdam  en  juillet  1924. 


132 


LE   PR0BLEME   DU  LOGEMENT 


La  propagande  porteses  fruits,  et  une  evolution  de  l'opinion  publique 
a  coincide  avec  la  naissance  de  notre  legislation  sur  l'amenagement  des 
villes. 

C'est  la  loi  du  14  mars  1919  qui  a  la  premiere  introduit  dans  la 
legislation  francaise  la  notion  du  plan  de  ville. 

Elle  prescrit  a  toute  ville  de  10.000  habitants  et  au-dessus,  sans 
prejudice  du  plan  general  d'alignement  et  de  nivellement  impose  a 
toutes  les  communes  par  la  loi  du  5  avril  1884,  l'etablissement  d'un 
projet  d'amenagement,  d'embellissement  et  d'extension  dans  un  delai 
de  trois  ans,  et  designe  les  principaux  points  a  considerer  dans  ce  pro- 
jet.  Les  mSmes  obligations  sont  imposees  : 

1°  A  toutes  les  communes  du  departement  de  la  Seine  ; 

2°  Aux  villes  de  moins  de  10.000  habitants  et  de  plus  de  5.000  dont 
la  population  a  augmente  de  plus  de  10  pour  100  dans  l'intervalle  de 
deux  recensements  consecutifs  ; 

3°  Aux  stations  balneaires,  maritimes,  hydrominerales,  climatiques, 
sportives  et  autres  dont  la  population,  quelle  qu'en  soit  l'importance, 
a  augmente  de  50  pour  100  ou  plus  a  certaines  epoques  de  l'annee  ; 

4°  Aux  agglomerations,  quelle  qu'en  soit  l'importance,  presentant  un 
caractere  pittoresque,  artistique  ou  historique  ; 

5°  Aux  groupes  d'habitations  et  aux  lotissements  crees  ou  develop- 
pes  par  des  associations,  des  societes  ou  des  particuliers. 

Lorsqu'une  agglomeration,  quel  que  soit  le  chifTre  de  sa  population, 
a  ete  totalement  ou  partiellement  detruite  par  suite  de  faits  de  guerre, 
d'incendie,  de  tremblement  de  terre  ou  de  tout  autre  cataclysme,  la 
municipalite  est  tenue  de  faire  etablir,  dans  un  delai  de  trois  mois,  le 
plan  general  d'alignement  et  de  nivellement  des  parties  a  reconstruire, 
avec  une  etude  sommaire  du  projet  d'amenagement,  d'embellissement 
et  d'extension  ;  tant  que  le  plan  d'alignement  n'est  pas  approuve, 
aucune  construction,  sauf  d'abris  provisoires,  ne  peut  etre  effectuee 
sans  autorisation  du  prefet. 

Les  frais  des  plans  et  projets  sont  a  la  charge  de  l'Etat  pour  les 
communes  appartenant  a  cette  derniere  categorie  et  pour  celles  visees 
au  numero  4.  Pour  les  autres,  des  subventions  peuvent  etre  accordees. 
Elles  ne  devront  pas  etre  superieures  a  80  pour  100  ni  inferieures  a 
20  pour  100  de  la  portion  de  la  depense  d'etablissement  des  plans  et 
projets,  couverte  soit  au  moyen  de  centimes  ordinaires,  soit  au  moyen 
de  centimes  extraordinaires  et  autres  ressources  extraordinaires.  La  loi 
institue,  pour  l'examen  des  plans  et  pour  l'etablissement  des  regies 
generates  de  son  application,  des  commissions  departementales  d'ame- 
nagement et  d'extension  des  villes  et  villages,  et  «  une  commission  supe- 
rieure  »,  dont  elle  determine  la  composition.  Elle  fixe  aussi  les  details 
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de  la  procedure  a  suivre  pour  l'examen  du  plan,  jusqu'a  sa  declaration 
d'utilite  publique,  prevoit  la  formation  eventuelle  de  syndicats  de 
communes  pour  l'etablissement  d'un  plan  d'ensemble,  impose  aux  pro- 
prietaires  faisant  construire  l'obligation  de  se  conformer  aux  aligne- 
ments  indiques  sur  le  plan.  Enfin  elle  stipule  que  les  Associations, 
Societes  ou  particuliers  qui  entreprennent  la  creation  ou  le  developpe- 
ment  de  groupes  d'habitations,  sont  tenus  de  deposer  a  la  mairie  un 
plan  d'amenagement  comprenant  le  raccordement  avec  les  voies 
publiques  et,  s'il  y  a  lieu,  avec  les  canalisations  d'eau  potable  et  les 
egouts  de  la  commune. 

Beaucoup  des  plans  de  villes  imposes  par  la  loi  du  14  mars  1919 
n'ayant  pu  etre  etablis  avant  la  fin  du  delai  de  trois  ans,  la  loi  du 
5  decembre  1923  a  sanctionne  une  situation  de  fait  en  prorogeant  ce  delai 
d'une  nouvelle  periode  de  trois  ans. 

is*  L'application  a  l'Alsace  et  a  la  Lorraine  de  la  loi  du  14  mars  1919 
a  ete  decidee  par  decret  le  29  mars  1922,  et  ce  decret  ratifie  le  7  avril  1924 
par  la  Chambre  des  deputes. 

L'usage  a  demontre  Finsuffisance  de  certaines  dispositions  de  la  loi 
du  14  mars  1919  pour  realiser  son  objet.  On  a  done  cherche  rapide- 
ment  a  la  completer  et  a  l'amender  sur  certains  points  ;  ce  fut  l'objet 
de  plusieurs  propositions  interessantes  a  la  Chambre. 
fyr,  La  premiere  en  date,  inspiree  par  la  «  Section  d'hygiene  urbaine 
et  [rurale  »  du  Musee  social,  fut  presentee  le  29  juin  1922  par 
MM.  Jules  Siegfried,  Boissard,  Bonnevay,  Lenoir  et  Bovier-Lapierre. 
Elle  visait  principalement  a  la  reglementation  des  «  lotissemenfcs  » 
dont  nous  avons  expose  plus  haut  la  situation  inquietante  dans  le 
departement  de  la  Seine,  mais  qui  ne  constituent  pas  un  grave  danger 
pour  l'hygiene  et  1'esthetique  dans  ce  seul  departement.  Ce  mal  est 
repandu  dans  la  France  entiere  :  on  le  signale  en  Seine-et-Oise,  Seine-et- 
Marne,  Haute- Vienne,  etc.,  surtout  autour  des  grandes  villes. 

La  proposition  de  loi  Siegfried  autorisait  1'expropriation  du  lotis- 
sement,  a  la  requete  du  maire  ou  du  prefet,  en  cas  de  non-observance 
des  prescriptions  de  la  loi  du  14  mars  1919,  relatives  au  plan  d'amena- 
gement du  lotissement.  Elle  subordonnait  Fautorisation  de  construire 
sur  les  alignements  de  voies  projetees,  a  l'etablissement  par  les  proprie- 
taires  des  groupes  d'habitations  et  des  lotissements  : 

1°  Des  voies  interieures  et  des  voies  d'acces  provisoires,  en  bon  etat 
de  viabilite  et  dument  assainies,  reliant  le  reseau  interieur  au  reseau 
integral  ; 

2°  Des  canalisations  d'eau  potable  et  du  reseau  d'egouts,  quand  une 
canalisation  ou  un  reseau  communal  se  trouve  a  moins  de  500  metres 
du  groupe  d'habitations  ou  du  lotissement. 
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Le  tout  aux  frais  des  proprietaires  des  groupes  d'habitations  et  des 
lotissements. 

En  cas  de  non-accomplissement  par  les  proprietaires  de  tout  ou 
partie  de  ces  travaux  d'amenagement,  ils  seraient  a  la  charge  des  acque- 
reurs.  En  cas  de  refus  du  vendeur  et  de  l'acquereur,  leurs  obligations 
seraient  reportees  sur  la  commune,  mais  une  hypotheque  legale  est 
instituee  a  son  profit  au  meme  jour  de  la  vente,  pour  assurer  le  recouvre- 
ment  de  ces  depenses  par  la  commune. 

Toute  infraction  a  ces  prescriptions  serait  passible  d'une  amende 
de  100  a  5.000  francs  sans  prejudice  de  la  demolition  immediate  d'office 
et  aux  frais  des  delinquants  de  toutes  constructions  entreprises  ou  edi- 
fices en  violation  de  ces  prescriptions  et  de  l'expropriation  qui  pourrait 
etre  poursuivie. 

Pendant  un  delai  de  30  ans,  les  proprietaires  de  parcelles  frappees 
par  les  previsions  du  projet  ne  pourraient  plus  y  eriger  de  construc- 
tions sans  avoir  demande  a  l'autorite  administrative  competente 
1'alignement  fixe  par  le  plan,  et  devraient  respecter  les  servitudes  eta- 
blies. 

L'indemnite  a  verser  aux  proprietaires  serait  fixee  dans  l'annee 
suivant  l'approbation  du  projet,  par  une  commission  d'experts,  pre- 
sidee  par  un  membre  du  tribunal  civil. 

Le  proposition  de  loi  prevoyait  aussi  le  remembrement  urbain, 
conformement  a  la  loi  du  27  novembre  1918  sur  le  remembrement  rural, 
pour  permettre  une  meilleure  utilisation  des  ilots  resultant  des  nou- 
veaux  alignements. 

Enfin,  elle  stipulait  que  lorsque  la  plus-value  realisee  dans  les  tran- 
sactions sur  les  immeubles  en  bordure  des  nouvelles  voies  depasserait 
15  pour  100  par  rapport  aux  evaluations  des  experts  au  moment  de 
l'etablissement  des  plans,  l'autorite  municipale  aurait  le  droit  de  per- 
cevoir  la  moitie  du  surplus. 

Un  certain  nombre  des  points  principaux  de  la  proposition  Sieg- 
fried ont  ete  repris,  avec  quelques  modifications,  dans  la  loi  du  19  juil- 
let  1924,  qui  est  venue  completer  les  dispositions  de  la  loi  du  14  mars 
1919.  Cette  derniere  loi  se  rapproche  surtout  du  projet  gouvernemental 
presente  le  7  novembre  1922,  et  des  amendements  a  ce  projet  proposes 
ulterieurement  par  M.  Dormoy,  au  nom  de  la  Commission  de  l'adminis- 
tration  generale  departementale  et  communale,  dans  un  rapport  ccm- 
pletant  le  rapport  Cornudet  sur  le  projet  gouvernemental. 

Tout  d'abord,  le  paragraphe  de  la  loi  du  14  mars  1919  stipulant 
que  l'obligation  d'etablir  un  plan  d'extension  s'applique  aux  villes 
de  moins  de  10.000  habitants  et  de  plus  de  5.000,  dont  la  popu- 
lation a  augmente  de  plus  de  10  pour  100  dans  Fintervalle  de  deux 
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recensements  quinquennaux  consecutifs,  est  remplace  par  le  sui- 
vant  : 

«  Aux  communes  en  voie  d'accroissement  dont  la  liste  aura  ete 
etablie  par  le  Conseil  general  du  departement,  sur  proposition  de  la 
Commission  departementale  d'amenagement,  d'embellissement  et 
d'extension  des  villes  et  villages  et  approuvee  par  le  prefet,  ainsi  qu'a 
celles  qui  auront  demande  leur  assujettissement  a  la  presente  loi,  et 
leur  inscription  sur  cette  liste,  par  deliberation  du  Conseil  municipal, 
approuvee  par  le  prefet,  apres  avis  favorable  de  la  Commission  depar- 
tementale d'amenagement,  d'embellissement  et  d'extension  des  villes 
et  villages.  » 

La  loi  du  19  juillet  1924  stipule  ensuite  que  «  les  communes  tenues 
d'avoir  un  plan  d'amenagement,  d'embellissement  et  d'extension,  pour- 
ront  etre  autorisees  par  le  prefet,  apres  avis  favorable  de  la  Commission 
departementale  d'amenagement  et  d'extension  des  villes  et  villages, 
a  n'etablir  qu'un  plan  directeur  pour  les  parties  de  l'extension  et  de 
l'amenagement  non  susceptibles  d'etre  realisees  a  breve  echeance. 
Toutefois  le  projet  devra  comprendre,  meme  dans  ce  cas,  le  programme 
des  servitudes. 

La  procedure  a  suivre  pour  la  revision  ou  la  modification  du  projet 
d'amenagement  est  la  meme  que  pour  l'etablissement  du  projet  primitif. 

La  prolongation  du  delai  de  trois  ans  accordee  aux  communes  par 
la  loi  du  5  decembre  1923  n'est  pas  applicable  aux  groupes  d'habita- 
tions  et  aux  lotissements. 

L'obligation  du  «  permis  de  construire  »,  imposee  seulement  jus- 
qu'ici  dans  les  agglomerations  de  plus  de  20.000  habitants,  est  etendue 
a  toutes  les  communes  tenues  par  la  loi  a  l'etablissement  d'un  plan 
d'amenagement  et  d'extension.  En  cas  d'infraction,  l'interdiction  d'habi- 
ter  est  appliquee  de  droit  comme  sanction. 

Des  modifications  sont  apportees  a  la  composition  des  Commissions 
departementales  et  superieures  d'amenagement  et  d'extension  des  villes 
et  villages,  et  une  commission  d'une  importance  exceptionnelle,  comp- 
tant  98  membres,  est  instituee  pour  la  Seine. 

Les  depenses  d'etablissement  des  plans  et  des  projets  d'amenage- 
ment sont  obligatoires  pour  les  communes  et  peuvent  etre  inscrites 
d'office  aux  budgets  communaux. 

La  constitution  de  syndicats  de  communes  et  la  reunion  de  confe- 
rences interdepartementales  sont  prevues  toutes  les  fois  qu'il  est  neces- 
saire. 

Apres  la  declaration  d'utilite  publique  d'un  plan  de  reconstruction, 
d'amenagement,  d'embellissement  et  d'extension,  les  proprietaires 
d'immeubles  compris  dans  les  alignements  seront  tenus  de  demander 


136 


LE   PROBLEM E   DU  LOGEMENT 


l'alignement  ou  le  permis  de  construire  a  1'autorite  administrative 
competente.  Saisie  d'une  telle  demande,  la  commune  decide  si  elle  peut 
executer,  dans  un  delai  de  15  ans,  les  travaux  prevus  au  plan.  Dans 
l'affirmative,  le  Conseil  municipal  vote  les  credits  necessaires. 

Si  la  commune  n'est  pas  en  mesure  d'effectuer  les  travaux  avant 
15  ans,  le  Conseil  general  examine  s'il  n'y  a  pas  lieu,  pour  le  departement, 
de  les  prendre  a  sa  charge.  Si  tous  deux  y  renoncent,  les  automations 
demandees  sont  delivrees  aux  interesses.  Les  proprietaires  qui  ne  se 
conformeraient  pas  a  ces  dispositions,  tomberaient  sous  le  coup  des  lois 
et  reglements  applicables  aux  contraventions  d'alignement. 

On  voit  que,  sur  ce  point,  la  loi  votee  s'ecarte  assez  sensiblement 
de  la  proposition  Siegfried,  puisque  le  delai  de  30  ans  est  ramene  a 
15  ans,  en  meme  temps  qu'on  renonce  a  faire  fixer  immediatement  par 
experts  le  montant  de  l'indemnite  a  verser  aux  proprietaires  touches 
par  les  travaux  d'execution  du  plan.  Les  interets  particuliers  sont, 
en  fait,  beaucoup  moins  nettement  subordonnes  a  ceux  de  la  collec- 
tivite  que  dans  la  proposition  Siegfried.  M.  Cornudet,  dans  son  rapport, 
exprimait  a  ce  propos  l'avis  que  l'expropriation  conditionnelle  et  l'expro- 
priation  par  zones  devaient  etre  utilisees  dans  ce  cas. 

L'interdiction  de  construire  s'exerce  pendant  30  ans,  apres  la  decla- 
ration d'utilite  publique  du  projet,  sur  les  parcelles  de  terrain  nu, 
compris  dans  les  alignements  projetes  et  situe  en  dehors  de  l'agglomera- 
tion  lorsqu'il  s'agit  de  parcelles  n'ayant  pas  d'acces  direct  a  une  voie 
publique  faisant  partie  du  reseau  des  voies  urbaines  de  la  commune. 
La  permission  de  construire  sera  accordee  suivant  l'alignement  pro- 
jete. 

«  Aussi  bien  en  bordure  de  voies  ou  places  non  encore  ouvertes  ou 
simplement  projetees,  que  de  voies  ou  places  existantes  a  modifier,  il 
sera  tenu  compte  au  proprietaire  ou  locataire  de  la  valeur  du  terrain 
nu  qu'il  aura  abandonne  a  la  voie  publique,  et  dans  le  cas  ou  l'amenage- 
ment  prevu  par  le  projet  approuve  interdirait  completement  toute 
construction  sur  la  partie  restante  de  l'immeuble,  ou  si  cette  partie 
etait  impropre  a  recevoir  une  construction  salubre,  la  permission  de 
construire  sera  refusee  et  la  commune  devra,  si  l'interesse  le  requiert, 
proceder  a  Tacquisition  de  l'immeuble,  soit  a  l'amiable,  soit  par  voie 
d'expropriation.  Faute  de  quoi  la  permission  de  construire  serait  accordee 
sans  observer  l'alignement  ». 

Si  le  plan  d'alignement  n'a  pas  ete  dresse,  il  doit  1'etre  tout  au 
moins  au  droit  des  immeubles  du  demandeur,  dans  un  delai  de 
deux  mois. 

En  ce  qui  concerne  les  lotissements,  les  Societes  ou  particuliers  qui 
les  creent  ou  les  developpent  sont  tenus  de  deposer  a  la  mairie,  avant 
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toute  vente  ou  publicite,  un  projet  concordant  avec  le  projet  d'amena- 
gement  de  la  commune,  si  celui-ci  existe,  et  comportant  : 

1°  Un  plan  d'amenagement  comprenant  le  raccordement  avec  les 
voies  publiques  et,  s'il  y  a  lieu,  avec  les  canalisations  d'eau  potable  et  les 
egouts  de  la  commune  ; 

2°  Un  programme  indiquant  les  conditions  dans  lesquelles  le  groupe 
ou  lotissement  sera  etabli  (voies,  distribution  d'eau  potable,  evacuation 
des  eaux  et  matieres  usees,  eclairage,  etc.)  ; 

3°  Le  cahier  des  charges  des  ventes  ou  location  stipulant  les  servi- 
tudes hygieniques,  archeologiques  et  esthetiques  du  groupe  ou  du  lotis- 
sement. 

Le  projet  est  ensuite  soumis  a  l'examen  du  bureau  d'hygiene  ou, 
a  son  defaut,  de  la  Commission  sanitaire  de  la  circonscription,  au  Con- 
seil  municipal  puis,  apres  enquete,  a  la  Commission  departementale 
d'amenagement  et  d'extension,  et  enfin,  approuve  par  arrete  prefec- 
toral.  Les  terrains  reserves  pour  les  edifices  et  services  publics  donne- 
ront  lieu  a  indemnity,  de  merae  pour  ceux  reserves  aux  espaces  fibres 
et  aux  voies,  lorsque  leur  ensemble  represente  une  surface  superieure  a 
celle  qui  resulterait  de  l'application  des  reglements  et  du  projet  d'ame- 
nagement et  d'extension  de  la  commune.  Cette  surface  ne  peut  etre 
inferieure  au  quart  de  la  surface  totale  du  lotissement.  Ces  indemnites 
sont  fixees  soit  a  1'amiable,  soit  suivant  les  regies  des  expropriations 
ordinaires.  Le  maire  ou,  a  son  defaut,  le  prefet,  apres  avis  de  la  Com- 
mission departementale,  peut  interdire  le  lotissement  si  le  terrain  est 
impropre  a  l'habitation  ;  si  le  lotissement  porte  atteinte  a  une  reserve 
boisee,  a  un  site,  s'il  est  dans  une  zone  reservee  a  une  destination 
autre  que  l'habitation. 

D'autre  part,  la  loi  subordonne  a  l'approbation  des  plans  d'ame- 
nagement, la  vente  ou  la  location  des  terrains  compris  dans  un  lotis- 
sement, le  prefet  pouvant  meme  stipuler  que  les  ventes,  locations  et 
edifications  n'auront  lieu  qu'apres  la  realisation  des  travaux  d'amena- 
gement et  de  viabilite,  si  le  lotisseur  n'offre  pas  les  garanties  neces- 
saires.  La  nullite  de  l'acte  de  vente  ou  de  location  pourra  etre  requise 
par  l'acquereur  ou  le  locataire  ou,  a  defaut,  par  la  commune  ou  le 
departement,  si  le  maire  n'a  pas  delivre  un  certificat  constatant  que 
les  formalites  precedentes  ont  ete  remplies. 

Elle  ordonne  que  le  plan  et  le  programme  du  lotissement  approuve, 
et  le  cahier  des  charges  des  ventes  ou  locations,  stipulant  les  servi- 
tudes hygieniques,  archeologiques  et  esthetiques,  seront  mis  a  la  mairie 
a  la  disposition  du  public  et  meme  affiches.  Ces  conditions  devront 
figurer,  ainsi  que  la  date  de  la  decision  approbative,  sur  tous  actes 
et  promesses  de  vente,  ou  engagements  de  location.  MSmes  stipulations 
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en  ce  qui  concerne  les  affiches,  annonces,  tracts  et  tous  moyens  de 
publicite,  qui  ne  devront  porter  aucune  indication  non  conforme  aux 
stipulations  du  cahier  des  charges,  ou  susceptibles  d'induire  les  acque- 
reurs  en  erreur,  sous  peine  d'une  amende  de  500  a  5.000  francs.  Seront 
passibles  des  memes  peines,  toute  publicite  qui  aura  ete  entreprise 
avant  l'arrete  d'approbation,  ainsi  que  l'omission,  dans  les  engage- 
ments de  location  et  les  actes  et  promesses  de  vente,  des  indications 
prescrites.  La  commune,  ou  a  son  defaut  le  departement,  pourra  requerir 
l'expropriation,  par  decret  en  Conseil  d'Etat,  de  lotissements  dont 
les  terrains  seraient  mis  en  vente,  sans  que  le  projet  d'amenagement 
ait  ete  soumis  a  l'instruction  et  a  1'approbation,  et  sans  que  les  travaux 
presents  pour  l'assainissement  et  la  viabilite  aient  ete  executes.  Les 
lotissements  ainsi  expropries  seront  amenages  et  revendus  conforme- 
ment  a  la  loi  du  31  octobre  1919. 

Les  communes  et  les  departements  ont  la  faculte  de  confier  aux 
Offices  publics  d'habitations  a  bon  marche  l'execution  des  operations 
faites  conformement  aux  dispositions  precedentes. 

Toute  personne  qui  effectue,  sur  les  terrains  a  lotir,  des  travaux 
afferents  au  lotissement  et  contraires  aux  dispositions  precedentes,  est 
passible  d'un  proces-verbal,  et  le  tribunal  de  simple  police,  declare  com- 
petent, peut  prononcer  contre  elle  : 

Une  amende  de  1  a  5  francs,  en  fait  de  3,25  a  16  fr.  25  ; 

La  demolition  des  travaux  ; 

L' obligation,  sous  peine  d'une  astreinte  par  jour  de  retard,  de  dres- 
ser les  projets  et  plans  exiges  par  la  loi  et  de  les  appliquer  apres  leur 
approbation  reguliere. 

La  loi  cree  enfin  une  caisse  d'avances  aux  communes  sous  le  nom 
de  caisse  departementale  de  Famenagement  et  de  l'extension  des  villes 
et  villages,  dont  le  mode  de  fonctionnement  sera  determine  par  une 
loi  speciale. 

Cet  ensemble  de  dispositions  legislatives  donne  un  reel  pouvoir 
d'action  aux  communes.  Celles-ci  peuvent  de  plus  faire  usage  des  lois 
du  6  novembre  1918  et  du  17  juillet  1921,  qui  donnent  a  la  collec- 
tivite  le  droit  de  reclamer  l'indemnite  de  plus-value  et  completent  la 
loi  fondamentale  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilite  publique,  en 
organisant  le  mecanisme  tres  ingenieux  de  Fexpropriation  condition- 
nelle.  Ces  dispositions  diverses,  celles  de  l'expropriation  par  zones,  sont 
encore  trop  peu  entrees  dans  la  pratique.  Leur  combinaison  avec  les 
lois  sur  Famenagement  permettrait  aux  communes  une  action  beaucoup 
plus  etendue  et  efFicace,  si  elles  les  connaissaient  mieux.  Bien  peu  ont 
compris  jusqu'ici  que  la  loi  du  14  mars  1919  leur  donnait  le  pouvoir  de 
determiner  des  zones  urbaines  qualifiees.  II  faudrait  que  les  munici- 
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palites  soient  encouragees,  conseillees  et  guidees  dans  l'accomplisse- 
ment  de  leurs  devoirs  nouveaux,  tres  delicats,  si  Ton  veut  voir  aussi 
grand  qu'il  est  desirable,  sans  laisser  cependant  le  champ  libre  a  la 
speculation,  ni  grever  trop  lourdemment  le  budget  communal. 

Deja  la  loi  du  14  mars  1919  a  porte  des  fruits  et  a  eu  pour  conse- 
quence Fetablissement  d'un  grand  nombre  de  plans  de  villes  en  France. 
Au  milieu  de  1923,  M.  Remaury  resumait  comme  suit  Fetat  d'avance- 
ment  des  projets  et  plans  etablis  par  les  municipalites  : 

d'etudes  sommaires  d'amenagement 

deposees  aux  prefectures   1.540 

d'etudes  deja  examinees  par  les  Com- 
missions competentes   1 . 522 

de  programmes  d'application  imme- 
diate approuves   1.307 

Nombre  de  communes  dont  le  plan  d'alignement 
au  titre  de  projet  d'amenagement  partiel 
definitif  est  etabli   1.135 

Nombre  de  plans  dont  la  declaration  d'utilite 
publique  a  ete  prononcee  au  titre  de  projet 
d'amenagement  partiel  definitif   527 

Le  plus  grand  nombre  des  plans  deja  elabores  concerne  les  communes 
des  regions  liberees. 

L'application  des  stipulations  de  la  loi  du  14  mars  1919  a  rencontre 
de  grosses  difficultes  et  les  plans  n'ont  pu  etre  etablis  dans  le  delai  de 
trois  mois  qui  etait  fixe  par  la  loi. 

En  pratique,  les  municipalites  des  communes  devastees  qui  ne  sont 
pas  tenues  d'autre  part  a  Fetablissement  d'un  plan,  presentent  une 
etude  sommaire  d'amenagement,  d'embellissement  et  d'extension, 
qui  est  soumise  a  l'approbation  de  la  Commission  departementale 
d'amenagement.  Celle-ci  considere,  avant  tout,  les  operations  prevues 
par  les  municipalites  comme  susceptibles  d'etre  realisees  immediate- 
ment.  Ce  sont  ces  operations  qui  figurent  sur  le  plan  definitif  qui, 
approuve,  sert  de  plan  de  nivellement  et  d'alignement.  Pendant  la  duree 
des  travaux  topographiques  necessaires  a  l'execution  du  plan  definitif, 
les  alignements  nouveaux  peuvent  etre  indiques  aux  sinistres  avec 
assez  de  prevision  pour  permettre  de  leur  delivrer  les  autorisations  de 
reconstruire  leurs  maisons.  Le  plan  termine  est  soumis  aux  enquStes  et 
formalites  prevues  par  la  loi  du  14  mars  1919,  puis  declare  d'utilite 
publique  par  le  prefet. 

Pour  les  communes  a  qui  l'obligation  d'etablir  un  plan  est 
impose  par  l'article  ler  de  la  loi,  on  a  adopte  la  meme  procedure,  mais  le 
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plan  doit  etre  soumis  a  la  Commission  superieure  d'amenagement  et 
declare  d'utilite  publique  par  le  Conseil  d'Etat. 

Les  frais  entraines  par  les  travaux  topographiques  sont  supportes 
par  l'Etat. 

II  intervient  aussi  pour  une  part  importante  dans  les  depenses 
d'execution  des  operations  d'application  immediate  des  plans  d'ali- 
gnement  et  de  nivellement.  Une  entente  est  conclue  entre  l'Etat,  le 
departement  et  la  commune,  pour  fixer  la  part  contributive  de  chacun 
dans  ces  depenses.  L'Etat  peut  avancer  des  le  debut  jusqu'a  25  pour  100 
du  montant  maximum  de  sa  subvention. 

Les  subventions  consenties  par  l'Etat  atteignent,  en  1923  : 
109.451.835  francs  sur  203.679.429  francs  de  depenses  subventionnables. 
Cependant,  le  nombre  des  communes  auxquelles  la  loi  etait  applicable 
a  ete  ramene  de  2.225  a  1.809  par  la  circulaire  du  23  janvier  1921, 
emanant  du  ministre  des  Regions  liberees,  les  plans  de  voirie  etant 
juges  pour  les  autres  trop  simples  pour  necessiter  l'etablissement  d  un 
plan  nouveau,  ou  assez  satisfaisants  avant  1914  pour  etre  maintenus 
sans  changements.  Vingt-quatre  villes  sur  ces  1.809  communes  sont 
tenues,  d'apres  l'article  ler,  a  l'etablissement  d'un  projet  d'amenagement, 
d'embellissement  et  d'extension. 

L'etablissement  des  plans  des  villes  les  plus  importantes  a  fait 
souvent  Fobjet  d'un  concours.  Le  premier  en  date  fut  celui  de  Chauny, 
en  1919.  Le  plan  prefere,  celui  de  M.  Louis  Rey,  a  conserve  les  parties 
essentielles,  la  pbysionomie  de  l'ancien  Chauny,  en  elargissant  toute- 
fois  d'un  seul  cote  un  grand  nombre  de  voies  anciennes.  II  maintient  la 
place  Bouziers,  la  promenade  des  remparts,  reconstruit  sur  les  anciens 
emplacements  les  eglises  Saint-Martin  et  Notre-Dame,  ainsi  que  le  marche. 
Le  plan  definit  le  caractere  special  de  chaque  quartier  de  ville,  les  quar- 
tiers  residentiels  etant  congus  suivant  un  type  inspire  de  la  cite-jardin. 

Le  plan  de  Reims,  un  des  plus  anciennement  etablis  aussi,  a  fait 
l'objet  de  nombreuses  controverses.  Au  cours  de  1919,  le  Dr  Lan- 
glet,  maire  de  Reims,  avait  fait  etablir  par  le  directeur  du  service 
de  la  voirie  un  plan  d'alignement  et  d'extension,  qui  fut  adopte  par 
le  Conseil  municipal,  et  soumis  en  novembre  1919  a  la  Commission 
departementale.  Le  plan  du  centre  fut  adopte  avec  reserves,  mais  il 
fut  refuse  pour  l'extension,  le  plan  ne  prevoyant  que  de  trop  modestes 
modifications.  En  janvier  1920,  le  nouveau  maire  de  Reims,  M.  Roche, 
s'adressa,  pour  la  mise  au  point  du  premier  plan,  a  «  La  Renaissance  des 
Cites  »,  qui  confia  ce  travail  a  M.  Geo.  B.  Ford,  urbaniste  americain. 
Celui-ci  considera  surtout  le  probleme  du  point  de  vue  de  la  circulation, 
Reims  paraissant  destine  par  sa  position  au  point  de  jonction  de  cinq 
lignes  de  chemin  de  fer  et  de  plusieurs  canaux,  a  un  developpement 
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industriel  et  commercial  tres  important.  Aussi  l'extension  future  fut- 
elle  prevue  pour  une  population  de  200.000  a  300.000  habitants.  Exten- 
sion du  port  du  canal,  emplacement  d'une  nouvelle  gare  des  marchandises 
et  agrandissement  de  la  gare  des  voyageurs,  prolongement  des  tram- 
ways, surtout,  elargissement  des  principales  arteres  de  circulation  : 
tels  sont  les  points  essentiels  du  plan  de  M.  Ford.  II  a  prevu  la  crea- 
tion de  nombreux  pares,  reunis  l'un  a  l'autre  par  des  boulevards  plantes 
d'arbres,  et  il  a  groupe  les  batiments  publics  :  centre  administratif 
avec  sous-prefecture,  postes,  recette  des  finances,  etc.,  autour  de  la 
place  Royale,  centre  intellectuel  avec  lycee  de  jeunes  filles,  biblio- 
theque  et  academie  de  musique,  autour  du  nouveau  pare  entourant 
l'abside  de  la  cathedrale,  etc.  Les  nouveaux  quartiers  d'habitations 
ouvrieres  sont  prevus  sous  la  forme  de  cites-jardins  : «  Le  Foyer  remois  » 
constitue  la  realisation  de  l'un  d'eux.  Si  les  parties  du  plan  relatives 
a  l'extension  de  la  ville  n'ont  fait  l'objet  d'aucune  critique  grave,  il  n'en 
a  pas  ete  de  raeme  pour  ce  qui  concerne  les  transformations  du  centre  de 
la  ville  :  les  archeologues  ont  proteste  a  l'envi  contre  la  disparition 
de  la  physionomie  parfois  charmante  des  anciennes  rues,  contre  la  com- 
binaison  au  moins  singuliere  qui  placait  la  fagade  de  l'ancienne  Maison 
des  Musiciens  (dont  les  sculptures  et  les  pierres  conservees  permet+aient 
la  reconstitution)  isolee  au  milieu  de  la  rue  Tambour,  elargie,  entre  deux 
lignes  de  tramways  !  Et  puis  l'elargissement  des  voies  existantes,  la 
creation  de  rues  nouvelles  entrainaient  des  frais  d'expropriation  peut- 
etre  hors  de  proportion  avec  les  necessites  de  la  circulation,  empe- 
chaient  d'utiliser  les  fondations  qui  subsistaient  pour  la  reconstruction 
des  maisons.  Le  projet,  examine  officieusement  le  29  mai  1920  par  la 
Commission  superieure  d'amenagement,  d'embellissement  et  d'exten- 
sion  des  villes,  fut  approuve  sous  reserve  de  simplifications.  M.  Charles 
Abella  fut  charge  de  ces  simplifications,  portant  surtout  sur  les  perce- 
ments  a  faire  dans  le  centre  de  la  ville  et,  le  25  juin,  la  Commission  supe- 
rieure approuvait  le  plan  rectifie. 

Le  plan  de  Lille  fut  mis  au  concours,  comme  celui  de  Chauny,  et  sus- 
cita  notamment  les  tres  interessants  projets  de  MM.  Greber  et  Cordon- 
nier  et  de  MM.  Scrive-Loyer,  Bourdeix  et  Franquet.  Le  plan  adopte  com- 
porte  notamment  les  transformations  de  la  gare,  rendue  plus  facile  par 
le  fait  que  le  quartier  avoisinant  est  celui  qui  a  subi  les  plus  graves  des- 
tructions pendant  la  guerre.  L'extension  des  faubourgs  y  est  rendue 
necessaire  par  le  grand  role  industriel  et  commercial  de  la  cite  ou  la 
question  de  la  circulation  (rues,  voies  ferrees  et  canaux)  doit  etre,  avec 
raison,  la  preoccupation  dominante. 

Les  souvenirs  historiques  y  sont  peu  nombreux,  la  conservation 
de  la  vieille  citadelle  de  Vauban  est  tres  desirable. 
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D'autres  plans  etablis  pour  les  villes  des  regions  liberees  meritent 
d'etre  mentionnes.  C'est  le  cas  notamment  du  plan  de  Dunkerque, 
dresse  en  1922  par  M.  Agache.  II  comporte  la  creation  de  grands  pares 
sur  l'emplacement  des  fortifications  devenues  inutiles.  Des  jardins 
publics,  terrains  de  sport,  boulevards  et  vastes  places  aerent  I'ensemble 
de  la  ville.  L'extension  est  prevue  vers  le  Nord-Est.  parallelement  a 
la  mer  et  vers  le  Sud-Est,  dans  la  direction  de  Lille.  Les  nouveaux  quar- 
tiers  industriels  trouveront  place  au  Sud,  le  long  des  canaux  et  de  la 
voie  ferree  Dunkerque-Lille. 

A  Armentieres  le  plan,  du  a  M.  Bourdeix,  menage  dans  l'ouest  de  la 
ville  un  quartier  d'usines  et  un  quartier  d'habitations  ouvrieres,  reunis 
par  un  terrain  de  sports  ;  a  Test  sont  groupes  les  batiments  publics 
(ecole,  mairie)  sur  l'emplacement  d'un  quartier  demoli. 

A  Longwy  le  declassement  des  fortifications,  dont  une  partie  seule- 
ment  est  conservee  comme  monuments  historiques,  a  permis,  tout  en 
respectant  le  caractere  de  la  vieille  ville  haute,  d'assurer  ses  communica- 
tions faciles  avec  les  faubourgs  industriels  de  Longwy-Bas  et  Gouran- 
court,  qui  sont  en  voie  d'extension. 

Le  plan  de  Mezieres  a  apporte  surtout,  de  meme,  des  modifications 
importantes  aux  voies  de  communication,  notamment  une  rectifica- 
tion et  un  elargissement  de  la  route  nationale  n°  51,  de  Givet  a  Orleans, 
la  creation  de  nouveaux  ponts,  des  changements  de  trace  de  vieilles 
rues  presentant  de  trop  fortes  pentes. 

A  Verdun  les  transformations  principales  ont  ete  prevues  pour  la 
gare  et  tout  le  quartier  avoisinant,  en  voie  d'extension  ;  on  a  declasse 
une  partie  des  fortifications,  mis  en  valeur  la  partie  tres  pittoresque 
qui  est  conservee,  ainsi  que  des  monuments  historiques,  tels  que  la  mai- 
son  du  pape  Jules  II. 

A  Saint-Quentin  aussi,  transformation  de  la  gare  et  assainissement 
de  quartiers  insalubres. 

A  Compiegne,  on  a  prevu  une  extension  importante,  realisable  par 
quelques  empietements  sur  la  lisiere  de  la  foret. 

Lens,  entierement  detruite,  a  modifie  radicalement  son  plan  de 
voirie,  reloti  tous  les  terrains,  ce  qui  permet  une  meilleure  repartition 
de  la  propriete  batie  et  plus  de  facilites  de  communications.  On  y 
a  etudie  un  projet  intercommunal  d'amenagement  avec  Lievin  et 
Avion,  destines  a  se  fondre  avec  Lens  en  une  vaste  agglomeration 
urbaine. 

Clermont- en- Argonne,  entierement  transformee,  s'etendra  autour 
d'une  grande  place  de  la  Republique,  d'ou  rayonneront  les  principales 
avenues.  Plusieurs  pares  y  sont  prevus. 

A  Cambrai,  un  quartier,  totalement  detruit,  est  transforme  par  le 
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plan,  aussi  bien  au  point  de  vue  des  rues  que  du  lotissement  des  ter- 
rains ou  se  rebatissent  les  habitations. 

Amiens,  peu  detruite  pendant  la  guerre,  a  cependant  ameliore  le 
reseau  de  ses  voies  de  circulation,  et  degage  la  facade  de  son  theatre, 
classe  comme  monument  historique. 

Le  travail  accompli  par  les  urbanistes  dans  les  regions  devastees 
est  done  considerable. 

La  plupart  des  villes  ont  maintenant  apprecie  les  avantages  resul- 
tant pour  elles  de  la  prevoyance  que  leur  impose  la  loi  du  14  mars  1919 
et  l'education  necessaire  des  municipalites  commence  a  se  faire. 

Des  plans  de  valeur,  bien  que  moins  nombreux,  ont  ete  etablis 
aussi  pour  des  villes  non  atteintes  par  la  guerre. 

Paris  a  donne  en  1919  l'exemple  de  la  mise  au  concours  de  l'eta- 
blissement  de  son  plan.  Un  grand  nombre  d'interessants  projets  ont 
ete  elabores  ;  celui  qui  a  ete  prefere,  dans  la  section  I,  oeuvre  de  MM.  Jaus- 
sely,  Espert  et  Sollier,  envisageait  de  facon  extremement  complete 
l'urbanisation  du  grand  Paris,  englobant  dans  une  meme  organisation 
Paris  et  sa  banlieue.  Malheureusement,  on  ne  peut  songer  a  voir  aussi 
grand  dans  la  realisation  immediate.  Le  programme  d'extension  dont  la 
realisation  est  actuellement  envisagee  comporte  : 

1°  L'amenagement  de  la  pelouse  d'Avron  a  Rosny-sous-Bois  et  la 
creation  en  cette  localite  de  cites-jardins  ; 

2°  L'amenagement  d'une  vaste  cite  industrielle  dans  la  banlieue 
Nord-Est  de  Paris,  au  dela  de  Saint-Denis  et  Aubervilliers  ; 

3°  L'amenagement  partiel  du  pare  de  Sceaux,  mis  comme  promenade 
publique,  a  la  disposition  de  la  population  parisienne. 

La  reduction  par  le  Senat  de  300  a  180  millions  du  montant  de 
l'emprunt  vote  a  cet  effet  par  le  Conseil  general  de  la  Seine  et  la  Chambre 
des  deputes,  ne  permet  malheureusement  pas  d'etendre  davantage 
ce  programme,  ni  d'augmenter  le  nombre  des  lotissements  modeles  que  le 
departement  se  proposait  d'amenager,  la  revente  des  terrains  devant 
ensuite  couvrir  les  frais  de  l'operation.  On  a  ete  oblige  d'ajourner  aussi 
la  creation  de  la  route  Paris-Saint-Germain.  Du  moins,  l'ceuvre  immense 
que  constitue  l'urbanisation  du  departement,  sa  transformation  en  un 
tout  organique,  ne  cesse  de  preoccuper  les  pouvoirs  publics  et  l'etude  en 
est  methodiquement  poursuivie  dans  le  service  de  l'extension  de  Paris. 
Sa  realisation  est  une  question  de  temps,  mais  du  moins  la  necessite 
urgente  en  est  reconnue. 

Dans  d'autres  grandes  villes  telles  que  Marseille,  le  plan  d'extension 
n'a  pas  encore  vu  le  jour,  mais  a  Lyon  du  moins,  la  ville  n'a  eu,  pour 
etablir  le  plan  impose  par  la  loi  du  14  mars  1919,  qu'a  poursuivre  les 
etudes  commencees  avant  la  guerre,  par  la  Commission  speciale  creee 
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en  1912.  Le  plan  prevoit  la  creation  de  nombreuses  voies  principales  : 
1°  Une  voie  «  a  la  fois  somptuaire  et  commerciale  »,  prolongement  vers 
le  Nord,  a  travers  le  quartier  de  la  Croix-Rousse,  de  la  rue  de  la  Repu- 
blique,  done  en  somme  achevement  de  la  grande  percee  entreprise  au 
siecle  dernier  ;  l'avenue  aura  une  largeur  de  30  metres,  sera  agrementee 
de  nombreux  espaces  plantes  d'arbres  et  bordee  de  maisons  monumen- 
tales  a  arcades  ; 

2°  Des  voies  radiales  nouvelles  ou  elargies  d'un  cote,  pour  conduire 
aux  limites  exterieures  des  faubourgs  ; 

3°  Des  voies  circulaires  presque  concentriques,  utilisant  si  possible 
les  anciens  fosses  et  murs  d'enceinte,  et  reliant  entre  elles  les  voies 
radiales  ; 

4°  Des  boulevards  «  en  corniche  »  :  un  sur  le  coteau  de  Fourvieres,  un 
sur  le  coteau  de  la  Croix-Rousse  et  de  Caluire  (versant  cote  Saone), 
un  enfin  sur  le  versant  cote  Rh6ne  de  ce  meme  coteau.  Ces  boulevards 
sont  destines  a  etre  bordes  d'habitations  et  villas,  jouissant  du  grand 
air  et  de  belles  vues  etendues. 

Le  plan  comporte  encore  la  transformation  du  quartier  de  la  Mouche, 
la  construction  de  trois  nouveaux  ponts  sur  le  Rhone  et  l'extension 
de  la  ville  entre  ses  anciennes  limites  et  l'enceinte  actuelle  des  fortifi- 
cations sur  la  rive  gauche,  ce  qui  entrainera  l'annexion  d'une  partie 
des  communes  de  Saint-Fons,  Venissieux,  Bron  et  Villeurbanne,  Fame- 
nagement  d'un  port  fluvial  sur  la  rive  gauche  du  Rhone,  en  aval  de 
Lyon.  La  creation  de  vastes  pares,  squares,  terrains  de  jeux  a  ete  etu- 
diee  :  deux  squares,  notamment  dans  le  quartier  de  la  Mouche,  un  jar- 
din  public  avec  lacs  et  terrains  de  jeux  a  l'extremite  de  la  presqu'ile 
Perrache.  Au  plan  d'amenagement  de  Lyon  se  rattache  encore  la  creation 
de  plusieurs  cites  constituant  des  ensembles,  bien  qu'elle  ait  ete  decidee 
surtout  pour  lutter  contre  la  crise  du  logement  :  telles  sont  la  cite- 
jardin  Philippe  de  Lasalle  a  la  Croix-Rousse,  la  cite  ouvriere  des  fitats- 
Unis,  destinee  a  recevoir  11  ou  12.000  personnes  ;  enfin  la  cite  du 
Domaine  du  Combattant  dans  le  clos  Chaumais. 

Le  plan  de  Lyon  a  ete  etudie  et  mis  au  point  secteur  par  secteur, 
avant  d'etre  soumis  dans  son  ensemble  a  la  Commission  superieure  des 
plans  de  villes. 

D'autres  villes  ont  vu  moins  grand  que  Lyon,  parce  que  les  besoins 
de  transformations  y  etaient  moins  sensibles.  A  Bourges,  par  exemple, 
on  s'est  preoccupe  tout  d'abord  de  conserver  la  physionomie  de  la 
vieille  cite  historique,  qu'il  est  impossible  de  percer  de  larges  voies 
sans  que  son  caractere  pittoresque  en  soit  altere.  L'extension  de  la  ville 
s'est  deja  realisee  de  1880  a  1906  environ,  periode  de  grand  afflux  de 
population.  On  ne  peut  songer  a  modifier  le  trace  des  voies  le  long  des- 
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quelles  se  sont  baties  les  nouvelles  constructions,  puisque  ce  sont  des 
routes  nationales.  Les  points  principaux  que  comporte  le  plan  recem- 
ment  elabore,  portent  done  seulement  sur  :  a)  la  creation  d'un  stade  ; 
b)  l'ouverture  de  la  voie  centrale  assurant  le  degagement  de  l'hotel 
de  ville,  ce  qui  permettra  1'agrandissement  du  jardin  public  ;  c)  l'as- 
sainissement  de  marais  qui  constituent  un  ilot  insalubre  a  l'entree  de 
la  ville ;  d)  le  choix  d'un  point  d'atterrissage  pour  le  service  des  trans- 
ports aeriens  ;  e)  la  creation  d'un  reseau  d'egouts,  complet,  creation 
qui  ne  pourra  etre  realisee  que  peu  a  peu,  a  cause  des  frais  consi- 
derables qu'elle  entraine. 

D'interessantes  etudes  d'amenagement  en  relief  accidente  ont  ete 
faites  a  propos  de  villes  comme  Aix-les-Thermes,  dans  les  Pyrenees, 
ou  Ton  ameliora  la  ville  ancienne,  perchee  sur  une  hauteur,  et  on  creera 
a  cote  une  ville  d'eau  nouvelle  avec  pare,  hotels,  villas,  avenues  d'acces 
facile. 

A  Aurillac,  1'auteur  du  plan,  M.  Maurice  Fournier,  a  prevu  l'exten- 
sion  de  la  ville,  suivant  les  deux  seules  directions  que  permet  le  site  : 
a  l'Ouest,  en  aval  d'Aurillac,  le  long  de  la  Jordanne,  sera  creee  une  cite 
ouvriere,  un  boulevard  sinueux  encadrant  la  ville  actuelle  et  traver- 
sant  de  nouveaux  jardins  publics  s'en  detachera  ;  d'autre  part,  vers  le 
Nord,  un  quartier  d'habitations  de  plaisance  se  developpera,  formant 
centre  de  tourisme  avec  hotel  et  pare  des  sports. 

Les  villes  d'eau  et  centres  touristiques  ont  ete  des  premiers  a  com- 
prendre  l'interet  primordial  d'un  amenagement  et  d'un  embellissement. 
Neris-les- Bains  a  elabore  un  plan  qui  est  vraiment  un  modele. 

L'association  en  matiere  d'amenagement  tres  desirable,  est  parfois 
difficile  a  realiser  :  a  Creil,  elle  a  souleve  de  graves  difficultes,  mais  entre 
Dunkerque  et  les  sept  communes  voisines  englobees  dans  le  plan, 
1'entente  a  ete  parfaite.  Un  excellent  exemple  d'association  nous  est 
fourni  par  le  groupement  en  syndicat  des  26  communes  du  littoral  du 
departement  du  Var,  cree  sur  l'initiative  de  M.  Bernier,  prefet  du  Var, 
le  27  mai  1922.  Le  syndicat  confia  le  soin  de  dresser  le  plan  general 
d'amenagement  du  littoral  a  M.  Prost,  l'urbaniste  deja  si  justement 
repute  pour  ses  travaux  a  Anvers,  Nancy  et  au  Maroc.  Le  plan  general 
que  celui-ci,  apres  une  enquete  de  plusieurs  mois  sur  place,  a  presente 
au  syndicat,  le  17  mars  1923.  constitue  une  etude  d'ensemble  destinee 
a  suggerer,  a  guider,  a  coordonner  une  quantite  d'etudes  de  detail 
et  de  plans  a  grande  echelle,  rentrant  dans  les  attributions  de  collectivites 
diverses,  qui  seront,  suivant  les  cas,  l'Etat,  le  departement,  la  commune. 
C'est  le  cadre  dans  lequel  viendront  s'inscrire  les  plans  detailles  etablis 
pour  chacune  des  communes  atteintes  par  la  loi  du  14  mars  1919,  par 
exemple  le  plan  de  Toulon,  ceuvre  de  M.  Dervaux,  ou  celui  de  Saint- 
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Raphael,  dresse  par  MM.  Abella  et  Danger.  Le  plan  de  M.  Prost  s'attaclie 
a  la  protection  de  la  cote  et  a  la  mise  en  valeur  du  pays,  celle-ci  englo- 
bant  la  creation  ou  la  modification  des  routes  et  ehemins  de  fer,  Fali- 
mentation  en  eau  et  en  electricite.  Le  reseau  de  routes  projete  relie 
les  diverses  communes  entre  elles  par  des  voies  touristiques  ou  des  voies 
directes,  en  assurant  de  nouvelles  liaisons  avec  les  gares.  La  voie  tou- 
ristique  «  front  de  mer  »  passe  par  les  points  de  la  cote  les  plus  beaux, 
qui  seront  classes  pour  en  conserver  intacts  le  pittoresque  et  surtout 
la  vegetation. 

Dans  les  Maures,  de  Bormes  a  Saint-Aygulf,  une  route  dite  «  Corniche 
superieure  »  sera  creee  et  reliee  a  la  route  actuelle  du  bord  de  mer  par 
de  nombreuses  jonctions,  surtout  pres  des  gares.  Ces  routes  faciliteront 
la  construction  de  nombreuses  villas  et  permettront  faeces  aise  aux 
beaux  points  de  vue  maritimes. 

Dans  1'Esterel,  1'amelioration  et  le^developpement  des  routes  est  a 
Fetude  dans  le  plan  d'amenagement  de  Saint-Raphael  et  deja  en  voie 
de  realisation  dans  les  parties  domaniales,  par  les  soins  du  service  des 
Ponts  et  Chaussees. 

Bien  que  portant  sur  des  etendues  moins  vastes  que  des  agglo- 
merations urbaines  entieres,  les  etudes  d'amenagement  partiel  entre- 
prises  un  peu  partout  ont  cependant  une  grande  importance,  au  point 
de  vue  de  la  propagande  par  l'exemple.  La  multiplication  des  ensembles 
a  forme  de  cites,  ou  mieux  de  faubourgs-jardins,  est  un  heureux  sym- 
ptorne.  Nous  avons  vu  quel  progres  representaient  des  creations  comme 
les  cites-jardins  de  la  Compagnie  du  Nord  a  Tergnier  et  a  Lens,  ou  celles 
des  mines  de  Dourges,  sur  les  lamentables  corons  d'autrefois  ;  il  est 
legitime  d'esperer  que  cette  forme  hideuse  du  coron  est  definitivement 
condamnee,  maintenant  que  Ton  dispose  de  tels  points  de  compa- 
raison  et  qu'on  n'en  construira  plus  de  nouveaux  s'il  en  subsiste  encore 
malheureusement  quelques-uns.  C'est  surtout  aussi  du  point  de  vue 
de  l'exemple  donne  que  l'oeuvre  entreprise  par  la  <c  Renaissance  des 
Cites  »  de  la  reconstruction  d'un  village  modele  a  Pinon  (Aisne)  peut 
porter  ses  fruits. 

C'est  a  ce  point  de  vue  encore  que  nous  tenons  a  faire  une  place 
a  part  a  l'initiative  de  la  Dotation  Carnegie,  dont  les  Trustees,  des 
avril  1922,  consacrerent  une  somme  de  150.000  dollars  a  la  recons- 
truction du  village  de  Fargniers  (Aisne),  completement  detruit.  La 
premiere  pierre  des  nouveaux  edifices  communaux  fut  posee  le  9  j  uil- 
let  1922.  Un  an  apres,  la  place  Carnegie  put  etre  inauguree.  Puis,  se 
succederent  l'ouverture  de  l'ecole  des  garcons,  de  l'ecole  des  fdles,  le 
bureau  des  postes  et  les  edifices.  Le  plan,  dont  la  conception  fut  confiee 
aux  architectes  Nenot  et  Bigot,  est  caracterise  par  un  centre  civique 
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comprenant  la  place  Carnegie,  autour  de  laquelle  se  trouvent  repartis, 
dans  les  jardins  et  la  verdure,  le  foyer  Carnegie  (ensemble  d'ceuvres 
sociales),  les  ecoles,  les  etablissements  de  bains  et  de  sports,  les  salles 
pour  reunions  populaires,  une  halle,  la  poste,  le  service  d'incendie,  la 
police,  etc.  Ce  cadre  agreable  comprend  tous  les  elements  pratiques  et 
modernes  en  vue  du  developpement  normal  de  la  vie  municipale  et  de 
la  vie  sociale  de  la  commune. 

Fargniers,  modele  de  ruines,  comme  l'a  dit  un  jour  M.  l'ambas- 
sadeur  Herrick,  sera  done  devenu,  comme  l'ont  voulu  les  initiateurs  du 
projet,  un  modele  de  cite  reconstruite. 

Grace  a  des  exemples  de  cette  nature,  un  peu  partout  en  France, 
les  industriels  se  preoccupent  maintenant  de  donner  de  l'agrement  a 
l'aspect  des  logements  ouvriers  qu'ils  creent  :  ils  les  dotent  de  jardins, 
encouragent  la  decoration  florale  des  maisons  ou  des  jardins,  recher- 
chent  le  pittoresque  ou  le  caractere  de  terroir  dans  le  choix  du  type 
de  maisons.  Une  preoccupation  generate  de  cet  ordre  se  revele  dans  la 
plupart  des  creations  dont  nous  avons  eu  a  parler,  bien  que  les  reali- 
sations soient  plus  ou  moins  heureuses  et  que  la  maison  collective 
«  type  caserne  »  soit  encore  trop  repandue  dans  des  agglomerations 
industrielles  peu  importantes  cependant,  ou  le  prix  du  terrain  n'en 
justifie  pas  1'adoption. 

C'est  peut-etre,  helas  !  la  region  parisienne  qui  est  actuellement 
la  plus  mal  partagee  au  point  de  vue  des  progres  de  l'amenagement  des 
villes,  en  raison  de  la  trop  grande  liberte  qui  a  ete  laissee  aux  lotis- 
seurs  de  ceder,  sans  l'avoir  amenage  auparavant,  du  terrain  encore  libre, 
mais  ou  se  sont  developpees  les  bicoques  que  nous  avons  eu  1'occasion 
de  decrire.  C'est  done  aussi  un  exemple  qu'a  voulu  donner  avant  tout 
rOffice  d'habitations  a  bon  marche  du  departement  de  la  Seine,  par 
l'amenagement  tres  etudie  des  cites-jardins  qu'il  a  creees  aupres  de  la 
capitale.  Certains  Offices  publics  jouent  un  role  analogue  en  province,  le 
departement  de  la  Seine  lui-meme  se  fait  lotisseur. 

On  peut  done  esperer  que,  lorsque  la  construction  de  nouvelles 
habitations  pourra  reprendre,  celles-ci  s'eleveront  dans  un  cadre  plus 
approprie  aux  besoins  de  leurs  habitants  et  que  s'accentuera  ainsi  plus 
facilement  une  tendance  au  mieux-etre  que  Ton  peut  commencer  a 
discerner  chez  les  occupants  des  habitations  a  bon  marche,  echappes  au 
taudis.  Pour  que  s'accentue  et  se  generalise  cette  tendance,  il  faut  que  le 
nombre  de  telles  habitations  arrive  a  constituer  une  proportion  impor- 
tante  du  total  des  logements  existants,  stade  de  la  situation  de  l'habi- 
tation  encore  bien  lointain,  malheureusement.  Pourtant,  nous  avons  vu 
que  la  formule  de  1'habitation  a  bon  marche  est  maintenant  au  point 
et  que,  surtout,  les  Offices  constituent  actuellement  les  organismes 
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capables,  dans  une  certaine  mesure,  de  resoudre  la  crise  pour  les  classes 
populaires,  si  on  consent  a  leur  fournir  les  moyens  d'action  necessaires. 
U  faudrait  aussi  assurer  aux  classes  moyennes,  en  proportionnant  a  leurs 
besoins  les  sacrifices  demandes  a  la  collectivite,  des  conditions  de  loge- 
ment  meilleures,  comme  on  s'efforce  de  faire  pour  les  travailleurs  a 
qui  s'adresse  «  la  construction  a  bon  marches  ». 

La  reforme  de  l'habitation  est  a  la  base  de  tout  progres  social. 
A  l'ceuvre  done  pour  sa  realisation,  en  profitant  des  resultats  de  l'expe- 
rience  acquise  depuis  la  guerre. 
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Fortifications  de  Paris  (constructions 
sur  l'emplacemcnt  des  — -),  35,  36. 

Foyers,  55-57  ;  Le  —  Remois,  70- 
72  ;  —  de  Saint-Hilaire-lez-Cam- 
brai,  73-75  ;  — ■  saint-cmentinois, 
75 ;  —  Carnegie,  146,  147. 

France,  8,  25,  26,  33,  35,  40,  43,  50, 
59,  84,  92,  103,  131,  146. 


G 

Gap.  125. 

Gard  (departement),  125,  127. 

Garnis,  2,  8,  14,  27,  93. 

Garonne  (departement  de  la  — ),  5. 

Gerance  d'immeubles,  10.  87. 

Gironde   (departement),   5,  119. 

Gouvernement,  11,  26,  102. 

Grenoble,  39,  79,  122. 

Grosset-Magagne,  39. 

Groupes   :   de   1'Habitation  franco- 

americaine,  80-83  ;  —  Port-Royal, 

83  ;  —  Suffren,  81-82. 
Guerre  de  1914-1918,  3-9  ;  10-14, 

25,  53,  79,  84,  95,  99, 107,  109, 131  ; 

regions  devastees,  43-78  ;  localites 

rasees  jsar  la  ■ — ,  45. 


H 

Habitants  (voir  :  population). 

Habitations  a  bon  marche,  29,  36,  37, 
40._  41,  53-78  ;  79-98  ;  147  ;  legis- 
lation concernant  les  — ,  99-106  ; 
Societes  d'  — ,  106-130  (voir  : 
logements  et  :  Offices  des  H.  B.  M.); 
—  a  loyers  moderes,  36,  37  ;  —  de 
plaisance  ou  de  luxe,  29.  32,  37,  48, 
51,  80;  —  ouvrieres,'  52,  53-78 
(voir  :  maisons,  et  :  cites). 

Hausse,  9,  36  ;  —  des  loyers,  3,  4,  8, 
11,  18,  22,  26  ;  107. 

Hazebrouck,  7. 

Hotels,  2,  8,  27,  28  (voir  :  pavilions). 
Humbert- Rigolfi,  29. 
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Hygiene,  2,  47,  58,  62,  88,  93-95, 
131. 

Hypotheques.  30,  33,  37,  69,  74. 

86,  100,  105,  134. 


I 

Ille-et-Vilaine  (departement),  124. 

Immeubles  (voir  :  maisons). 

Impots,  28-30,  99. 

Incapables.  12  (voir  :  reformes). 

Indemnites  aux  sinistres  de  la  guerre, 
50,  51  (voir  :  dommages). 

Industries,  5,  6  ;  61-67  ;  84  ;  85,  88, 
95  ;  cites-jardins  creees  par  les  — , 
61-67  (voir  :  cites)  ;  —  du  batiment, 
43  ;  —  de  guerre,  6,  7  ;  —  metal- 
lurgiques,  5,  61,  85,  86,  88  ;  — 
minieres,  5,  61-63,  86  ;  —  textiles, 
61,  84,  85. 

Initiative  de  la  construction,  10  ; 
—  privee,  10,  79-98  ;  Societes 
de  construction  et  ventesparappar- 
tements,  79-85  ;  Caisse  fonciere  de 
credit,  et  patronale,  86-93  ;  lotis- 
sements  et  bicoques,  94-98  ;  — 
publique,  10,  99-130  ;  la  legisla- 
tion sur  les  habitations  a  bon  mar- 
che,  99-106  :  et  ses  applications, 
106-130. 

J 

Jardins,  43  ;  55-57,  61-64,  71,  72,  76, 
88,  92,  96,  108,  109,  141,  142,  144, 
146. 

Jourdain,  27. 

Juridiction  etablie  par  la  loi  du  9  mars 
1918  (voir  :  commission  arbitrale). 

L 

Landry,  32,  35. 

Laon,  7,  54,  60,  78. 

La  Rochelle.  122. 

Le  Bourget,  54,  57. 

Le  Chambon-Feugerolles,  6 

Le  Creusot,  6. 

Legislation  sur  les  habitations  a 
bon  marche,  86,  87  ;  99-106  ;  112, 
113  ;  ■ — ■  sur  les  lotissements,  97. 

Le  Havre,  5.  117. 

Lens,  7,  54-56,  60-61,  63,  142.  146. 
Le  Petit  Quevilly,  5. 


DU  LOGEMENT 

Levasseur,  33,  106. 
Lille.  7,  54,  56,  60,  63,  67,  74,  106, 
125  ;  reconstruction  de  — ,  141. 
Limoges,  123. 

Localites  rasees  par  la  guerre,  45. 

Locataires,  10-21,  23.  24,  28  ;  40,  66, 
99,  100. 

Locations  verbales.  16,  17. 

Locaux  d'habitation,  ■ —  a  usage 
personnel,  3,  4,  18-20,  24.  27,  28  ; 
— ■  insalubres,  21,  23  ;  —  vacants, 
4,  25  (voir  :  logements)  ;  — ■  desti- 
nes au  commerce  et  a  l'industrie, 
16,  18,  20,  21,  24,  28  (voir  :  habita- 
tions ouvrieres). 

Logement,  crise  du  — ,  1-10  ;  causes 
et  manifestations  de  la  crise  du  — 
pendant  et  apres  la  guerre,  1-3  ; 
acuite  de  la  crise  du  — ■  par  regions, 
3-10  ;  tentatives  pour  y  remedier, 
10-42  ;  lois  sur  les  loyers,  10-25  ; 
encouragements  a  la  construction, 
25-39  ;  role  des  villes,  39-42  ; 
la  reconstruction  dans  les  regions 
devastees,  43-78  ;  l'ceuvre  de  la 
Compagnie  du  Nord,  53-60  ;  des 
grandes  industries,  61-65  ;  des 
Societes,  65-78  ;  Finitiative  pri- 
vee, 79-98  ;  Societes  de  construc- 
tion et  vente  par  appartements, 
79-85  ;  caisses  foncieres  de  credit 
et  initialive  patronale,  86-93  ; 
lotissements  et  bicoques,  94-98  ; 
l'initiative  publique,  99-130  ;  la 
legislation  sur  les  habitations  a 
bon  marche,  99-106  •  ses  appli- 
cations, 106-130  ;  offices  publics, 
109-130  ;  l'amenagernent  des  villes 
en  France  apres  la  guerre,  131- 
147  ;  doubles  logements,  8  ;  — -a 
loyers  moderes,  4,  10  ;  —  meu- 
bles,  8  (voir  :  garnis)  ;  —  sur- 
peuples  et  insuffisants,  1,  2  ;  — 
vacants,  3,  8  ;  —  vastes,  2  ;  — 
ouvriers  (voir  :  cites,  et  :  habita- 
tions ouvrieres). 

Lois  :  encourageant.  la  construction, 
25-39  •  —  etablissant  les  plans  de 
villes,  132-139  ;  —  sur  les  loyers, 
10-25  :  —  Ribot,  95  ;  7  aout  1890, 
29  ;  14  juillet  1905,  13  ;  12  avril 
1906,  66,  99,  101  ;  10  avril  1908,  99; 
23  decembre  1912,  99,  101  ;  11 
fevrier  1914,  99  ;  1«  juillet  1916, 
16  ;  31  juillet  1917,  30  ;  9  mars 
1918,  11,  17,  20,  99  ;  9  avril  1918, 
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100  ;  19  avril  1918,  25  ;  17  octobre 

1918,  25  ;  6  novembre  1918,  138  ; 
27  novembre  1918,  134  ;  4  janvier 

1919,  17  ;  14  mars  1919,  49,  132- 
134,  138,  139,  143  ;  30  mars  1919, 

101  ;  31  mars  1919,  105  ;  17  avril 
1919,  29,  50,  52,  77  ;  23  octobre 

1919,  20,  26  ;  24  octobre  1919, 
101,  104,  105  ;  27  octobre  1919, 
52  ;  28  octobre  1919.  100  ;  31  oc- 
tobre   1919,    101,    138  ;    4  mai 

1920,  18  ;  31  juillet  1920.  68, 
104  ;  5  aout  1920,  68,  104,  115  ; 
15  aout  1920,  77  ;  14  decembre 

1920,  19  ;  26  fevrier  1921,  104  ; 
ler  mars  1921,  7,  19  :  2  avril  1921, 
19  ;  19  avril  1921,  105  ;  16  juillet 

1921,  19  ;  17  juillet  1921,  138  ; 
31  decembre  1921.  105  ;  6  janvier 

1922,  19  ;  31  mars'  1922,  19-22,  27, 
29,  40  ;  77  ;  28  avril  1922,  105  ; 

5  decembre  1922,  99,  105,  106  ; 
30  decembre  1922,  22  ;  20  janvier 

1923,  29  ;  27  avril  1923,   106  ; 

6  juillet   1923,  22  ;  3  decembre 

1923,  133.  135  ;  29  decembre  1923, 
22,  23  :  31  decembre  1923,  11  ; 

7  avril  1924,  133 ;  19  juillet  1924, 
97,  134-139  ;  ses  applications,  139- 
147  ;  22  juillet  1924,  27  ;  2  aout 

1924,  24. 
Longueau,  54,  56,  57. 
Longwy,  142. 

Lotissements,  93-98;  101,  132-138. 
147. 

Loucheur,  34,  35, 102, 103  ;  —  Bonne- 
vav  (proposition  — ),  26,  103,  104, 
128,  129. 

Loyers.  3,  4,  8,  9  ;  12-14,  17,  20-23, 
31,  36,  37,  59,  66,  73,  76,  79,  87, 
92,  99,  101,  104,  107  ;  hausse  des 
— ,  3,  4,  8,  11  (voir  :  hausse)  ; 
—  moderes,  4,  10,  73  (voir  :  loge- 
ments  ;  cites  ;  habitations)  ;  lois 
sur  les  — ,  10-25,  79. 

Luquet,  31,  38. 

Lutetia  (Societe  — ),  80. 

Lyon,  6,  106,  108,  121,  143,  141. 


M 


Main-d'ceuvre,  5,  9.  26.  38,  52,  76, 

81,  84,  95,  103. 
Maisons,  3,  9,  10,  11,  15,  28-31,  33, 


40,  41  ;  43-46,  60,  71  ;  —  endom 
magees  ou   detruites   par  l'inva- 
sion,  25-26  ;  43-46  ;  —  insalubres, 
3,  21  (voir  :  hygiene)  ;  —  ouvrieres, 

52,  53-78  ;  84-98  (voir  :  cites)  ;  — 
provisoires,   43,   44,    46-48,    52  ; 

53,  75  ;  leurs  types,  46-48,  57  ;  — 
de  rapport,  29,  47,  51  (voir  : 
logements). 

Majorations,  19,  21-24,  34. 
Malades  (voir  :  reformes). 
Manque  de  logements  (voir  :  loge- 
ments). 

Marne  (departement),  44,  49,  78. 

Marseille,  6,  121,  143. 

Materiaux  de  construction,  88,  90, 
91,  95,  103  (voir  :  standardisa- 
tion). 

Mayenne,  108. 

Menages,  9  (voir  :  families). 

Metz,  27. 

Meubles,  27,  28  (voir  :  garnis  et  : 

hotels). 
Meuse  (departement),  124. 
Mezieres,  142. 

Mobiliers,  2,  8,  22  ;  —  a  reprendre, 

8.  22. 
Mobilisation,  11,  16. 
Mobilises,  10-14,  16,  20. 
Montpellier,  6. 
Moralite,  2. 

Moratorium,  9,  11,  99,  107. 
Mortality  59,  73. 
Moselle  (departement),  40,  45. 
Mulhouse,  50,  125. 
Municipalisation  des  logements,  31, 
38 

Mutiies,  12,  13,  18,  20,  21,  74,  100 

(voir  :  reformes). 
Musee  social,  131-133, 


N 

Nancy,  7,  67,  121. 
Nantes,  5,  6,  25,  119. 
Nanterre,  115. 
Narbonne,  120. 
Natalite,  59.  73. 
Neris-les-Bains,  145. 
Nevers,  6. 
Nice,  6. 

Nord  (departement),  43,  46,  47,  49, 
50,  54,  59,  61,  67,  74,  78,  85,  125, 
126. 

Normandie,  5. 
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0 


Offices  :  publics  d'habitations  a  bon 
marche,  18,  26,  28,  30,  31,  40,  51, 
52,  91,  99,  109-128,  138,  147  ; 
leur  nombre,  109  :  —  de  Paris, 
109-112  ;  —  du  departement  de 
la  Seine,  113-116  ;  • —  des  autres 
dep  arte  merits,  116-128  ;  Federa- 
tion nationale  des  — ,  109,  128- 
130  ;  —  des  logements,  40  ;  — 
de  conciliation,  40  ;  —  de  Recons- 
titution  industrielle,  66,  69. 

Oise  (departement),  67,  74,  75,  121. 

Oissel,  5. 

Orne  (departement),  5. 

Ouvriers,  14,  52-55,  66,  73,  74,  84, 

85,  88,  92,  94,  95,  98,  109,  146  ; 
— •  mobilises  en  usines,  14  (voir  : 
cites,  et  :  habitations). 


Paris.  1-5  ;  7-9,  13,  15,  20,  23,  24,  26, 
28,  29,  32,  37,  40,  54,  79-83,  93,  94, 
106,  108-112,  143,  147  ;  vente 
par  appartements  a  ■ — ,  79-83 
?voir  :  banlieue),  population  de  — , 
2  3 

Pas-de- Calais  (departement),  61,  67, 
74,  78. 

Pavilions,  3  (voir  :  maisons\ 
Payer  (Andre  — ),  35,  103,  104. 
Pensions  de  famille,  27,  28. 
Pensionnaires  dans  les  appartements, 
8. 

Pensionnes  de  l'Etat,  11,  18-20,  100. 

Perequation,  31,  33,  35. 

Permis  de  construire,  135,  136. 

Perpignan,  6. 

Peyrous,  31. 

Pinon,  146. 

Plans  de  villes,  132-139 ;  applica- 
tions, 139-147. 
Pontarlier,  120. 

Population,  1,  2,  4-10,  26,  27,  53,  93, 

97  ;  —  des  villes  (voir  :  villes)  ;  — 
des  regions  devastees,  50,  53  (voir  : 
refugies). 

Porche  des  maisons  ouvrieres,  57,  62, 
71. 

Pouillot  (Pierre),  66. 

Prets  k  la  construction,  28,  30,  32, 
33,  37,  41,  68,  74,  86-89,  99,  100, 
104,  105,  109,  128,  129  ;  —  par  la 


Caisse  des  depots  et  consignations, 

101,  102,  104,  108,  114,  123,  128 

(voir  :  hypotheques). 
Primes  a  la  construction,  35,  42. 
Prix  de  revient  :  des  appartements, 

80-84  ;  —  d'un  immeuble,  101  ; 

—  des  logements  ouvriers,  58,  59, 

64,  65,  68.  74,  75,  89,  95. 
Proces  concernant  les  loyers,  18,  19 

(voir   :   Commission  arbitrale). 
Programmes   :   de   construction  a 

Paris,  36  ;  —  de  reconstruction, 

53,  70,  76,  77,  103. 
Projets  et  propositions  de  loi,  27-37, 

102-106,  128,  129,  133,  134. 
Proprietaires,  9-16,  19-28,  33,  34,  46, 

47,  66,  79,  80,  82,  134-136  ;  — 

d'un  appartement,  39,  82. 
Prorogations,  16,  18-21,  23,  24. 
Prost,  145.  146. 

Province  (l'habitalion  en  — ),  5. 
Puteaux,  116. 

Puy-de-D6me  (departement),  5. 
Pyrenees  (departement  des  — ),  5. 


R 


Raffinerie  Sailly,  64. 

Rarefaction  des  habitations  (voir  : 

logements). 
Recensement,  132.  134,  135  ;  —  de 

1911.  1  :  —  de  1921,  5,  6,  9,  27. 
Reconstructions    dans    les  regions 

devastees,  3  ;  43-78,  131  (voir  : 

regions  devastees). 
Reformes,  12-14,  18,  20,  21  (voir  : 

mutiles). 
Refugies.  5,  7,  19,  25,  50. 
Regions  devastees,  9,  14,  23,  25,  26, 

43-78,  79,  103,  131,  139-142  ;  la 

reconstruction  dans  les  — ,  43-78, 

131  ;  plans  de  villes  dans  les  — , 

139  ;  dommages  subis  dans  les  — , 

43-46. 

Reims,  7,  44,  45,  49,  70-72  ;  sa  recons- 
truction, 140,  141. 
Remaury,  139. 

Renaissance  des  Cites  (La  — ),  131, 

140,  146. 
Renaud  (Paul  — ).  32,  35. 
Rennes,  39,  79. 

Reparation  des  maisons  detruites  par 
les  Allemands,  43-46  ;  —  des 
villes,  139-142  (voir  :  reconstruc- 
tion). 


IND 

Requisitions  d'immeubles,  7,  25,  40. 
Reseat!  du  Nord  (voir  :  Compagnie 

du  Nord). 
Resiliation  de  baux,  12. 
Rhin  (departement  du  Bas  — ),  45, 

85, 109 ;  departement  du  Haut  ■ — , 

45,  46,  49,  50,  127. 
Rhone  (departement),  5,  121.  127. 
Risler  (Georges  — ),  10,  109,  128. 
Roanne,  6,  119. 

Robaglia  (BartheLemy  — ),  29.  _ 
Role  des  villes,  39-42  (voir  :  villes). 
Rollin,  28,  30. 
Roubaix,  7,  125,  126. 
Rouen,  5,  7,  116,  117. 
Roux-Fraissineng,  32. 


S 

Saint  :  Chamond,  6  ;  —  Die,  7  ;  — 
Etienne,  5,  106,  119  ;  —  Nazaire, 
6  :  —  Quentin,  7,  54,  56,  67,  75, 
142  ;  —  Raphael,  145,  146. 

Sainte-Menehould,  45. 

Saintes,  122. 

Salaires,  66. 

Salubrite  (voir  :  hygiene). 

Saone  (departement  de  la  Haute  — ), 

127. 
Sarthe,  124. 

Secours,  13  ;  —  de  chomage  et  — 

d'assistance,  13. 
Sedan,  7. 

Seine  (departement\  1,  2,  8,  13,  15, 
23,  28,  29,  36,  37,  93-98,  104,  106, 
108,  113-115,  132,  133,  147. 

Seine-et-Marne  (departement),  5,  97, 
133. 

Seine-et-Oise  (departement),  5,  97. 

106,  121,  122,  133. 
Seine- Inferieure  (departement),  116. 
Sellier  (Henri  — ),  114. 
Services  publics,  7,  22  ;  —  d'hygiene, 

3  23. 

Siegfried,  68,  133,  134,  136. 

Socialisation  des  maisons,  25,  38. 

Societes  :  d'habitation  a  bon  marche, 
29,  30,  51,  52  ;  65-78  ;  79,  85  ; 
106-130  ;  nombre,  106  ;  caracte- 
ristiques,  107  ;  fondations,  107- 
109  ;  —  de  credit  immobilier,  100, 
104,  105,  109  ;  Offices  publics 
d'habitations,  109-128  ;  —  ano- 
nyme  des  habitations  pour  families 
nombreuses,  108  ;  —  cooperatives 
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d'habitation,  10,  51  ;  65-68,  77  ; 
91,  92,  106,  107  ;  —  de  copro- 
priete  immobiliere,  80  ;  ■ —  de  cons- 
truction, 79-85  ;  134,  136,   137  ; 

—  a  Paris,  80-84  ;  —  de  credit  des 
habitations  a  bon  marche,  68  ;  — • 
immobilizes,  87-89,  92  ;  —  immo- 
biliere de  l'Artois,  65  ;  —  anonyme 
de  Bordeaux,  107  ;  —  des  ciments 
francais,  91  ;  —  cooperative  de 
Villeneuve-Saint-Georges,  107  ;  — 
de  credit  agricole,  100  ;  —  des 
etablissements  Louis  Breguet,  91  ; 

—  des  etablissements  J.  J.  Car- 
naud,  91  ;  — ■  des  mines  de  la 
Grand-Combe,  91  :  —  regionale 
d'habitations  salubres  et  a  bon 
marche  du  Nord,  66-68  ;  —  de 
Senelle-Maubeuge,  91  ;  —  Thomp- 
son-Houston, 64,  65  ;  —  pour  le 
personnel  industriel,  107  (voir  : 
cites). 

Soissons,  54,  67,  78. 

Somme  (departement),  44,  46,  47,  49, 
67,  74,  78. 

Sotteville-Iez- Rouen,  5. 

Sous-location  (voir  :  cession). 

Speculation.  8,  9,  11,  18,  22,  40,  68, 
69,  75,  79,  93,  94,  97. 

Standardisation  des  elements  de  cons- 
truction, 38,  69,  71,  81,  90,  103. 

Statistiques,  1,  8. 

Strasbourg,  27,  40-42. 

Surelevation  des  immeubles,  39,  79. 

Surpeuplement,  2,  3,  5,  26  (voir  : 
population). 


T 

Tarbes,  6. 

Taudis,  26,  73.  93,  94,  109,  128,  147. 
Tergnier,  54-56,  60,  64,  74,  146. 
Terrains,  9  (voir  :  lotissements). 
Thompson- Houston,  64,  65. 
Toul,  7. 
Toulon,  6,  145. 
Toulouse,  6. 
Tourcoing,  7. 
Tours,  125. 

Transformations  de  locaux  ou  d'im- 
meubles, 8,  27. 
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PREFACE 


A  l'automne  de  1914,  quand  l'etude  scientifique  des  repercussions  de 
la  guerre  sur  la  vie  moderne  passa  tout  a  coup  du  domaine  de  la  theorie 
dans  celui  de  l'histoire,  la  Division  d'Economie  et  d'Histoire  de  la  Dota- 
tion Carnegie  se  proposa  d'adapter  son  programme  de  recherches  aux 
problemes  nouveaux  que  la  guerre  allait  susciter  ou,  si  Ton  prefere,  aux 
problemes  anciens  qu'elle  allait  transformer. 

Le  programme  existant,  tel  qu'il  avail  ete  redige  dans  la  conference 
des  economistes  tenue  a  Berne  en  1911,  et  quitraitait  des  questions  alors 
actuelles,  avait  deja  donne  lieu  a  des  travaux  de  haute  valeur,  mais,  pour 
bien  des  raisons,  il  ne  pouvait  plus  etre  maintenu  tel  quel.  Un  nou- 
veau  plan  fut  done  trace,  a  la  demande  du  directeur  de  la  Division.  II 
avait  pour  but  de  mesurer,  par  une  vaste  enquete  historique,  le  cout 
economique  de  la  guerre  et  les  perturbations  qu'elle  causerait  dans  la 
marche  de  la  civilisation.  II  y  avait  lieu  de  penser  qu'en  confiant  une 
telle  entreprise  a  des  hommes  competents  et  d'esprit  pondere,  et  en  la 
menant  selon  la  methode  vraiment  scientifique,  elle  pourrait  finaie- 
ment  fournir  au  public  les  elements  necessaires  pour  se  former  une  opi- 
nion eclairee  —  et  servir  par  la  les  intentions  d'une  fondation  consacree 
a  la  cause  de  la  paix  internationale. 

Le  besoin  d'une  telle  analyse,  congue  et  executee  dans  le  veritable 
esprit  de  la  recherche  historique,  s'est  fait  de  plus  en  plus  sentir  au  fur 
et  a  mesure  que  la  guerre  s'est  developpee,  declanchant  toute  la  mul- 
tiplicite  des  forces  nationales  —  non  seulement  celles  qui  visaient  a  la 
destruction,  mais  aussi  celles  qui  aboutissaient  a  la  creation  de  nouvelles 
energies  productives.  L'apparition  de  ces  formes  nouvelles  d'activite 
economique  qui,  en  temps  de  paix,  se  seraient  traduites  par  un  accrois- 
sement  de  richesse  sociale  et  qui  ont  donne  parfois  1'illusion  d'une  pros- 
perite  grandissante  —  et  d'autre  part,  le  spectacle  de  l'incroyable  endu- 
rance dont  firent  preuve  toutes  les  nations  belligerantes  pour  supporter 
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des  pertes  sans  cesse  accrues  —  ont  rendu  necessaire  de  soumettre  a 
un  examen  plus  approfondi  tout  le  domaine  de  l'economie  de  guerre. 

Une  double  obligation  s'imposa  done  a  la  Division  d'Economie  et 
d'Histoire.  Elle  dut  prendre  pour  regie  de  concentrer  son  travail  sur  les 
problemes  ainsi  poses  et  de  les  etudier  dans  leur  ensemble  ;  en  d'autres 
termes,  de  leur  appliquer  les  criterums  et  les  disciplines  de  la  methode 
bistorique.  En  raison  meme  de  ce  que  la  guerre,  prise  dans  son  ensemble, 
constituait  un  seul  fait,  quoique  se  repercutant  par  des  voies  indirectes 
jusqu'aux  regions  les  plus  reculees  du  globe,  l'etude  de  la  guerre  devait 
se  developper  sur  un  plan  unique,  embrassant  tous  ses  aspects  a  la  fois, 
et  pourtant  ne  negligeant  aucune  des  donnees  accessibles. 

Aussi  longtemps  que  la  guerre  a  dure,  on  ne  pouvait  songer  a  l'execu- 
tion  d'un  tel  programme.  On  pouvait  tenter  des  etudes  occasionnelles 
et  partielles  (quelques-unes  ont  ete  publiees  sous  la  direction  de  la  Divi- 
sion Economique),  mais  il  etait  impossible  d'entreprendre  une  histoire 
generale,  et  cela  pour  des  raisons  evidentes.  D'abord  toute  etude  auto- 
risee  sur  les  ressources  des  belligerents  aurait  influence  directement  la 
conduite  des  armees.  Aussi  les  gouvernements  avaient-ils  grand  soin  de 
soustraire  a  toute  enquete  les  donnees  de  la  vie  economique,  meme 
celles  auxquelles,  en  temps  normal,  le  public  a  acces.  En  dehors  meme 
de  cette  difficulte,  les  collaborateurs  qui  eussent  ete  qualifies  pour  ces 
etudes  etaient  pour  la  plupart  mobilises  et,  par  consequent,  hors  d'etat 
de  se  livrer  a  de  pareilles  recherches.  Le  plan  d'une  histoire  de  la  guerre 
fut  done  ajourne  jusqu'au  moment  ou  les  circonstances  rendraient  pos- 
sibles dans  chaque  nation,  non  seulement  la  communication  des  docu- 
ments, mais  la  collaboration  des  specialistes,  economistes,  historiens, 
homines  d'affaires  ;  et  ou  leur  cooperation  a  ce  travail  colleetif  ne  pour- 
rait  plus  donner  lieu  a  des  malentendus,  ni  quant  a  ses  buts,  ni  quant  a 
son  contenu. 

Des  la  guerre  finie,  la  Dotation  reprit  son  plan  primitif.  II  se  trouva 
qu'il  s'adaptait  assez  bien,  sauf  quelques  legeres  modifications,  a  la 
situation  nouvelle.  Le  travail  commenga  dans  l'ete  et  1'automne  de 
1919.  Une  premiere  conference  des  economistes,  composant  le  Conseil 
consultatif  [Advisory  Board  of  Economists),  fut  convoquee  a  Paris  par 
la  Division  d'Economie  et  d'Histoire.  Elle  se  borna  a  tracer  un  pro- 
gramme de  courtes  etudes  preliminaires,  ayant  trait  aux  principaux 
aspects  de  la  guerre.  Comme  le  caractere  purement  preliminaire  de  ces 
eludes  fut  encore  accentue  par  le  fait  qu'elles  portaient  plus  speciale- 
ment  sur  les  problemes  urgents  de  1' Europe  a  ce  moment,  on  decida  de 
ne  pas  en  faire  des  fragments  de  l'histoire  generale,  mais  d'y  voir  sim- 
plement  des  essais  d'interet  immediat  pour  la  periode  de  l'apres-guerre. 
Visiblement,  la  conference  ne  pouvait  etablir  a  priori  aucun  programme 
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d'ensemble  ;  il  fallait  creer  un  instrument  plus  specialise  que  celui  qui 
existait  si  Ton  voulait  entreprendre  l'histoire  economique  et  sociale  de 
la  guerre.  Pour  cela,  il  fallait  une  enquete  menee  d'abord  par  une  orga- 
nisation nationale  et  ne  faisant  appel  que  subsidiairement  a  une  coope- 
ration internationale.  Aussi  longtemps  que  les  faits  relatifs  a  l'histoire 
de  chaque  nation  ne  seraient  pas  parfaitement  connus,  il  serait  vain  de 
proceder  a  des  analyses  comparatives  et  l'histoire  de  chaque  pays  cons- 
tituerait  elle-meme  un  inextricable  labyrinthe.  On  decida  done  de  dis- 
soudre  1'ancien  Comite  europeen  de  recherches  et  de  le  remplacer  par 
un  Comite  de  direction  (Editorial  Board)  dans  chacun  des  principaux 
pays  (ou  par  un  seul  directeur  dans  les  petits  pays).  La  tache  de  ces 
Comites  devait  se  concentrer,  au  moins  pour  l'instant,  sur  l'histoire 
economique  et  sociale  de  leur  pays  respectif. 

La  premiere  demarche  du  Directeur  general  fut  de  choisir  les  membres 
de  ces  Comites  de  Direction  dans  chaque  pays.  Si  le  plan  de  la  Dota- 
tion avait  besoin  d'une  justification,  il  sufhrait  de  montrer  les  listes  des 
noms  de  tous  ceux  qui,  hommes  de  science  ou  hommes  d'fitat,  ont  ac- 
cepte  la  responsabilite  de  ces  publications.  Cette  respo  nsabilite  estassez 
lourde,  car  elle  implique  1'adaptation  du  plan  general  aux  conditions 
speciales  de  chaque  pays  et  a  ses  habitudes  de  travail.  Le  degre  de 
reussite  de  1'entreprise  dependra  du  zele  avec  lequel  les  collaborateurs 
de  chaque  nation  accepteront  d'y  cooperer. 

Une  fois  constitues  les  Comites  de  direction,  un  premier  pas  s'im- 
posait  pour  la  mise  en  train  de  notre  histoire.  Pas  d'histoire  sans  docu- 
ments. Avant  tout  il  fallait  rendre  accessible  pour  les  recherches,  dans 
la  mesure  compatible  avec  les  interets  de  l'Etat,  tous  les  documents 
de  quelque  importance  relatifs  a  la  guerre,  locaux  ou  nationaux.  Mais 
la  constitution  des  archives  est  une  lourde  tache  qui  appartient  de 
droit  aux  Gouvernements  et  autres  detenteurs  de  ces  documents  his- 
toriques,  non  aux  historiens  ou  economistes  qui  se  proposent  de  les 
utiliser.  C'est  une  obligation  incombant  aux  proprietaires  qui  les  detien- 
nent  pour  le  compte  du  public.  Les  collaborateurs  qui  se  sont  charges 
de  cette  partie  de  l'Histoire  de  la  Guerre  ne  pouvaient  que  se  borner 
a  un  role  d'enqueteurs,  et  en  acceptant  la  situation  telle  qu'elle  etait, 
resumer  leurs  decouvertes  sous  forme  de  guides  ou  de  manuels  biblio- 
graphiques  ;  et  peut-etre  aussi,  en  procedant  a  une  comparaison  des 
methodes  employees,  contribuer  a  faire  adopter  celles  trouvees  les 
plus  pratiques.  Tel  a  ete  dans  chaque  pays  le  point  de  depart  de  nos  tra- 
vaux,  quoiqu'on  n'ait  pas  dans  chaque  cas  redige  sur  ce  point  de  mono- 
graphic speciale. 

Pendant  quelque  temps  il  sembla  qu'on  ne  pouvait  depasser  cette 
premiere  etape  du  travail  limitee  a  la  mise  a  jour  des  documents.  Et 
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si  notre  plan  avait  comporte  le  depouilleinent  des  seuls  documents  offi- 
ciels,  on  n'aurait  guere  pu  aller  au  dela,  car  une  fois  certains  documents 
catalogues  comme  «  secrets  »,  il  y  a  peu  de  gouvernements  assez  coura- 
geux  pour  oser  briser  les  scelles.  Par  suite,  des  mines  de  materiaux  indis- 
pensables  a  l'historien  lui  restent  inaccessibles,  quoique  leur  publica- 
tion ne  puisse  presenter  bien  souvent  aucun  inconvenient.  Tant  que 
l'etat  d'esprit  ne  de  la  guerre  pesait  ainsi  sur  nos  recherches  et  risquait 
de  les  entraver  pendant  bien  des  annees  encore,  il  fallait  decouvrir 
quelque  autre  solution. 

Heureusement  cette  solution  a  pu  se  trouver  grace  aux  souvenirs 
et  aux  impressions  personnels,  appuyes  d'ailleurs  sur  des  documents 
dignes  de  foi,  de  ceux  qui  au  cours  de  la  guerre  ont  participe  a  la  direc- 
tion des  affaires  ou  qui,  simples  observateurs,  mais  favorablement  pla- 
ces, ont  pu  recueillir  de  premiere  ou  de  seconde  main  une  connaissance 
precise  de  cercaines  phases  de  la  guerre  et  de  leurs  consequences  sociales. 
C'est  ainsi  qu'a  pu  etre  etabli  le  plan  d'une  serie  de  monographies  his- 
toriques  ou  descriptives  ou  les  faits  seront  exposes,  non  a  titre  officiel, 
mais  neanmoins  de  source  autorisee,  monographies  qui  se  classent  a 
mi-chemin  entre  le  type  des  memoires  personnels  et  celui  des  rapports 
ofFiciels.  Ces  monographies  constituent  le  principal  de  notre  ceuvre.  Elles 
ne  sont  pas  limitees  aux  faits  de  guerre  ni  meme  a  ses  suites  immediates, 
car  l'histoire  de  la  guerre  se  prolongera  longtemps  apres  que  celle-ci  aura 
pris  fin.  Elles  doivent  embrasser  aussi  la  periode  de  «  deflation  »  au  moins 
assez  pour  permettre  de  se  faire,  sur  les  perturbations  economiques  dues 
a  la  guerre,  un  jugement  plus  sur  que  ne  le  permettrait  le  seul  examen 
des  faits  immediatement  contemporains. 

Avec  cette  nouvelle  phase  du  travail,  la  tache  des  directeurs  a  pris 
un  nouveau  caractere.  Le  plan  des  monographies  a  du  etre  compris  en 
raison  des  collaborateurs  disponibles  plutot  qu'en  raison  des  materiaux 
existant  comme  c'est  le  cas  dans  la  plupart  des  histoires,  car  les  sources 
etaient  aux  mains  des  collaborateurs  eux-memes.  Ceci,  a  son  tour,  im- 
pliquait  unc  nouvelle  attitude  a  prendre  en  face  du  double  ideal  d'exac- 
titude  et  d'objectivite  auquel  doit  toujours  tendre  l'historien.  Pour  per- 
mettre a  chaque  collaborateur  de  donner  toute  sa  mesure,  il  fallait  eviter 
de  l'enfermer  dans  le  cadre  d'un  programme  trop  rigide  :  il  fallait  pre- 
voir  que  les  memes  faits  seraient  presentes  sur  des  plans  differents  et 
vus  sous  des  angles  varies,  et  que  des  evenements  y  seraient  compris 
qui  ne  rentrent  pas  strictement  dans  les  iimites  de  l'histoire.  II  ne  fallait 
meme  pas  vouloir  obtenir  partout  une  stricte  objectivite.  On  ne  pouvait 
empecher  une  certaine  partialite,  nee  des  necessites  de  la  controverse 
et  de  la  defense.  Mais  cette  partialite  meme  est  dans  bien  des  cas  une 
partie  integrante  de  l'histoire,  les  appreciations  des  faits  par  les  contem- 
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porains  etant  aussi  instructives  que  les  faits  memes  sur  lesquels  elles 
portent.  D'ailleurs  le  plan,  dans  son  ensemble,  est  etabli  de  facon  que 
les  monographies  d'un  me  me  pays  se  controlent  mutuellement  ;  la  oil 
ee  ne  serait  pas  le  cas,  nul  doute  que  d'autres  ouvrages  paralleles, 
publies  dans  les  autres  pays,  ne  puissent  servir  de  correctif. 

Outre  ces  monographies  destinees  a  utiliser  les  sources,  d'autres 
etudes  sont  en  preparation  ayant  un  caractere  technique  et  limite,  et 
portant  sur  des  points  precis  d'histoire  ou  de  statistique.  Ces  mono- 
graphies ont,  elles  aussi,  le  caractere  de  travaux  de  premiere  main,  car 
elles  enregistrent  des  faits  recueillis  assez  pres  de  leur  source  pour  per- 
mettre  des  verifications  qui  deviendraient  impossibles  plus  tard.  Mais 
d'autre  part  elles  constituent  aussi  des  applications  de  la  methode  cons- 
tructive par  laquelle  1'historien  passe  de  l'analyse  a  la  synthese.  Mais  il 
s'agit  d'une  tache  difficile  et  longue  et  qui  commence  a  peine. 

On  pourrait  dire,  pour  caracteriser  les  premieres  phases  d'une  his- 
toire  comme  celle-ci,  que  Ton  n'en  est  encore,  suivant  1'expression  ame- 
ricaine,  qu'a  la  «  cueillette  du  coton  ».  Les  fils  emmeles  des  evenements 
restent  a  tisser  pour  fabriquer  l'etoffe  de  1'histoire.  Dans  un  travail  cons- 
tructif  et  createur  comme  celui-ci  on  peut  etre  oblige  de  changer  de  plan 
et  d'organisation. 

Dans  une  entreprise  qui  implique  une  cooperation  aussi  complexe 
et  aussi  variee,  il  est  impossible  d'etablir,  autrement  que  d'une  facon 
tres  generale,  la  part  de  responsabilite  des  directeurs  et  des  auteurs  dans 
la  redaction  des  monographies.  En  ce  qui  concerne  le  plan  de  l'Histoire 
de  la  Guerre  dans  son  ensemble  et  son  execution,  c'est  le  Directeur  gene- 
ral qui  assume  la  responsabilite  ;  mais  quant  aux  arrangements  de  detail 
et  a  la  repartition  des  travaux  entre  les  collaborateurs,  c'est  surtout 
l'affaire  des  Comites  de  direction  et  d'edition  dans  chaque  pays,  qui 
ont  aussi  a  lire  les  manuscrits  prepares  sous  leur  direction.  Neanmoins 
l'acceptation  d'une  monographie  n'implique  nullement  l'approbation 
des  opinions  et  conclusions  qui  s'y  trouvent  formulees.  La  Direction 
borne  son  role  a  s'assurer  de  la  valeur  scienlifique  des  travaux,  et  a 
verifier  s'ils  rentrent  bien  dans  le  cadre  du  plan  adopte,  mais  les  auteurs 
auront  naturellement  toute  liberie  de  traiter  les  sujets  a  leur  gre.  De 
meme  aussi  la  Dotation,  par  le  fait  qu'elle  autorise  la  publication  de 
monographies,  ne  doit  pas  etre  consideree  comme  donnant  son  appro- 
bation aux  conclusions  qui  s'y  trouveront  formulees. 

C'est  devant  1'histoire  seulement  que  la  Dotation  sera  responsable  : 
d'ou  resulte  pour  elle  l'obligation  de  reunir  et  de  presenter  tous  les  faits 
et  tous  les  points  de  vue  aussi  completement  et  aussi  exactement  que 
possible,  sans  chercher  a  en  eliminer  aucun  des  qu'ils  sont  essentiels 
a  1'intelligence  generale  de  la  guerre. 
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L'etude  des  mouvements  des  prix  et  des  salaires  composejiiaturellc- 
ment  un  chapitre  important  de  l'histoire  economique  et  sociale  de  la 
guerre.  Une  telle  etude  doit  rassembler  des  notations  precises  qui 
permettent  d'apprecier  le  sens  et  la  rapidite  des  mouvements,  qui 
signalent  les  moments  d'acceleration  ou  de  ralentissement.  pour  autant 
que  les  donnees  dont  on  dispose  comportent  cette  precision.  Elle  doit 
mettre  en  evidence  les  rapports  des  mouvements  generaux  dans  les 
trois  categories  :  prix  de  gros,  prix  de  detail,  salaires,  et  les  mouvements 
particuliers  composants. 

Par  un  rappel  des  principales  cir  Constances  qui  ont  accompagne  ces 
mouvements,  par  exemple  des  mesures  legislatives  ou  administratives, 
elle  doit  mettre  le  lecteur  a  raerae  de  se  rendre  compte  des  effets  de  ces 
circonstances,  sans  prejudice  des  donnees  qui  figurent  dans  les  autres 
etudes  de  la  serie  francaise. 

C'est  dans  cet  esprit  que  les  materiaux  du  present  volume  ont  ete 
rassembles  et  mis  en  ordre.  L'expose  propre'ment  dit  commence  au 
debut  de  la  guerre,  apres  un  rappel  de  quelques  mouvements  anterieurs 
susceptibles  de  servir  de  termes  de  comparaison.  II  prend  fin  en  1920. 
Les  perturbations  causees  par  la  guerre  ont  en  effet  ete  trop  violentes 
pour  avoir  pu  cesser  des  la  suppression  de  la  cause  qui  les  avait  pro- 
voquees. 

James  T.  Shotwell. 
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Le  Comite  de  la  Dotation  Carnegie  pour  la  paix  internationale  a 
bien  voulu  nous  confier  la  mission  de  grouper  les  principales  donnees 
statistiques  recueillies  en  France,  durant  la  periode  de  guerre,  sur  les 
prix  et  les  salaires. 

Apparemment  il  ne  s'agissait  pas  seulementde  presenter  des  chiffres 
dans  un  certain  nombre  de  tableaux.  Ces  chiffres  devaient  etre  accom- 
pagnes  des  explications  necessaires  pour  permettre  d'en  apprecier  la 
valeur  ;  de  plus  les  donnees  numeriques  rassemblees  devaient  former 
la  substance  d'une  etude  statistique,  c'est-a-dire  d'une  analyse  de  leurs 
rapports  entre  eux  et  avec  les  autres  elements  auxquels  ils  sont  lies 
d'une  maniere  appreciable. 

La  statistique  en  efTet  n'a  pas  simplement  pour  objet  de  representer 
les  comptes  generaux  qui  interessent  les  citoyens  ou  les  collectivites 
de  toute  nature.  Ce  travail  est  du  ressort  de  la  comptabilite,  dont  le  role 
n'est  point  different,  quand  il  s'agit  de  l'Etat  et  des  collectivites  poli- 
tiques,  de  ce  qu'il  est  dans  le  fonctionnement  des  entreprises  privees. 

Par  contre,  dans  le  meme  ordre  d'idees,  le  domaine  de  la  statistique 
s'etend  aussi  bien  a  l'etude  de  la  vie  des  entreprises  particulieres  qu'a 
celle  du  fonctionnement  de  l'Etat. 

Qu'il  s'agisse  des  objets  manipules  dans  un  magasin,  une  usine,  un 
bureau  de  douane,  qu'il  s'agisse  des  personnes  occupees  dans  une  entre- 
prise,  des  etres  qui  composent  la  societe  toute  entiere  ;  qu'il  s'agisse  des 
valeurs  qui  s'echangent  dans  le  commerce  ou  bien  des  finances  publiques; 
la  comptabilite  enregistre  les  existences  et  les  mouvements  de  ces  objets, 
de  ces  etres  ou  de  ces  valeurs.  Elle  les  classe  par  categories,  de  facon  a 
faire  connaitre  periodiquement,  et  meme  a  tout  instant,  l'etat  actuel 
de  chaque  categoric  Elle  fournit  ainsi  une.sorte  de  photographie,  par- 
fois  de  cinematographie,  en  tout  cas  une  vue  en  raccourci,  de  tout  ce 
qui  existe  ou  se  modifie  dans  le  champ  de  son  objectif. 

La  statistique  intervient  alors  avec  ses  instruments  :  rapports, 
moyennes,  indices,  coefficients  de  diverses  categories.  Elle  decompose  et 
analyse  les  donnees  comptables  ;  elle  etablit  entre  elles  des  rapports  ins- 
tructifs  ;  elle  etudie  les  mouvements,  mesure  leurs  concordances  et  leurs 
discordances  ;  elle  fait  apparaitre  ce  qu'il  y  a  de  commun  dans  des  ele- 
ments divers  et  mesure  les  divergences ;  elle  dissocie  les  mouvements  com- 
plexes et  les  reduit  a  ces  changements  plus  simples ;  elle  met  en  evidence 
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des  successions  constantes.  En  un  mot  elle  precise  l'observation  spon- 
tanea et  elle  eclaire  le  jugement. 

Les  faits  economiques  ne  se  developpent  guere  librement.  Entre 
eux  il  existe  presque  toujours  des  liaisons  plus  ou  moins  apparentes  qu'il 
importe  de  faire  apparaitre  avec  leur  importance  relative.  Leurs  mou- 
vements  dependent  en  general  de  facteurs  que  la  statistique  doit  decou- 
vrir  et  dont  elle  doit  en  quelque  maniere  mesurer  les  effets. 

Ce  travail  d'analyse,  et  parfois  de  synthese,  exige  une  certaine 
methode  et  une  certaine  preparation,  car  les  elements  que  la  statistique 
doit  mettre  en  oeuvre  sont  generalement  plus  simples,  plus  reduits  que 
ceux  dont  la  comptabilite  se  contente.  On  nt  devrait  pas  les  negliger  lors 
de  l'enregistrement  de  faits.  Or,  dans  le  desarroi  occasionne  par  la  guerre, 
on  ne  s'est  guere  avise  qu'a  cote  des  champs  de  bataille  meurtriers,  un 
champ  d'observations  s'ouvrait,  fertile  en  enseignements,  utiles  pour  la 
paix  comme  pour  la  guerre.  Ceux-ci  auraient  pu  eviter  de  nouvelles  sur- 
prises et  la  repetition  des  memes  erreurs  au  cas  de  nouveaux  cataclysmes; 
ils  auraient  pu  aussi  mettre  en  lumiere  des  facteurs  obscurs  des  evene- 
ments  observes  et  contribuer  a  prevenir  le  retour  de  ces  evenements. 

Le  souci  des  profits  de  l'experience  ayant  cede  devant  d'autres  soucis 
infiniment  plus  pressants,  la  statistique  ne  peut  faire  etat  que  d'infor- 
mations  recueillies  un  peu  au  hasard  et  souvent  sans  lien.  Des  lors,  au 
lieu  de  rapports  simples  et  precis  entre  des  elements  dont  la  notion  est 
relativement  claire,  telle  que  :  cout  de  production,  prix  de  gros,  prix  de 
detail,  cout  de  la  vie,  salaires,  elle  est  reduite  a  des  evaluations  conjec- 
turales.  Les  liens  de  ces  elements  avec  les  facteurs  de  leurs  mouvements 
ne  sont  pas  determines  d'assez  pres  pour  que  les  interdependances  et 
le»  interactions  puissent  etre  exactement  mesurees. 

»  * 

Le  chapitre  de  l'histoire  des  prix  qui  commence  a  l'ouverture  des  hosti- 
lites  n'est  naturellement  que  l'un  des  nombreux  chapitres  de  cette  histoire, 
sans  que  des  traits  essentiels  le  distinguent  beaucoup  des  precedents. 

La  depreciation  de  l'unite  monetaire  est  un  phenomene  universel. 
Tantot  elle  est  le  fait  du  prince  ;  tantot  elle  resulte  de  decouvertes  ; 
tant6t  elle  depend  simplement  des  frottements  du  mecanisme  econo- 
mique.  L'alteration  des  monnaies  metalliques,  1'afflux  de  quantites  consi- 
derables de  metaux  precieux,  la  substitution  obligatoire  d'une  monnaie 
de  papier  a  la  monnaie  metallique  ne  sont  guere  que  des  modalites  diffe- 
rentes  d'une  meme  evolution. 

Quant  aux  effets  souvent  analyses  de  cette  depreciation,  les  plus 
caracteristiques  se  manifestent  dans  la  situation  respective  des  crean- 
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ciers  et  des  debiteurs,  dans  la  plus-value  des  biens  existants,  dans  la 
hausse  des  valeurs  exprimees  en  unites  monetaires. 

Lorsque  la  depreciation  est  brusque  et  de  courte  duree,  ces  derniers 
effets  sont  passagers  ;  lorsqu'elle  evolue  lentement,  la  speculation  en 
profite  et  une  certaine  demoralisation  envahit  les  esprits. 

Au  debut  de  la  guerre  de  1914,  les  difficultes  monetaires  ont  ete  pro- 
voquees  d'abord  par  des  immobilisations  de  fonds  avances  a  divers  pays 
etrangers  qui  furent  entraines  dans  le  conflit,  puis  par  la  necessite  de 
faire  a  l'etranger  d'importants  achats  d'objets  necessaires  a  la  defense 
nationale,  en  meme  temps  que  l'exportation  d'autres  objets  se  trouvait 
entravee.  De  la  la  hausse  des  prix  de  ces  objets,  laquelle  entrainait,  en 
depit  du  controle  des  services  publics,  un  certain  encherissement  des 
productions  nationales  deja  handicapees  par  la  mobilisation  et  ses  con- 
sequences. Rien  d'etonnant,  par  suite,  a  ce  que,  malgre  les  restrictions 
imposees  a  la  population,  les  salaires  et  les  revenus  des  producteurs  aient 
augmente  a  leur  tour,  car  il  importait  surtout  que  ces  producteurs  con- 
servassent  la  meme  activite,  le  meme  esprit  d'initiative  ;  il  etait  meme 
urgent  d'intensifier  cette  activite.  C'etait  une  nouvelle  cause  d'encheris- 
sement  et,  peu  a  peu,  des  hausses  successives  ont  amene  les  prix  des 
choses  a  un  certain  niveau  qui  cependant  n'etait  point  encore  tres  eleve 
an  moment  de  l'armistice.  Sous  la  pression  de  circonstances  speciales,  ce 
niveau  s'est  releve  brusquement,  apres  l'armistice,  quand  ont  cesse  les 
causes  qui  maintenaient  normale  la  balance  des  paiements  :  avances 
consenties  par  des  gouvernements  etrangers,  ou  par  des  particuliers 
etrangers,  ventes  de  titres  etrangers,  rentrees  de  fonds  produites  par 
une  partie  des  depenses  des  troupes  alliees  sur  le  sol  frangais.  Lorsque 
ces  influences  cesserent  d'agir,  en  1919,  les  changes  etrangers  s'eleverent 
subitement  et,  avec  eux,  les  prix  de  toutes  choses  a  Tinterieur  du  pays. 

La  statistique  met  ces  faits  en  evidence.  Elle  indique  quelles  sont 
les  matieres  dont  les  prix  ont  augmente  le  plus  des  l'ouverture  des  hos- 
tilites.  Elle  mesure  l'importance  du  deficit  imputable  a  l'invasion  des 
plus  riches  parties  du  territoire  ;  elle  signale  l'augmentation  des  impor- 
tations ou  le  deficit  des  exportations.  Elle  mesure  la  rapidite  et  note 
les  accelerations  du  mouvement  general  des  prix. 

Elle  fait  ressortirles  augmentations  des  depenses  des  travailleurs.  Elle 
rapproche  l'accroissement  des  prix  de  detail  et  du  cout  de  la  vie  et  l'ac- 
croissement  des  prix  de  gros,  precise  le  rapport  de  ces  deux  accroisse- 
ments  et  fait  apparaitre  le  decalage  des  deux  mouvements.  Elle  indique 
a  quels  moments  et  dans  quelles  conditions  les  augmentations  de  salaires 
ont  pu  contrebalancer  l'effet  de  la  hausse  du  cout  de  la  vie. 


5 


MOUVEMENT  DES  PRIX  ET  DES  SALAIRES 


Cependant  bien  des  questions  restent  en  suspens,notamment  celles  qui 
se  rapportent  aux  productions  et  aux  stocks,  qui  ont  tant  d'influenee 
sur  les  prix.  Notamment  aussi  celles  qui  touchent  au  revenu  global  des 
families  ouvrieres,  qui  se  distingue  du  salaire  individuel,  revenu  dont 
depend  la  puissance  d'achat.  Accessoirement  il  n'a  point  ete  recueilli  non 
plus  d'informations  precises  sur  les  depenses  des  armees  alliees. 

Dans  la  presente  etude,  on  a  du  se  contenter  souvent  d'indications 
plutot  vagues  et  fragmentaires.  On  s'est  efforce  pourtant  de  earacteriser 
les  mouvements  essentiels,  soit  pour  l'ensemble  du  pays,  soit  pour  ses 
grandes  regions  du  territoire.  Car  les  mouvements  sont  loin  d'avoir  eu  un 
caractere  uniforme.  On  constate  au  contraire,  durant  la  periode  de 
guerre,  une  certaine  tendance  au  nivellement  des  prix  et  des  salaires 
d'une  region  a  l'autre.  On  constate  d'ailleurs  aussi,  entre  professions 
diverses,  un  certain  nivellement  des  salaires,  la  hausse  ayant  ete  rela- 
tivement  plus  forte  dans  les  professions  ou  les  salaires  etaient  les  plus 
faibles  avant  la  guerre  que  dans  celles  qui  etaient  plus  largement 
remunerees. 

On  s'est  propose  de  faciliter  la  comparaison  des  mouvements  cons- 
tates durant  la  periode  de  guerre  avec  les  mouvements  anterieurs.  Et 
cela  a  conduit  a  constater  que  la  guerre  a  seulement  amplifie  ces  mouve- 
ments, sans  trop  modifier  les  retours  que  Ton  constate  periodiquement 
depuis  une  centaine  d'annees. 

Enfin  on  a  tenu  a  marquer  avec  quelle  reserve  il  convient  d'accueillir 
es  renseignements  relatifs  aux  prix  et  aux  salaires,  quelle  moderation 
s'impose  dans  l'utilisation  de  ces  instruments  revelateurs  des  mouve- 
ments economiques  que  sont  les  indices  des  prix. 

Une  introduction  nous  a  paru  necessaire  pour  avertir  le  lecteur. 
Ensuite  les  trois  parties  de  l'ouvrage  respondent  aux  trois  questions  a 
traiter,  pour  la  periode  de  guerre  :  prix  de  gros,  prix  de  detail  et  cout 
de  la  vie,  salaires. 

En  raison  dc  la  persistance  des  mouvements  de  hausse  jusqu'a 
l'annee  1920  inclus,  il  nous  a  paru  que  la  periode  de  guerre  devait  s'en- 
tendre  du  ler  aout  1914  jusque  et  y  compris  l'annee  1920,  bien  que  la. 
loi  relative  a  la  fin  des  hostilites  ait  ete  promulguee  le  23  octobre  1919. 

Au  cours  de  la  presente  etude,  de  nombreux  emprunts  ont  ete  faits  aux 
publications  de  la  Statistique  generate  de  la  France  :  annuaires,  bulletins 
trimestriels,  comptes  rendus  des  travaux  de  la  Commission  d'etudes 
relatives  au  cout  de  la  vie  en  1920.  M.  de  Ville-Chabrolle,  statisticien  de  la 
Statistique  generate  de  la  France  a  bien  voulu  resumer,  pour  le  present  vo- 
ume,  un  certain  nombre  de  chapitres  de  cette  derniere  publication. 
Avril  1922.  Lucien  March. 
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1.  —  La  mesure  du  MOUVEMENT  GENERAL  DES  PRIX 

On  a  souvent  compare  l'observation  des  prix  a  la  lecture  des  instru- 
ments de  mesure  tels  que  le  thermometre  ou  le  barometre  qui,  sans  nous 
donner  la  moindre  image  des  accidents  meteorologiques,  en  traduisent 
les  effets  sous  une  forme  independante  de  l'observation,  qui  permettent 
de  mesurer  certains  de  ces  effets  et  qui,  parfois,  aident  a  prevoir  les 
plus  menacants. 

De  meme  que  ces  instruments  sont  sensibles  aux  mouvements  cli- 
materiques,  de  meme  les  bouleversements  qui  accompagnent  les  guerres 
se  marquent  sur  les  echelles  de  notation  de  divers  faits  economiques, 
parmi  lesquelles  les  echelles  de  prix  semblent  les  plus  significatives. 

En  effet,  le  prix  de  chaque  chose  varie  a  tout  instant,  a  mesure  que 
varie  le  rapport  entre  l'offre  et  la  demande  de  la  chose,  de  sorte  que 
l'echelle  des  prix  est  l'instrument  revelateur  du  mouvement  des  echanges 
qui  forme  la  trame  de  l'economie  des  peuples. 

II  suit  de  la  que  la  fixite  des  prix,  ou  la  regularity  de  leurs  mouve- 
ments, sont  les  signes  d'un  etat  economique  stable  et  qu'au  contraire, 
dans  les  periodes  troublees,  le  trouble  se  reflete  dans  les  mouvements 
souvent  desordonnes  des  prix. 

C'est  ce  qu'ont  observe  de  nombreux  economistes.  D'ailleurs,  inde- 
pendamment  des  evenements  politiques  dans  les  periodes  d'hyperten- 
sion  economique,  lorsque  l'activite  industrielle  ou  commerciale  est  pous- 
see  au  plus  haut  degre,  l'un  des  facteurs  determinants  de  cette  activite 
est  precisement  la  hausse  des  prix  qui  permet  de  larges  et  rapides  pro- 
fits ;  une  crise  eclate  quand  cette  hausse  ne  peut  plus  se  maintenir.  De 
meme  lorsque  la  liquidation  des  engagements  a  fait  descendre  les  prix 
a  un  niveau  tel  que  leur  relevement  devient  possible,  le  moment  de  la 
plus  grande  depression  des  affaires  correspond  au  minimum  des  prix. 

Quelles  que  soient  les  causes  du  rythme  des  echanges,  le  rythme  des 
prix  en  fournit  une  image.  Les  historiens  des  crises  Font  reconnu.  De 
leurs  observations,  il  resulterait  que  la  periode  de  ce  rythme  s'etendrait 
a  quelques  annees  seulement. 
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Mais  le  mouvement  des  prix,  observe  avec  attention,  parait  plus  com- 
plexe.  II  y  a  a  la  fois  des  ondes  plus  courtes  et  des  ondes  plus  etendues. 

Ainsi,  dans  l'espace  d'une  annee,  les  prix  de  certaines  marchandises 
varient  suivant  l'epoque  de  l'annee,  pour  des  causes  evidentes  :  il  y  a 
des  ondes  saisonnieres.  On  observe  aussi  des  ondes  hebdomadaires  et 
des  ondes  diurnes,  notamment  sur  les  marches  publics  de  marchandises 
ou  de  valeurs. 

De  raerae  aux  ondes  de  periodicite  de  quelques  annees,  dont  il  a  ete 
question  tout  d'abord,  se  superposent  des  ondes  semi-seculaires  qui 
paraissent  liees,  dans  une  certaine  mesure,  a  la  production  monetaire. 
Et  il  est  vraisemblable  que,  si  l'observation  exacte  des  prix  remontait 
assez  loin,  on  observerait  aussi  des  ondes  multi-seculaires  qui  ne  seraient 
peut-etre  pas  sans  rapport  avec  les  evenements  politiques  ou  sociaux. 
Le  progres,  a-t-on  dit  justement,  suit  une  marche  oscillatoire.  De  sorte 
que  le  mouvement  general  des  prix  peut  etre  considere  comme  resultant 
de  la  superposition  d'ondes  dont  les  periodes  sont  diverses  et  qu'il  y  a 
interet  a  separer  quand  on  cherche  a  etablir  des  rapports  simples  entro 
les  mouvements  des  prix  et  ceux  d'autres  phenomenes. 

On  peut  se  demander  si,  independemment  de  ces  mouvements  perio- 
diques,  il  n'y  aurait  pas  lieu  d'imaginer  un  mouvement  composant  se 
produisant  dans  une  certaine  direction,  comme  si,  dans  un  long  espace 
de  temps,  les  prix  tendaient  soit  a  s'accrottre,  soit  a  decroitre  indefini- 
ment.  De  telles  tendances  sont  possibles.  Bien  que  le  prix  d'une  marchan- 
dise  n'exprime  qu'un  rapport  entre  la  valeur  de  cette  marchandise  et 
celle  d'une  autre  prise  comme  etalon  et  que,  par  consequent,  les  changc- 
ments  des  deux  termes  du  rapport  puissent  se  compenser,  la  compen- 
sation reste  incertaine.  Pour  certaines  marchandises,  ou  services,  on 
constate  une  tendance  a  la  hausse,  pour  d'autres  une  tendance  a  la 
baisse.  L'observation  seule  peut  apprendre  quel  est  le  resultat  de  ces 
tendances  diverses  sur  le  mouvement  general  des  prix. 

D'ailleurs,  dans  le  court  espace  de  temps  durant  lequel  les  observa- 
tions economiques  ont  ete  regulierement  notees,  il  ne  semble  pas  qu'il 
y  ait  eu  de  tendance  uniforme  appreciable,  dans  un  sens  ou  dans  l'autre, 
lorsqu'on  envisage  le  mouvement  general  des  prix  d'un  grand  nombre 
de  marchandises  diverses. 

D'apres  ce  qui  precede,  l'etude  du  mouvement  des  prix  pendant  la 
periode  de  guerre,  que  nous  supposerons  commencer  en  1914  pour  ne  se 
terminer  qu'en  1920  —  afin  d'y  comprendre  toute  la  periode  de  hausse 
imputable  au  moins  en  partie  a  la  guerre  —  aura  pour  termes  de  com- 
parison les  cycles  observes  anterieurement. 

Toutefois,  l'observation  des  prix  a  une  epoque  quelconque  n'a  de 
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veritable  valeur  que  si  la  notation  de  ces  prix  comporte  des  normes 
fixes  et  bien  determinees,  si  le  mouvement  general  de  ces  prix  est  repre- 
sents d'une  faeon  rationnelle,  adequate  a  l'objet  de  1'etude. 

II  importe,  par  consequent,  avant  de  proceder  a  1'etude  du  mou- 
vement des  prix  durant  la  guerre,  d'examiner  les  methodes  d'observa- 
tion,  puis  de  rappeler  les  conditions  suivant  lesquelles  se  faisaient  aupa- 
ravant  les  notations  de  prix,  ce  qui  permettra  de  se  rendre  compte  du 
trouble  amene  par  l'etat  de  guerre. 

1.  L  e'tablissement  et  la  notation  des  prix 

On  distingue  d'ordinaire  deux  sortes  de  prix  :  les  prix  au  detail, 
c'est-a-dire  ceux  que  paie  le  consommateur  de  l'objet  vendu,  et  les  prix 
en  gros.  Parmi  ceux-ci,  on  pourrait  distinguer  ceux  qui  sont  payes  au 
producteur,  au  lieu  de  production,  compte  tenu  ou  non  des  frais  de  vente, 
ceux  qui  sont  payes  au  producteur  en  d'autres  lieux,  compte  tenu  des 
frais  de  transport,  de  manutention,  d'imp6ts,  etc....  ;  ceux  qui  sont  payes 
a  des  intermediaires  de  premiere,  de  seconde  main,  etc... 

Dans  tous  les  cas,  il  importe  que  la  determination  du  prix  de  chaque 
marchandise,  en  un  lieu  donne et  a  un  jour  donne,  comporte  de  serieuses 
garanties  d'exactitude.  Celles-ci  font  malheureusement  bien  souvent 
defaut.  D'abord  les  prix  notes,  dans  les  meilleures  conditions  d'observa- 
tions,  le  sont  generalement  sur  un  marche  public.  Or,  les  quantites  qui 
se  vendent  sur  les  marches  ne  composent  qu'une  partie  des  transac- 
tions qui  s'operent  dans  la  region  sur  laquelle  rayonne  le  marche. 

C'est  ainsi,  par  exemple,  qu'a  Paris  les  arrivages  journaliers,  aux 
Halles  centrales,  des  diverses  denrees  ne  representent  qu'une  fraction 
des  quantites  de  ces  denrees  entrees  a  Paris,  telles  que  les  fait  connaitre, 
pour  un  certain  nombre  d'entre  elles,  l'administration  de  l'octroi  ;  il 
en  est  de  meme  des  transactions  a  la  Bourse  des  valeurs,  pour  les  valeurs 
echappant  au  monopole  des  agents  de  change. 

Or,  les  transactions  hors  marche  s'operent  souvent  a  des  prix  sen- 
siblement  differents  des  prix  du  marche. 

D'autre  part,  sur  le  marche  lui-meme,  Fobservation  des  prix  est 
souvent  tres  defectueuse  quand  les  cotes  ne  resultent  pas  d'un  calcul 
opere  sur  les  transactions  effectivement  realisees.  Le  plus  souvent  elles 
sont  fixees  par  une  sorte  d'arbitrage  de  personnes  dont  la  competence,  il 
est  vrai,  est  certaine,  mais  qui  peuvent  cependant  introduire  une  part 
d'appreciation  personnelle  la  ou  le  public  aurait  droit  a  un  expose  pur  et 
simple  des  faits. 

II  en  est  ainsi  quand  les  quantites  traitees  sur  le  marche,  lors  de 
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chaque  transaction,  ne  sont  point  specifiees.  S'il  en  etait  autrement,  rien 
ne  serait  plus  simple  que  de  determiner  pour  chaque  objet  vendu  le  prix 
minimum,  le  prix  maximum  et  le  prix  moyen,  ainsi  que  les  quantites 
vendues  au  taux  minimum,  an  taux  maximum  et  au  taux  moyen. 

Faute  d'indications  precises  sur  les  quantites,  le  public  peut  etre 
trompe  quand  il  croit  qu'un  certain  prix  s'applique  a  la  masse  des  objets 
vendus  a  un  moment  donne  alors  qu'il  a  ete  base  sur  une  faible  quantite 
de  ces  objets  seulement. 

Aussi,  avant  d'apprecier  la  valeur  absolue  des  prix  cotes  sur  un 
marche  determine,  convient-il  de  se  rendre  compte  avec  soin  des 
conditions  d'etablissement  de  ces  prix. 

Toutefois,  quand  on  se  propose  simplement  d'apprecier  les  change- 
ments  relatifs  des  prix,  on  peut  sans  grand  inconvenient  prendre  comme 
elements  d'information  les  prix  des  marches,  pourvu  que  Ton  ne  leur 
attribue  pas,  sans  discernement,  une  trop  grande  precision. 

Quand  on  note  les  prix  d'une  marchandise  il  est  necessaire,  par  conse- 
quent, de  savoir  dans  quelles  conditions  la  marchandise  est  negociee. 
II  importe  egalement  de  determiner  avec  precision  la  nature,  la  qualite 
de  cette  marchandise,  qu'il  s'agisse  de  vente  en  gros  ou  de  vente  au  detail. 

L'observation  du  mouvement  des  prix  d'une  eertaine  marchandise 
n'a  de  valeur  que  si  Ton  est  assure  de  la  permanence  de  la  qualite,  de 
la  nature  et  des  autres  conditions  du  commerce  de  cette  marchandise,  ou 
si  l'on  est  assure,  tout  au  moins,  que  les  changements  survenus  dans  les 
caracteristiques  de  Particle  ne  peuvent  avoir  d'influence  appreciable 
sur  le  mouvement  etudie. 

Cependant,  meme  s'il  n'en  est  point  ainsi,  l'etude  de  ce  mouvement 
n'est  pas  necessairement  depourvue  de  signification  et  d'interet.  Tl  peut  se 
faire,  en  effet,  que  la  specification  du  prix  s'applique  non  point  a  un 
objet  parfaitement  determine  et  invariable,  mais  a  un  objet  qui  repond 
a  un  autre  criterium,  par  exemple,  qui  satisfait  un  besoin  determine. 

C'est  ainsi  que,  durant  la  guerre,  la  qualite  du  pain  a  varie,  a  la  fois 
dans  le  temps  et  suivant  les  regions  de  la  France  (1).  Les  comparaisons 
portent,  alors,  non  pas  sur  un  pain  de  qualite  invariable,  mais  sur 
le  pain  effectivement  consomme  par  la  population,  quelle  qu'en  fut  la 
qualite. 

Les  modifications  qualitatives  des  objets  compares  sont  surtout  im- 
portantes quand  il  s'agit  de  produits  fabriques  :  aussi  est-il  tres  difficile 


(1)  A  vrai  dire,  cette  qualite  varie  en  tout  temps,  mais  les  changements  sont  gemeralement  negli- 
geables  tandis  que,  pendant  la  guerre,  les  necessites  de  l'alimentation  nationale  ont  exige  des  modi- 
fications importantes  et  permanentes  de  la  composition  du  pain. 
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de  faire  etat,  avec  quelque  rigueur  du  mouvement  des  prix  en  gros  de 
la  plupart  des  objets  fabriques.  L'observation  des  prix  en  gros  doit 
porter  principalement  sur  les  matieres  premieres  et,  a  la  rigueur,  sur 
quelques  produits  semi-ouvres,  susceptibles  d'etre  caracterises  avec 
precision.  Durant  la  guerre,  les  matieres  premieres  elles-memes  ont  subi 
des  modifications  dont  il  est  impossible  de  tenir  compte  et  qui  atte- 
nuent  la  valeur  des  comparaisons  des  prix  :  il  en  a  ete  ainsi,  par 
exemple,  pour  la  houille,  le  coke,  les  aciers,  etc... 

II  y  a  done  quelques  reserves  a  faire  sur  la  validite  technique  des 
prix  notes  durant  la  guerre.  II  en  est  egalement  qui  s'imposent  du  point 
de  vue  commercial.  Le  prix  d'un  objet  est  l'expression  d'un  rapport 
entre  une  certaine  quantite  de  l'objet  et  une  quantite  unitaire  de  mon- 
naie  legale,  tel  qu'il  se  forme  sur  le  marche  de  l'objet. 

Le  rapport  sera  l'expression  de  1'etat  d'equilibre  des  echanges  si  la 
monnaie  legale  conserve  une  certaine  fixite  et  si,  sur  le  marche,  les  tran- 
sactions sont  soustraites  aux  influences  extra-economiques.  En  d'autres 
termes,  cela  suppose  que  la  monnaie  legale  est  saine  et  que  le  marche 
est  libre.  Or,  durant  la  guerre,  de  nombreux  monopoles  de  fait  et  de 
nombreuses  interventions  des  pouvoirs  publics  ont  exerce  une  influence 
directe  sur  les  prix. 

Quand  cette  influence  s'est  exercee  sur  la  monnaie  par  le  decret  du 
5  aout  1914  qui  a  institue  le  cours  force  des  billets  de  la  Banque  de  France, 
une  tendance  commune  a  opere  sur  tous  les  prix  indistinctement.  En 
supprimant  pratiquement  la  monnaie  metallique  dans  le  reglement  des 
echanges,  pour  y  substituer  une  monnaie  fiduciaire  extensible,  on  a  facilite 
un  mouvement  general,  analogue  a  celui  qui  s'etait  produit  au  xve  siecle 
a  la  suite  de  la  decouverte  des  mines  d'argent  americaines,  de  nature  a 
pro'voquer  la  hausse  des  prix  de  toutes  les  marchandises. 

Les  influences  anormales  qui  se  sont  exercees  a  des  degres  diffe- 
rents  suivant  les  marchandises  sont  de  deux  sortes  :  d'une  part,  les  mono- 
poles  de  fait  qui  resultaient  des  troubles  apportes  par  l'etat  de  guerre 
dans  les  moyens  d'approvisionnement  :  d'autre  part,  les  monopoles 
d'Etat,  les  taxations,  les  contingentements,  les  perequations,  dont  les 
effets  ont  ete  differents  suivant  les  objets,  suivant  les  epoques  et  suivant 
les  precedes  mis  en  ceuvre.  On  retrouvera  ces  influences  quand  on  exa- 
minera  les  mouvements  des  prix  qu'elles  ont  affectes. 

Enfin,  la  fixation  des  prix  sur  les  marches,  qui  laisse  deja  certaines 
incertitudes  en  temps  normal,  a  ete  troublee  durant  la  guerre  par  la 
fermeture  des  Bourses.  En  temps  normal,  comme.  nous  l'avons  dit,  il 
est  deja  difficile  d'affirmer  que  le  prix  d'une  valeur  on  d'une  marchan- 
dise  quelconque,  cote  sur  un  marche  public,  est  efl'ectivement  le  prix 
moyen  de  la  valeur  ou  de  la  marchandise  au  moment  considere. 
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Durant  la  guerre,  la  fermeture  momentanee  des  marches  importants, 
les  besoins  urgents  de  certains  produits  ou  objets  indispensables  a  la 
Defense  nationale,  ont  ete  de  nature  a  troubler  la  fixation  des  prix. 

Telles  sont,  en  gros,  les  reserves  qui  s'imposent  quand  on  utilise 
des  notations  de  prix  pour  des  marchandises  particulieres.  Ces  reserves 
ont  d'ailleurs  moins  d'importance  quand  on  se  propose  de  synthetiser 
le  mouvement  des  prix  de  nombreuses  marchandises. 

II  convient  d'examiner  maintenant  quelles  sont  les  formes  les  mieux 
appropriees   a   cette  synthese. 

Comme  on  l'a  fait  remarquer  souvent,  l'-etude  du  mouvement  des 
prix  touche  aux  problemes  les  plus  difficiles  de  l'economie  politique  ;  y 
interviennent  la  notion  de  la  valeur,  la  theorie  de  la  monnaie,  celle  des 
crises,  etc...  On  voudrait  cependant  preciser  cette  etude  par  des  mesures ; 
or,  celles-ci  sont  necessairement  dedicates  parce  que  les  choses  a  mesurer 
reagissent  les  unes  sur  les  autres  et  surtout  peut-Stre  parce  que  les 
notions  que  Ton  veut  exprimer  sont  parfois  confuses.  Aussi  n'est-il  pas 
trop  surprenant  qu'apres  les  travaux  publies  par  des  maitres  depuis 
un  siecle,  la  mesure  correcte  du  mouvement  general  des  prix  suscite 
encore  des  controverses,  que  des  esprits  avises  tiennent  pour  absurde 
tel  procede  dont  l'experience  indique  la  valeur,  tandis  que  d'autres 
reclament  des  solutions  peut-fitre  irrealisables. 

2.  Les  principaux  points  de  vue 

L'une  des  principales  preoccupations  de  ceux  qui  les  premiers  ont 
dresse  des  catalogues  de  prix  parait  avoir  ete  de  se  rendre  compte  de 
l'effet  des  alterations  apportees  a  la  valeur  de  Vunite  mone'taire  sur  les 
revenus. 

Les  pouvoirs  publics  ont  renonce  maintenant,  dans  tous  les  pays,  a 
modifier  le  poids  et  le  titre  des  monnaies  metalliques.  Cependant  la 
valeur  de  l'unite  monetaire  ne  reste  pas  invariable  et  Ton  cherche  tou- 
jours,  dans  l'etude  du  mouvement  des  prix,  quelque  moyen  d'apprecier 
les  changements  de  ce  qu'on  appelle  le  pouvoir  d1  achat  de  la  monnaie.  On 
cherche  aussi  a  mesurer  l'amplitude  des  oscillations  de  Vactivite  e'cono- 
mique,  ou  bien  les  variations  du  cout  de  la  vie.  Des  novateurs  ont  meme 
pense  qu'il  serait  possible  de  supprimer  toute  influence  du  systeme  mone- 
taire sur  l'activite  generale  et  le  bien-etre  des  populations,  si  Ton  prenait 
pour  signe  de  la  valeur  des  choses,  non  point  une  chose  particuliere 
prise  comme  etalon,  mais  un  simple  indice  dependant  des  valeurs  rela- 
tives de  toutes  les  choses  et  qui  n'aurait  par  consequent  en  lui  aucun 
facteur  particulier  de  variation. 
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Or,  de  ces  preoccupations  tres  generates,  la  premiere  est  la  seule  qui 
soit  exprimee  d'une  fagon  assez  precise  pour  que  le  phenomene  puisse 
etre,  non  pas  necessairement  mesure,  mais  concu  nettement,  sans  ambi- 
gu'ite.  Si  Ton  diminue  le  poids  d'or  que  contient  1'unite  monetaire  or, 
soit  en  reduisant  le  poids  de  cette  unite,  soit  en  modifiant  le  titre,  la 
quantite  d'une  marchandise  quelconque  qui  s'echangeait  contre  l'an- 
cienne  unite  variera  theoriquement  exactement  dans  la  meme  propor- 
tion que  le  poids  d'or  contenu  dans  1'unite. 

Les  autres  notions  ne  sont  point  aussi  claires  et  ne  peuvent  donner 
lieu  a  des  mesures  aussi  precises  si  Ton  ne  prend  soin  de  les  completer. 

L'expression  commode,  mais  vague  «  pouvoir  d'achat  de  la  monnaie  » 
n'a  pas  de  sens  precis  tant  que  Ton  ne  dit  pas  quelles  sont  exactement 
les  choses  que  la  monnaie  doit  acheter.  L'expression  «  cout  de  la  vie  » 
n'en  a  pas  davantage  tant  qu'on  n'a  point  precise  de  quel  genre  de  vie 
il  s'agit.  Quant  a  l'indice  qui  mesurerait  la  somme  de  toutes  les  activites 
il  n'est  pas  possible  non  plus  de  le  calculer  tant  que  Ton  n'a  point  fixe, 
en  quantite  et  en  qualite,  les  choses  qui  temoignent  de  ces  activites, 

Mais  bien  des  questions  restent  en  suspens  quand  il  s'agit  d'effectuer 
les  calculs.  Doit-on  se  borner  a  considerer  les  marchandises  ou  faut-il 
y  comprendre  aussi  les  autres  categories  de  biens  ou  les  services  qui  ne 
se  traduisent  pas  en  produits  definis,  tels  que  ceux  que  rendent  les  titu- 
laires  de  nombreuses  professions  liberates  ou  domestiques,  les  loyers, 
les  interets,  etc...  ?  Meme  pour  ce  qui  est  des  marchandises,  chaque 
matiere  premiere  doit-elle  etre  comptee  autant  de  fois  qu'elle  figure, 
soit  dans  la  circulation,  soit  dans  les  consommations  industrielles  et 
productives,  soit  dans  les  consommations  relatives  a  des  besoins  domes- 
tiques ou  nationaux,  auquel  cas  on  les  dit  souvent  improductives. 

A  chaque  classe  de  producteurs,  a  chaque  classe  de  commergants,  a 
chaque  classe  de  consommateurs  repond  en  fait  une  composition  parti- 
culiere  de  la  depense  dans  un  temps  donne,  un  budget  particulier  ;  le 
mouvement  de  cette  depense  ne  correspond  a  un  objet  limite  et  precis 
que  quand  on  a  choisi  le  budget. 

Et  les  difficultes  sont  les  memes  quand  il  s'agit  de  calculer  le  pouvoir 
d'achat,  non  plus  des  choses  qui  se  produisent,  s'echangent  ou  se  con- 
somment  dans  une  periode  de  temps  donne,  mais  des  choses  qui  exis- 
tent a  un  moment  donne. 

En  resume,  soit  du  cote  des  producteurs  et  des  negociants,  soit  du 
cote  des  consommateurs,  il  ne  saurait  exister  d'indice  unique  capable 
de  repondre  a  tous  les  interets,  mais  la  forme  de  l'indice  est  la  meme  dans 
tous  les  cas,  l'indice  est  une  somme  de  produits  de  quantite's  par  des  prix  : 
pour  cette  raison,  l'indice  de  ce  type  peut  Stre  appele  :  indice  budge- 
laire. 
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3.  Les  influences  communes  d  tons  les  prix 

Dans  les  considerations  precedentes,  on  a  admis  1'invariabilite  de 
l'etalon  monetaire,  de  sorte  que  les  influences  capables  d'agir  sur  le 
mouveinent  general  des  prix  se  reduisaient  aux  changements  relatifs 
des  quantites  produites  et  des  quantites  demandees,  ou  bien  des  quan- 
tites echangees  et  des  prix  qui  resultent,  dans  chaque  cas,  du  rapport 
de  FoUre  a  la  demande.  Si  Ton  supprime  cette  hypothese,  la  somme  des 
produits  de  quantites  determinees  d'objets,  dont  les  qualites  sont  bien 
definies,  paries  prix  unitaires  de  ces  objets,  depend  d'une  troisieme  cause 
de  variation  qui  s'ajoute  aux  deux  premieres,  a  savoir  l'influence  d'un 
changement  de  valeur  de  l'unite  monetaire.  L'influence  de  cette  troi- 
sieme cause  apparait  tout  d'abord  dans  les  relations  contractuelles  des 
individus  entre  eux  ou  entre  eux  et  l'Etat. 

La  legislation,  il  est  vrai,  ne  donne  de  valeur  legale  au  contrat  que  s'il 
comporte  paiement  en  monnaie  legale  ;  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que, 
soit  le  debiteur,  soit  le  creancier,  subit  une  diminution  arbitraire  de  ses 
droits  lorsque  la  monnaie  a  ete  alteree  dans  l'intervalle  entre  la  signa- 
ture du  contrat  et  son  execution. 

L'alteration  par  le  fait  du  debiteur  ou  du  creancier  est  un  crime  punis- 
sable;  l'alteration  imputable  a  la  puissance  publique,  ou  a  quelque  autre 
cause  sur  laquelle  debiteur  et  creancier  n'ont  aucune  action,  peut  etre 
une  necessite.  Mais  celle-ci  occasionne  a  l'une  des  deux  parties  un  pre- 
judice certain  car,  si  le  poids  d'or  contenu  dans  une  piece  est  reduit  de 
100/0,  par  exemple,  sur  dix  objets  valant  une  piece  de  1'ancienne  mon- 
naie, la  nouvelle  ne  sera  plus  acceptee  que  pour  neuf.  De  meme  si  le 
titre  de  la  monnaie  est  reduit,  le  prix  de  toute  chose,  ecbangeable  contre 
cette  monnaie,  sera  augmente  dans  le  meme  rapport  que  celui  de  la 
reduction  du  titre. 

A  l'inverse,  quand  on  s'.apercoit  que  les  prix  de  toutes  les  choses  ont 
augmente  ou  diminue  a  peu  pres  dans  la  meme  proportion,  on  en  conclut 
naturellement  qu'il  a  du  se  produire  quelque  modification  dans  la  valeur 
de  l'unite  monetaire.  Si  Ton  a  mesure  avec  un  certain  metre  les  dimen- 
sions d'une  chambre  et  des  objets  qui  la  meublent  et  qu'avec  un  autre 
metre  on  constate  une  augmentation  equivalente  de  toutes  les  longueurs, 
on  ne  supposera  pas  que,  dans  l'intervalle,  tous  les  objets  mesures  se 
sont  agrandis.  On  conclura  naturellement  que  le  second  metre  est  plus 
court  que  le  premier  (1). 


(1)  Le  prix  d'un  objet  est  la  mesure  de  sa  valeur  :  il  s'exprime  par  un  certain  nombre  d'uniles 
monetaires,  comme  toute  mesure  s'exprime  par  un  certain  nombre  d'unites. 

Mais  alors  il  importe  que  les  mots  «  mesure  »  et  «  unite  »  soient  employes  avec  leur  sens  babituel. 
Or,  une  unite  de  mesure  doit  satisfaire  aux  deux  conditions  suivantes  : 

1°  L'unite  de  mesure  doit  posseder  exactement  le  caractere  que  Ton  veut  mesurer  sur  l'objet 
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D'ailleurs,  en  l'absence  d'autres  constatations,  une  conclusion  de  ce 
genre  sert  les  interets  de  la  science  beaucoup  mieux  que  la  supposition 
contraire. 

Quelles  que  soient  les  causes  determinantes  qui  provoqueraient  une 
variation  parallele  de  tous  les  prix,  il  est  legitime  et  conforme  a  la  tra- 
dition scientifique  de  considerer  que  tout  se  passe  comme  si  l'unite 
monetaire  avait  ete  modifiee. 

Or,  s'il  en  est  ainsi,  peu  importe  que  le  nouveau  metre  ait  mesure 
la  longueur  d'un  grand  nombre  de  tables  ou  la  longueur  de  la  salle.  Les 
mesures  ayant  ete  bien  faites  l'accroissement  de  la  longueur  de  la  salle 
n'a  pas  moins  de  poids  que  1'allongement  constate  des  nombreuses  tables. 

En  resume,  on  peut  distinguer  deux  aspects  principaux  de  l'etude  du 
mouvement  des  prix. 

D'un  premier  point  de  vue,  celui  du  paragraphe  precedent,  les  chan- 
gements des  prix  des  objets  en  cause  sont  des  changements  relatifs  d'un 
objet  a  l'autre,  sans  qu'il  y  ait  une  tendance  commune  a  tous  les  prix  ; 
les  indices  budgetaires  mesurent  ces  changements. 

D'un  second  point  de  vue,  les  changements  resultent  uniquement 
de  cette  tendance  commune  que  Ton  peut  attribuer  a  un  changement  de 
valeur  de  l'unite  monetaire  ;  les  indices  qui  les  representent  peuvent 
etre  appeles  indices  mone'taires. 

Ce  qui  complique  la  question,  c'est  que  les  deux  points  de  vue  ne  se 
distinguent  qu'en  theorie  :  en  fait,  les  deux  sortes  de  changements  se 
superposent  toujours.  Tout  au  plus  existe-t-il  des  moments  oil  la  tendance 
commune  prevaut  sur  les  changements  relatifs,  ce  qui  devrait  permettre 
d'en  mieux  separer  les  effets. 


ce  que  Ton  exprime  brievement  en  disant  que  l'unite  doit  etre  de  racme  espece  que  la  grandeur  a 
mesurer. 

Par  exemple,  si  Ton  dispose  d'une  regie  plate  pour  mesurer  une  table  ;  du  point  de  vue  de  la 
longueur,  on  appliquera  un  cote  de  la  regie  du  cote  de  la  table  autant  de  fois  que  possible  ;  du  point 
de  vue  de  la  surface,  on  posera  la  regie  plate  sur  la  table  autant  de  fois  qu'on  le  pourra  ;  en  ayant 
soin  dans  chaque  cas  d'eviter,  soit  de  recouvrir  deux  fois  le  meme  espace,  soit  d'omettre  aucune 
partie  ; 

2°  Lorsque  l'unite  doit  servir  a  mesurer  les  changements  d'une  grandeur  dans  des  circons- 
tances  diverses,  elle  doit  etre  independante"  de  ces  changements.  Par  exemple,  on  peut  mesurer  une 
table  en  fonte  avec  une  regie  en  fonte.  Mais  s'il  s'agit  de  mesurer  la  dilatation  de  cette  table  dans  une 
enceinte  ou  la  regie  doit  egalement  se  trouver,  on  ne  saurait  employer  une  regie  en  fonte,  sans  quci 
on  ne  constaterait  jamais  de  dilatation.  De  meme  s'il  s'agit  de  mesurer  les  dilatations  de  plusieurs 
barres  constitutes  en  metaux  differents,  on  ne  saurait  utilement  mesurer  les  longueurs  de  ces  barrcs 
en  prenant  pour  unite  le  total  de  ces  longueurs,  ou  une  fraction  de  ce  total.  On  confondrait  un  rap- 
port purement  arithmetique  avec  un  rapport  entre  grandeurs  physiques,  ou  avec  un  rapport  sta- 
tistique  quand  il  s'agit  d'observations  statistiques. 

La  mesure  des  valeurs  ne  se  peut  concevoir  que  fondee  sur  les  memes  principes.  De  meme  que 
pour  mesurer  les  longueurs  on  compare  celles-ei  a  un  prototype,  de  meme  pour  mesurer  les  valeurs 
on  prend  pour  unite  une  valeur  particuliere,  celle  d'un  certain  poids  d'or.  La  seule  difference  entre 
les  deux  mesures  c'est  que,  dans  le  premier  cas,  on  suppose  que  le  metre  type  conserve  une  grandeur 
invariable,  tandis  que  dans  le  second  on  est  assure  que  le  poids  d'or  etalon  ne  conserve  point  une 
valeur  invariable,  car  sa  valeur  depend  precisement,  pour  une  certaine  part,  de  la  confiance  des 
echangistes  dans  cette  conservation. 
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L'indice  budgetaire  tient  compte  a  la  fois  des  changements  relatifs 
des  prix  et  de  la  tendance  commune,  eu  egard  aux  quantites  qui  deter- 
rninent  le  montant  total  du  budget  considere. 

Quant  a  l'indice  du  mouvement  general  des  prix  qui  serait  indepen- 
dant  des  mouvements  relatifs  des  prix,  les  uns  par  rapport  aux  autres, 
pour  ne  laisser  apparaitre  que  1'effet  des  tendances  communes,  il  peut 
tHre  independant  des  quantites  en  cause,  pour  deux  raisons. 

D'abord,  parce  que  si  les  quantites  changent  sans  modification  des 
prix,  l'indice  qui  en  tiendrait  compte  prendrait  cependant  des  valeurs 
differentes.  En  second  lieu,  parce  que,  comme  dans  le  cas  des  mesures 
metriques,  une  mesure  de  la  tendance  commune  d'apres  un  seul  objet  a 
autant  de  valeur  et  de  poids  qu'un  grand  nombre  de  mesures  prises 
sur  d'autres,  si  la  premiere  est  faite  avec  un  soin  suffisant. 

La  regie  en  vertu  de  laquelle  il  convient  de  multiplier  les  mesures 
pour  en  accroitre  la  precision  n'exige  nullement  l'application  de  coef- 
ficients tels  que  ceux  qui  entrent  dans  l'indice  budgetaire.  Si  des  coef- 
ficients devaient  etre  appliques  aux  prix  qui  entrent  dans  l'indice  mone- 
taire  dont  il  est  question  maintenant,  ce  seraient  des  poids  proportion- 
nels  a  la  precision  des  mesures,  a  l'exactitude  des  determinations,  et 
c'est  la  tout  autre  chose. 

On  peut  se  demander  alors  pourquoi  il  est  utile  de  faire  entrer  plu- 
sieurs  objets  dans  la  composition  de  cet  indice  monetaire  puisqu'a  la 
rigueur  un  seul  suffirait. 

La  raison  est  que  les  changements  relatifs  des  prix,  ainsi  que  les  cir- 
constances  qui  determinent  ces  changements,  se  superposent  aux  chan- 
gements imputables  a  la  tendance  commune.  On  ne  peut  eliminer  ces 
elements  parasitaires  qu'en  faisant  intervenir  plusieurs  objets,  de  fagon 
a  ce  qu'il  se  produise  une  certaine  compensation  des  troubles  apportes 
a  1'effet  de  la  tendance  commune.  II  convient  seulement  de  verifier  si 
les  compensations  supposees  se  produisent  effectivement  ;  on  reviendra 
plus  loin  sur  ce  point. 

Cependant,  quand  on  semble  negliger  les  quantites  dans  le  calcul  de 
l'indice  monetaire,  on  les  introduit  en  fait  implicitement. 

Considerons,  par  exemple,  les  prix  du  froment  et  du  caoutchouc  en 
France  en  1905  et  en  1915  (a  l'importation).  Pour  eviter  1'influence  des 
unites  de  quantites  auxquelles  s'appliquent  les  prix,  ceux-ci  seront 
transformer  en  prix  relatifs. 

Prix  en  francs 
Froment  Caoutchouc 
(Le  quintal)  (Le  kilogramme) 


1905 
1915 


18 

36 


14 
7 
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Valeurs  relatives  des  prik 

_J3ase  1905   ^Basbj1915^^ 

Froment        Caoutchouc    Froment  Caoutchouc 

1905   100  100  50  200 

1915   200  50  100  100 

Afin  de  resumer  le  mouvement  des  prix  des  deux  marchandises 
prises  comme  type,  totalisons  les  valeurs  relatives  ou  ce  qui  revient  au 
meme,  prenons  les  moyennes  arithmetiques  de  ces  valeurs,  on  obtient 
les  resultats  suivants. 

Base  1905  Base  1915 

1905    100  125 

1915   125  100 

Suivant  que  Ton  adopte  la  base  1905  ou  la  base  1915,  les  prix  semblent 
avoir  augmente  de  25  0/0  dans  le  premier  cas  ou  diminue  de  25  0/0  dans 
le  second. 

Cela  tient  a  ce  que  les  moyennes  arithmetiques  ont  ete  calculees 
d'apres  des  hypotheses  difTerentes. 

Determinons  en  effet  des  moyennes  concretes.  En  formant  la  somme 
des  valeurs  relatives  des  prix  en  1905,  on  a  admis  implicitement  que  Ton 
depensait  la  meme  somme,  100  francs,  par  exemple,  pour  se  procurer, 
soit  du  froment,  soit  du  caoutchouc. 

Or,  en  1905,  avec  100  francs  on  obtient  555  kilogs  de  froment  envi- 
ron et  7  kilogs  de  caoutchouc  environ,  et  si  Ton  achete  ces  deux  quantites 
on  a  depense  environ  200  francs. 

En  1915  le  meme  achat  couterait. 

36  X  5,55  +  7  X  7  =  environ  250  francs. 

Done  on  aura  depense  25  0/0  de  plus  qu'en  1905. 

De  mSme  100  francs  en  1915  permettent  d'acquerir  environ  278  kilogs 
de  froment  ou  14  kilogs  de  caoutchouc,  de  sorte  que  l'acquisition  de  ces 
deux  quantites  exige  une  depense  de  200  francs  tandis  que  l'acquisition 
des  memes  quantites  en  1905  eut  entralne  une  depense  de 

18  X  2,78  +  14  X  14  =  environ  250  francs. 

Ainsi  la  depense  de  1915  est  inferieure  de  20  0/0  a  celle  de  1905. 

Les  deux  variations  apparentes  du  mouvement  general  des  prix  sont 
de  sens  contraire  parce  que  les  hypotheses  de  calcul  ne  sont  pas  les  memes  : 
on  a  implicitement  opere  sur  des  quantites  differentes.  Pour  tourner 
la  difficulte  on  pourrait  rapporter  chaque  prix,  non  point  au  nombre  cor- 
respondant  a  Tune  ou  a  l'autre  des  annees  a  base,  mais  a  d'autres  nombres 
convenus,  par  exemple  a  la  moyenne  des  prix  aux  deux  annees,  la 
moyenne  des  prix  du  froment  est  27  francs  ;  10  fr.  50  est  celle  des  prix 
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du  caoutchouc.  Si  Ton  suppose  ramener  a  100  chacun  de  ces  deux 
nombres,  cela  revient  a  admettre  qu'a  un  certain  moment  on  a  achete 
30  kilogs  de  froment  et  9  kg  1/2  de  caoutchouc.  Ces  quantites  auraient 
coute  200  francs  en  1905  comme  en  1915,  on  arrive  a  la  conclusion 
qui  semblait  la  plus  naturelle  a  priori,  c'est  que  d'une  epoque  a  l'autre 
Fun  des  prix  ayant  double  tandis  que  l'autre  s'est  dedouble,  le  mouve- 
raent  d'ensemble  ne  donne  aucun  changement. 

A  la  base  de  tout  calcul  arithmetique  d'un  indice  du  mouvement 
general  des  prix  il  y  a  done  une  hypothese  arbitraire.  Quand  on  se 
propose  de  determiner  les  variations  d'une  certaine  depense  occasionnee 
par  un  mouvement  de  quantites  determinees,  d'objets  determines, 
1'arbitraire  disparait  puisque  le  calcul  est  commande  par  l'enoncc 
meme  du  probleme. 

Les  causes  du  changement  de  prix  d'une  marchandise  determinee 
sont  fort  nombreuses  :  on  les  resume  par  la  formule  un  peu  vague  du 
rapport  de  l'offre  a  la  demande.  On  peut  considerer  deux  influences 
principales  :  l'une  agissant  sur  les  prix  de  toutes  les  marchandises  equi- 
vaut  a  une  modification  de  l'unite  rnonetaire,  de  sorte  que  cette  influence 
est  de  caractere  rnonetaire  ;  l'autre  depend  des  conditions  de  la  produc- 
tion et  de  la  consommation  de  la  marchandise. 

L'action  de  cette  derniere  influence  varie  generalement  suivant  les 
marchandises.  Sans  doute  les  frais  de  production  des  produits  indus- 
tries tendent  a  se  reduire  quand  le  debit  augmente,  mais  il  n'en  est 
pas  de  meme  des  produits  agricoles  et  de  ceux  des  mines;  d'autre  part, 
de  nouveaux  produits  interviennent  dans  la  circulation.  En  fait,  la 
demande  appliquee  a  l'ensemble  des  marchandises  et  services  ne  varie 
que  lentement  car  elle  depend  directement  du  revenu  total  reel  qui  com- 
porte  une  assez  grande  stabilite. 

Si  les  conditions  de  la  production  de  quelque  marchandise  deviennent 
telles  que  cette  marchandise  hausse  ou  baisse  de  prix  par  rapport  aux 
autres,  par  exemple  recolte  surabondante  ou  deficitaire  d'une  denree, 
le  procede  de  substitution  permet  de  modifier  1'emploi  du  revenu  sans 
que  son  importance  ait  change.  Dans  cette  circonstance,  certaines  mar- 
chandises etant  en  hausse,  d'autres  sont  en  baisse  et  le  jeu  des  quantites 
permet  de  maintenir  la  depense  a  peu  pres  fixe. 

II  en  est  autrement  de  l'influence  rnonetaire  dont  les  effets  ont  le 
meme  sens  pour  toutes  les  marchandises. 

On  peut  done  se  proposer  de  mesurer  cette  modification  indepen- 
demment  des  quantites  et  des  influences  particulieres  qui  modifient  les 
grandeurs  relatives  des  prix  les  uns  par  rapport  aux  autres,  de  facon 
a  ne  laisser  paraitre  que  l'influence  commune  a  tous  les  prix. 
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Le  probleme  est  analogue  a  celui  de  la  determination  du  centre  de 
visee  sur  une  cible  qui  sert  a  un  grand  nombre  de  tireurs.  On  determine 
la  position  moyenne  des  points  d'impact,  sans  attribuer  plus  de  poids  a 
un  point  qu'a  l'autre  ;  ou,  si  Ton  attribue  des  poids,  ceux-ci  ne  peuvent 
etre  determines  qu'eu  egard  a  1'habilete  plus  ou  moins  grande  des  tireurs, 
non  point  au  nombre  des  coups  tires. 

Nous  indiquerons  maintenant  comment  on  procede  pratiquement 
au  calcul,  soit  de  l'indice  budgetaire,  soit  de  l'indice  monetaire. 

i.  Indice  budgetaire  du  mouvement  des  price 

Pour  calculer  cet  indice  apres  avoir  defini  exactement  les  objets, 
marchandises  ou  services  qui  entrent  dans  la  composition  de  l'indice, 
on  fixe  les  quantites  Qx,  Q2,  etc.,  de  ces  marchandises  et  Ton  note  les 
prix,  c'est-a-dire  les  nombres  d'unites  de  compte  Pl5  P2,  etc.,  auxquels 
ces  marchandises  sont  couramment  echangees  contre  de  la  monnaie, 
a  l'epoque  et  au  lieu  consideres. 

Supposons,  a  titre  d'exemple,  que  Ton  se  propose  de  rechercher  I'in- 
fluence  du  mouvement  des  prix  sur  le  cout  de  l'existence  des  families 
.qui  composent  une  certaine  categorie  de  population  definie  par  I'habi- 
tat,  la  profession,  le  revenu,  le  genre  de  vie. 

On  commence  par  determiner,  apres  enquete,  les  quantites  des  difl'e- 
rents  elements  de  la  depense  durant  une  certaine  periode,  une  annee  par 
exemple,  puis  les  prix  unitaires  de  ces  elements  dans  l'endroit  fixe  et  a 
l'epoque  de  l'enquete. 

On  obtient  ainsi  la  depense  totale  correspondant  a  la  categorie  de 
personnes,  a  l'endroit  et  a  l'epoque  consideres.  II  est  ensuite  facile  d'ob- 
server  les  variations  qui  resultent  du  changement  de  l'une  des  quantites 
variables,  les  autres  etant  supposees  fixes  quand  les  prix  se  modilient. 

On  peut  alors,  pour  des  quantites  constantes  et  pour  des  cate- 
gories de  populations  similaires,  calculer  ce  que  devient  la  depense  quand 
on  passe  d'un  endroit  a  l'autre  ou  d'une  epoque  a  l'autre. 

Dans  cet  exemple,  les  prix  a  appliquer  aux  consommations  sont  des 
prix  de  detail,  mais  s'il  s'agit  de  mesurer  la  production,  le  commerce  ou 
la  consommation  d'une  collectivite  telle  qu'une  nation,  les  prix  a  appli- 
quer sont  generalement  des  prix  de  gros. 

Quelles  que  soient  les  marchandises  ou  les  services  qui  entrent  dans 
la  composition  de  l'indice,  celui-ci  est  represents  par  la  formule  : 

S  =Q1)P1  +  Q2P2+  +QnPn. 

Le  choix  des  objets  dont  les  quantites  sont  representees  par 
Qi,  Qa,  Qrc  et  la  fixation  de  ces  quantites  elles-memes  dependent 
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de  la  nature  de  l'etude  que  Ton  poursuit.  La  quantite  S  sera  de  nature 
differente  suivant  qu'il  s'agit  de  mesurer  les  variations  du  cout  de  la 
vie  d'une  famille  de  tel  ou  tel  revenu  dans  telle  ou  telle  region  a  telle 
epoque,  ou  bien  les  variations  de  la  consommation  d'un  pays  en 
matieres  industrielles,  ou  bien  celles  de  la  production,  ou  bien  celles  de 
1'exportation,  etc. 

II  y  aura  done  autant  d'indices  que  de  problemes.  En  particulier,  s 
Ton  desire  comparer  le  cout  de  la  vie  de  families  qui  jouissent  du  meme 
revenu  dans  deux  pays  differents  ou  a  des  epoques  differentes,  alors 
que  le  genre  de  vie  n'est  pas  le  meme,  on  ne  peut  se  contenter  d'un  seul 
indice.  Entre  deux  pays  differents,  A  et  B,  il  faut  successivement  compa- 
rer les  deux  indices  calcules  d'apres  les  consommations  du  pays  A,  puis 
les  deux  indices  calcules  d'apres  les  consommations  du  pays  B,  les  prix 
etant,  dans  les  deux  cas,  successivement,  ceux  du  pays  A  et  ceux  du 
pays  B.  De  meme  pour  les  comparaisons  a  deux  epoques  differentes,  A 
et  B  dans  un  meme  pays. 

On  emploie  quelquefois  un  autre  mode  de  calcul.  Par  exemple,  s'il 
s'agit  de  mesurer  le  changement  de  la  depense  necessitee  par  un  certain 
type  de  consommation  a  deux  epoques  t  (0)  et  t  (1),  au  lieu  de  calculer 
successivement : 

S  (0)  =  Q,  (0)  P,  (0)  +  Q2  (0)  P,  (0)  +....+  Qn  (0)  Pn  (0) 
et  S  (1)  =  Q,  (0)  P1  (1)  +  Q2  (0)  P,  (1)  +  ....  +  Qn  (0)  Pn  (1) 

et  de  prendre  la  difference  ou  le  rapport  de  S  (1)  et  S  (0),  on  rapporte 
d'abord  chacun  des  prix  de  l'epoque  (1)  aux  prix  correspondants  de 
l'epoque  (0),  ce  qui  donne  l'indice  : 

s.W  =  Q.(0)£$  +  Q.(0)£$  Q»(o>5£ffl 

S  (1) 

Remarquons  que  S0  (1)  n'est  nullement  egal  au  Q    -.  qui  exprime  le 

b  (0) 

rapport  de  la  depense  necessaire  a  l'epoque  (1)  a  la  depense  necessaire 
a  l'epoque  (0).  Or,  ce  dernier  rapport  a  une  signification  concrete  qui 
justifie  pleinement  son  emploi  comme  instrument  de  mesure,  tandis 
que  S0  (1)  est  une  expression  abstraite  representant  la  somme  des  prix 
relatifs  des  diverses  marchandises,  chacun  d'eux  etant  affecte  d'un  poids 
egal  a  la  quantite  consommee.  La  consideration  de  cette  somme  a  pour 
but  d'eviter  l'infiuence  de  l'unite  de  quantite  et  de  la  grandeur  relative 
des  prix  sur  la  valeur  de  l'indice. 

Mais  la  premiere  influence  s'elimine  d'elle-meme  dans  la  premiere 
formule,  puisque  chaque  prix  est  multiplie  par  la  quantite  correspon- 
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dante.  Le  produit  d'une  quantite  de  charbon  par  son  prix  ne  change 
pas  quand  on  prend  comme  unite  le  kilogramme  au  lieu  de  la  tonne. 

Quant  a  la  seconde  influence,  elle  determine  une  grande  difference 
entre  les  indices  des  prix  de  matieres  echangees  que  calculeraient,  par 
exemple,  un  marchand  de  pierres  fines  et  un  marchand  de  cailloux,  mais 
la  comparaison  de  ces  deux  indices  n'offre"  aucun  interet  pratique  ; 
tandis  que  si  Ton  compare,  a  deux  epoques  differentes,  l'indice  etabli 
par  l'un  des  negociants,  le  rapport  des  deux  valeurs  de  l'indice  echappe 
a  l'influence  de  la  grandeur  relative  des  prix. 

Quelle  que  soit  la  composition  de  l'indice  budgetaire,  son  calcul  est 
a  la  portee  du  premier  venu  ;  il  ne  comporte  aucune  regie  speciale  autre 
que  celle  de  bien  choisir  les  objets  et  les  quantites  de  ces  objets. 

Mais  il  est  une  regie  generale  qu'il  convient  de  respecter  scrupu- 
leusement  :  c'est  que  Ton  ne  saurait  comparer  deux  indices  calcules 
pour  des  objets  dont  les  qualites  et  les  quantites  ne  sont  point  exacte- 
ment  les  memes.  Si,  par  exemple,  on  a  calcule  a  deux  epoques  la  depense 
d'une  famille  ouvriere  en  faisant  entrer  le  beurre  dans  la  consommation, 
il  importe  de  s'assurer  que  les  quantites  consommees  etant  supposees 
les  memes  aux  deux  epoques,  la  denree  designee  sous  le  nom  de  beurre 
est  bien  de  meme  qualite,  que  la  margarine,  par  exemple,  ne  se  dissi- 
mule  pas  dans  le  produit  vendu  a  l'epoque  la  plus  recente.  S'il  en  est 
autrement,  et  si  les  qualites  des  diverses  denrees  ont  notablement 
change,  on  ne  saurait  se  contenter  de  la  comparaison  d'un  seul  indice, 
il  faut  en  calculer  deux,  Fun  avec  les  qualites  valables  pour  une  epoque, 
l'autre  avec  les  qualites  admises  a  l'autre  epoque. 

Si  Ton  tenait  a  considerer  a  la  fois  les  changements  qui  resultent  du 
mouvement  des  prix  et  ceux  qui  tiennent  au  changement  des  qualites 
et  des  quantites,  alors  ce  n'est  plus  l'indice  S  qui  devrait  etre  utilise,  ce 
serait  l'indice  R,  defini  par  la  formule 

R  =  P1Q2+P2Q2+  -fPnQrc, 

a  chaque  moment,  c'est-a-dire  que  la  question  se  ramenerait  a  la  com- 
paraison des  revenus  et  de  l'emploi  de  ces  revenus. 

Applique  a  l'etude  du  cout  de  la  vie,  l'indice  S  mesure  les  changements 
imputables  aux  modifications  des  prix  quand  le  genre  de  vie  est  suppose 
invariable.  L'indice  R  mesure  les  changements  qui  se  produisent  quand 
le  genre  de  vie  se  modifie  en  meme  temps  que  les  prix. 

5.  Indice  mone'taire  du  mouvement  des  prix 

Cet  indice,  avons-nous  dit,  doit  dependre  directement  des  prix,  sans 
intervention  d'aucune  autre  variable,  si  ce  n'est  par  l'intermediaire  des 
prix  eux-memes  ;  il  est  destine  a  mesurer  le  mieux  possible  les  change- 
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ments  imputables  a  une  tendance  commune  qui  s'expiime  commo- 
dement  quand  on  attribue  ses  changements  a  une  variation  de  l'unite 
monetaire.  On  peut  dire  aussi  que  cet  indice  repond  a  l'idee  vague  de 
«  variation  du  pouvoir  d'achat  de  la  monnaie  »,  quand  on  ne  precise  pas 
a  quels  objets  s'applique  ce  pouvoir  d'achat,  car  les  deux  conceptions, 
bien  que  leur  expression  soit  de  valeur  inegale,  traduisent  le  meme  phe- 
nomene,  a  savoir  le  mouvement  general,  dans  un  meme  sens,  de  la  plu- 
part  des  prix,  quelle  que  soit  l'importance  economique  des  objets  aux- 
quels  ils  s'appliquent. 

Tenons-nous-en  a  la  premiere  interpretation,  la  plus  precise,  et  enu- 
merons  les  conditions  auxquelles  doit  satisfaire  un  bon  indice  du  mou- 
vement general  des  prix. 

Ces  conditions  semblent  pouvoir  s'enoncer  comme  suit  : 

1.  Un  changement  quelconque  de  l'un  des  prix  variables,  quand 
les  autres  prix  n'ont  pas  change,  doit  produire  une  variation  determinee 
de  l'indice.  Cela  revient  a  dire  que  l'indice  doit  etre  une  fonction  des  dif- 
ferents prix  dont  on  veut  mesurer  la  variation  commune  ou  une  valeur 
approchee  de  cette  fonction  ;  s'il  n'en  etait  point  ainsi,  l'indice  ne  saurait 
servir  d'un  instrument  de  mesure,  au  sens  habituel  du  mot. 

2.  La  valeur  de  l'indice  doit  etre  independante  de  l'unite  de  quan- 
tite  d'apres  laquelle  chaque  prix  est  exprime,  ainsi  que  de  la  grandeur 
relative  d'un  prix  par  rapport  aux  autres.  Sans  quoi,  la  valeur  de  Tin- 
dice  dependrait  du  choix  arbitraire  des  unites  ou  des  objets  qui  entrent 
dans  la  composition  de  cet  indice. 

II  decoule  de  cette  condition  que  les  variations  des  prix  doivent  etre 
exprimees  en  valeurs  relatives  et  non  en  valeurs  absolues. 

3.  La  forme  de  la  fonction  doit  etre  telle  qu'un  changement  relatif 
egal  de  tous  les  prix  produise  exactement  le  meme  changement  relatif 
de  la  fonction.  Cette  condition  s'impose,  puisqu'il  s'agit  precisement  de 
mesurer  une  variation  commune  a  tous  les  prix. 

4.  La  base  d'estimation  des  prix  relatifs  ne  doit  point  etre  arbi- 
trairement  fixee  a  un  moment  particulier  de  Fespace  ou  du  temps.  S'il 
en  est  autrement,  il  faut  eviter  qu'un  changement  de  base  modifie  la 
variation  de  l'indice  entre  deux  moments  differents.  Un  instrument  de 
mesure  ne  vaut  que  parce  qu'il  evite  autant  que  possible  l'appreciation 
arbitraire  de  l'observateur. 

5.  L'indice  doit  comprendre  le  plus  grand  nombre  possible  de  prix 
d'objets  ou  de  services  differents,  pourvu  que  ces  prix  soient  suffisam- 
ment  surs.  Cette  condition  serait  inutile  si  l'influence  de  l'unite  mone- 
taire etait  seule  en  jeu,  parce  que,  dans  ce  cas,  tous  les  prix  varieraient 
de  meme.  Maisle  jeu  des  autres  influences  peut  donner  lieu  a  des  per- 
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turbations  qu'il  importe  de  detruire  par  l'eflet  du  grand  nombre  des 
prix  combines. 

6.  Pour  que  cette  compensation  se  produise  et  pour  qu'on  puisse 
en  tirer  argument  en  faveur  de  l'influence  commune,  les  prix  combines 
doivent  etre  aussi  peu  dependants  que  possible  les  uns  des  autres.  Car, 
si  la  modification  d'un  prix  entraine  necessairement  la  modification  d'un 
autre,  comme  dans  le  cas  ble  et  farine  ou  fonte  et  fer,  il  y  aurait  super- 
position d'effets  et  non  compensation. 

7.  Quand  les  prix  observes  ne  sont  pas  suffisamment  surs,  il  est 
bon,  si  on  le"  peut,  d'attribuer  certains  poids  a  ceux  qui  ne  paraissent 
le  plus  exactement  determines.  C'est  la  regie  appliquee  a  toutes  les 
mesures  physiques. 

8.  Le  calcul  de  la  fonction  choisie  comme  indice  doit  etre  aussi 
simple  que  possible  et  accessible  a  tous  ceux  qui  doivent  utiliser  l'indice. 

Telles  sont  les  conditions  indispensables  pour  que  l'indice  monetaire 
du  mouvement  general  des  prix  puisse  etre  considere  comme  un  ins- 
trument de  mesure  de  ce  mouvement,  analogue  aux  instruments  de 
mesure  physique,  dont  le  maniement  n'exige  pas  de  connaissances  spe- 
ciales. 

La  condition  n°  8  conduit  a  adopter  une  forme  tres  simple  de  la  fonc- 
tion cherchee,  telle  qu'une  somme  de  termes  dont  chacun  ne  comprend 
qu'un  seul  prix.  Puisque  les  prix  doivent  etre  exprimes  en  valeurs  rela- 
tives, on  est  naturellement  conduit  a  adopter  comme  indice  une  expres- 
sion de  la  forme 

p(1)\  ,  wP-Wi  ,  ,  t„fv*W\„.  v/fp(1 


ou  E 


p(o)/  1  8  \pa  (o);  1        1    \Pn(o)/     \P  (0) 

en  appelant  (0)  le  moment  de  l'espace  ou  du  temps  choisi  comme  base 
de  l'estimation  du  changement  relatif  des  prix  au  moment  (1). 

En  vertu  de  la  condition  n°  3,  si  Ton  designe  par  k  un  certain  coeffi- 
cient arbitraire,  on  doit  avoir  : 


P(0)/  \p(0) 

L'egalite  est  satisfaite  si  la  fonction  est  de  forme  lineaire.  On  peut 
done  adopter  comme  indice  une  expression  telle  que  : 

a  Px(D   ,  ,  P,(l)   ,  ,aP»(D 
Pi(0)         p2(0)  pn(0) 

puisque  la  somme  est  bien  multipliee  par  k  quand  chacun  des  termes  est 
multiplie   par  k.  Mais  cette  somme  dependrait  du  choix  de  la  base,  c 
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qui  serait  contraire  a  la  condition  4.  Si  Ton  substitue  au  moment  (0) 

un  autre  moment,  tous  les  rapports  tels  que  ^44r  seront  modifies,  en 

general  irregulierement  et  la  valeur  de  la  sorame  aura  change. 

On  peut  egalement  adopter  comme  indice,  la  somme  de  logarithmes 

S  (al°g  P~(§)  =  S  (al°S  P        ~E  (al°gP  (0)) 

Un  changement  de  base  modifie  cette  somme,  mais  la  difference  de 
l'ancienne  et  de  la  nouvelle  valeur  est  une  quantite  fixe  uniquement 
determined  par  les  prix  aux  moments  de  base,  puisque  le  premier  terme 
du  second  membre  ne  comprend  que  les  logarithmes  des  prix  absolus. 
La  variation  de  l'indice  est  done  independante  de  la  base,  du  moment  (1) 
au  moment  (2)  ;  elle  est  mesuree  par  :  H  (a  log  p  (2) )  —  2  (a  log  p  (1) ), 

Les  conditions  5  et  6  se  rapportent  au  nombre  et  a  la  nature  des  objets 
dont  les  prix  sont  inclus  dans  la  formule  de  l'indice.  Le  nombre  doit  etre 
aussi  grand  que  possible  pourvu  que  les  prix  retenus  soient  suffisamment 
surs  et,  autant  que  possible,  varient  d'une  maniere  independante. 

Enfin,  d'apres  la  condition  7,  chaque  coefficient  a  devrait  etre  pro- 
portionne  a  la  precision  avec  laquelle  le  logarithme  du  prix  correspon- 
dant  est  determine. 

Dans  ces  conditions,  l'expression  la  plus  simple  de  l'indice  du  mouve- 
ment  general  des  prix  serait  : 

,    pi(i)  ,    ,    p.(i)  ,  p»Xi) 

1  =  ailog  pT(0)  +  a'log  mo)  +  •  •  •  •  +  ™log  ^WY  ■ 

Si  tous  les  prix  sont  estimes  avec  une  egale  precision,  on  peut  prendre 


i 


comme  indice  la  grandeur  dont  le  logarithme  est  -  et  que  Ton  appelle 

moyenne  geometrique  des  prix  relatifs.  Cette  fonction  satisfait  aux  con- 
ditions precitees,  sauf  a  celles  des  nos  4  et  7. 

Bien  que  le  calcul  de  l'indice  i  soit  commode,  quand  on  dispose  d'une 
table  de  logarithmes,  comme  l'emploi  d'un  indice  des  prix  se  generalise 
et  qu'il  est  bon,  ainsi  qu'on  l'a  indique  sous  le  numero  8,  d'en  rendre  la 
determination  accessible  au  premier  venu,  il  peut  etre  avantageux  de  le 
remplacer  par  d'autres,  moins  rigoureusement  appropries  au  but,  mais 
qui  n'exigent  que  de  simples  operations  arithmetiques. 

En  vertu  de  la  definition  meme  du  logarithme,  la  grandeur  i  peut  etre 
remplacee  approximativement  par  une  suite  de  rapports,  entre  des  moments 
tels  que  les  changements  de  tous  les  prix  d'un  moment  a  l'autre  soient 
tres  petits.  Supposons  que  Ton  veuille  determiner  les  valeurs  successives 
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de  l'indice  pour  une  serie  d'annees  ou  une  serie  de  mois,  on  prend,  pour 
chaque  objet,  le  rapport  entre  le  prix  constate,  dans  une  annee  ou  dans 
un  mois,  et  le  prix  constate  l'annee  precedente  (ou  le  mois  precedent), 
puis  Ton  forme  la  somme  des  rapports  ainsi  obtenus  pour  les  differents 
objets,  apres  avoir  multiplie  chaque  rapport  par  le  facteur  B  qui  depend 
de  la  precision  du  prix  observe. 

On  change  ainsi  de  base  chaque  annee,  d'ou  le  danger  qu'une  erreur 
commise  a  un  certain  moment  se  repercute  indefiniment  sur  les  resul- 
tats  des  annees  suivantes.  En  outre,  la  courbe  qui  represente  ce  nouvel 
indice  a  une  forme  differente  de  celle  de  l'indice  logarithmique. 

Cet  inconvenient  serait  evite  et  les  calculs  seraient  encore  plus 
simples,  mais  au  detriment  de  l'approximation,  si  Ton  adoptait  une 
base  fixe  au  lieu  d'une  base  mobile. 

Supposons,  pour  simplifier  l'expose,  qu'il  s'agisse  d'une  etude  chro- 

nologique  des  prix.  Soit  m  le  moment  de  la  serie  1,  2,  m       t  des 

moments  consideres  que  Ton  adopte  comme  base.  Admettons  aussi, 
dans  le  meme  but,  que  les  moments  se  succedent  d'assez  pres  pour 
qu'il  soit  permis  de  remplacer  leur  suite  discontinue  par  une  suite  con- 
tinue et  considerons  l'une  des  marchandises  dont  les  prix  successifs 
sont  p  (1),  p  (2),  p  (m),  p  (t).  Designons  par  W  une  grandeur  a  laquelle 
tous  ces  prix  seront  rapportes,  de  sorte  que  la  suite  des  rapports  sera  • 

P(l)  P(2)  p(mj  p(t) 

W  '  w  ' w  ' w  ' 

La  question  est  de  determiner  W  de  facon  que  cette  suite  soit  aussi 
voisine  que  possible  de  la  suite, 

log  p  (1),  log  p  (2),  log  p  (m),  log  p  (t)  

afin  de  n'avoir  a  effectuer  que  des  calculs  arithmetiques.  On  admet  qu'il 
s'agit  de  rendre  minimum  la  difference  des  termes  des  deux  suites,  prise 
en  valeur  absolue  et  non  en  valeur  relative,  et  Ton  demontre  que  ce  resul- 
tat  est  atteint  si,  pour  la  suite  de  prix  consideree,  on  rapporte  chaque 
prix  a  la  moyenne  arithmetique  des  termes  de  la  suite. 

Par  exemple,  les  prix  successifs  d'une  marchandise  etant  3,  4,  5,  6,  7 
dont  la  moyenne  est  5,  les  rapports  a  incorporer  dans  l'indice  general 
seront  : 

3  4,67 
0       0  0  0 

ou  0,6    0,8    1    1,2  1,4 


Le  calcul  de  cet  indice  offre  encore  une  certaine  difficulte  parce  que, 
chaque  fois  que  Ton  ajoute  un  nouveau  terme  a  la  suite,  la  moyenne 
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change.  A  chaque  nouvelle  annee  il  faudrait  modifier  tous  les  indices 
deja  calcules. 

On  peut  eviter  cette  complication.  La  condition  4  est  celle  qui  a 
conduit  a  adopter  l'indice  logarithmique  i  comme  etant  le  mieux  appro- 
prie  au  but  a  atteindre.  On  a  ensuite  substitue  a  cet  indice  une  valeur 
approchee  i  en  rapportant  les  prix  successifs  de  chaque  marchandise  a 
leur  moyenne  arithmetique.  Cette  valeur  approchee  satisfait  done  a  peu 
pres  a  la  condition  4.  Et  il  en  sera  de  meme  toutes  les  fois  que  le  prix  de 
base  de  chaque  marchandise  se  rapprochera  beaucoup  de  la  moyenne. 

Or,  le  mouvement  general  des  prix  subit  des  oscillations  telles  que  la 
moyenne  repasse  de  temps  a  autre  par  les  memes  valeurs.  De  sorte  que, 
sur  une  longue  periode  de  temps,  les  prix  de  base  calcules  en  prenant 
les  moyennes  dans  un  groupe  d'annees  qui  ne  comprend  ni  les  annees 
de  plus  bas  prix,  ni  les  annees  de  plus  hauts  prix,  permettront  d'obtenir 
des  indices  qui,  a  certains  moments,  donneront  une  mesure  defectueuse 
du  mouvement,  a  d'autres,  donneront  une  mesure  tres  satisfaisante. 

Sauf  dans  des  cas  exceptionnels,  et  quand  les  prix  groupes  sont  peu 
nombreux,  la  courbe  de  l'indice,  que  Ton  calcule  en  rapportant  les  prix 
a  une  certaine  base,  s'elevera  ou  s'abaissera  comme  celle  que  Ton  cons- 
truirait  en  rapportant  les  prix  a  une  autre  base,  surtout  si  ces  bases  sont 
constitutes  par  des  moyennes  calculees  sur  plusieurs  annees. 

La  courbe  du  mouvement  general  des  prix,  tracee  au  moyen  de  l'in- 
dice I  pourra  done  s'elever  ou  s'abaisser  dans  des  proportions  excessives 
ou  insuffisantes,  mais  elle  fournira  presque  toujours  une  indication  cor- 
recte  de  sens  general  des  variations  graduelles  de  l'indice.  Elle  suffit,  par 
consequent,  pour  traduire  le  mouvement  general  des  prix  qui  constitue 
lui-meme,  quand  il  change  de  sens,  une  precieuse  indication  des  mouve- 
ments  de  l'activite  economique  ;  e'est  la  l'une  des  principales  applica- 
tions de  cet  instrument.  En  effet,  le  mouvement  general  des  prix,  observe 
dans  les  principaux  pays  industriels,  revele  des  changements  de  sens 
dont  l'influence,  sur  le  bien-etre  des  populations  et  sur  les  possibilities 
de  travail,  est  particulierement  grande  quand  ces  changements  de  sens 
se  manifestent  simultanement  dans  les  principaux  pays. 


[6.  Comparaison  des  indices  monetaires  du  mouvement  des  prix 

D'apres  ce  qui  precede,  et  sous  les  conditions  enoncees,  on  peut 
construire  de  nombreux  indices  de  la  meme  espece  en  choisissant  des 
marchandises  differentes.  mais  les  indices  se  sont  generalement  pas  com- 
parables  entre  eux. 
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En  raison  des  influences  nombreuses  qu'exercent  sur  les  prix  les 
manifestations  de  l'activite  economique,  meme  si  l'indice  choisi  com- 
prend  un  grand  nombre  de  prix,  celui-ci  ne  possede  de  valeur  compara- 
tive reelle  avec  les  indices  calcules  en  d'autres  lieux,  et  par  consequent 
d'apres  des  prix  differents  des  memes  objets,  que  si  ces  objets  sont  les 
memes  dans  tous  les  pays  consideres. 

Par  consequent,  quand  on  compare  des  indices  etablis  dans  des  en- 
droits  ou  les  prix  different  pour  les  memes  objets,  il  faut  s'assurer  que 
les  objets  sont  les  memes,  ou  bien  que  les  differences  de  nature  des  objets 
ne  peuvent  expliquer  les  changements  dans  les  variations  des  indices. 

Cette  condition  de  conformite  des  indices  a  comparer  est  presque 
aussi  necessaire,  dans  le  cas  de  l'indice  monetaire,  que  dans  le  cas  de 
l'indice  budgetaire  ou  tout  le  monde  l'admet  (1). 

C'est  ainsi  que  deux  indices,  composes  dans  le  meme  pays  avec  des 
marchandises  differentes,  sont  loin  de  subir  les  memes  variations  et  pre- 
sentent  parfois  des  changements  de  sens  opposes. 

Par  exemple,  l'indice  de  Sauerbeck  pour  l'Angleterre  et  l'indice 
calcule  par  la  Statistique  generale  de  la  France  avec  des  articles  qui 
sont  a  peu  pres  les  memes  des  deux  parts,  presentent  des  variations 
presque  toujours  de  meme  sens  (exception  durant  la  famine  de  coton). 
Au  contraire,  l'indice  de  la  Statistique  generale  de  la  France  et  l'indice 
calcule  par  le  journal  La  Reforme  economique,  ont  varie  en  sens  contraire 
en  1893,  parce  que  le  second  comprenait  le  foin  qui  etait  exclu  du  premier 
et  que  la  secheresse  de  1893  a  fait  hausser  demesurement  le  foin.  De 
meme,  pour  l'index  du  Board  of  Trade  compare  a  celui  de  Sauerbeck,  a 
certains  moments. 

Les  conditions  5,  6,  7,  enoncees  plus  haut,  ne  comportent  pas  de  regies 
tres  precises  ;  il  est  difficile  qu'il  en  soit  autrement.  L'experience  seule 
peut  permettre  de  fixer  le  nombre  et  la  nature  des  objets  qui  penvent 
etre  incorpores  dans  la  valeur  de  l'indice  avec  une  exactitude  entre 
les  prix.  Enfin,  il  est  fort  difficile  de  determiner  la  precision  relative  du 
prix  d'une  marchandise  par  rapport  au  prix  des  autres.  On  admet 
parfois  que  le  prix  d'une  marchandise  telle  que  le  ble  comporte  plus 


(1)  Toutefois  il  y  a  lieu  de  tenir  compte  du  but  de  la  comparaison.  II  est  necessaire  d'eviter 
l'influence  du  changement  de  nature  des  articles  incorpores  dans  les  indices,  quand  la  comparaison 
a  pour  objet  de  mettre  en  relief  les  facteurs  du  mouvement  des  prix  qui  tiennent  aux  conditions 
de  la  production,  du  commerce,  particulieres  aux  diverses  marcbandises. 

Si  Ton  se  propose  de  faire  apparaitre  les  fluctuations  de  la  confiance  dans  le  pouvoir  liberateur 
de  la  monnaie,  les  indices  compares  doivent  etre  composes  de  fajon  a  comprendre  les  articles  en  vue 
desquels  se  manifeste  cette  confiance. 

Aussi,  quand  l'indice  de  mouvement  general  des  prix  est  utilise  pour  l'observation  des  mouve- 
ments  periodiques,  a  breve  amplitude,  de  l'activite  economique  en  divers  pays,  il  convient  de  com- 
poser l'indice  de  chaque  pays  en  y  incorporant  les  articles  qui  ont  le  plus  d'importance  dans  la 
vie  economique  du  pays. 
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de  precision  que  le  prix  du  poivre,  par  exemple,  parce  que  les  transac- 
tions sur  le  ble  sont  considerablement  plus  nombreuses.  Cette  croyance 
est-elle  bien  justifiee  ?  La  qualite  des  echantillons  des  bles  dont  les 
mercuriales  font  connaitre  les  prix  est  peut-etre  plus  variable  que  celle 
des  echantillons  de  poivre.  D'autre  part,  il  est  plus  facile  de  connaitre 
avec  precision  les  prix  d'une  marchandise  qui  ne  passe  que  dans  un 
tres  petit  nombre  de  mains,  que  ceux  d'un  produit  qui  dispose  d'un  tres 
large  marche.  Souvent,  comme  cela  a  eu  lieu  pour  le  ble,  la  houille,  la 
fonte,  les  valeurs  de  bourse,  etc.,  qui  se  negocient  sur  des  marches 
publics,  les  prix  inscrits  dans  les  cotes  ofFicielles  resultent  de  transac- 
tions peu  importantes.  Ces  prix  officiels  sont  ensuite  adoptes,  il  est  vrai, 
comme  base  de  transactions  considerables,  mais  beaucoup  d'affaires  se 
traitent,  en  fait,  a  des  prix  differents  que  la  cote  officielle  ignore.  Chaque 
prix  utilise  dans  le  calcul  d'un  indice  comporte  done  une  certaine  part 
d'incertitude,  meme  quand  il  s'agit  d'objets  qui  n'ont  pas  de  marche 
officiel  et  dont  les  qualites  sont  tres  mal  definies,  tels  que  sont  la 
plupart  des  produits  fabriques. 

Toutefois,  on  peut  admettre  que  le  prix  d'une  marchandise,  dont  le 
marche  est  tres  large,  peut  etre  moins  facilement  inuflence  par  des  agis- 
sements  particuliers  que  le  prix  d'une  marchandise  dont  le  marche  est 
restreint.  De  ce  point  de  vue,  on  est  justifies  a  incorporer  dans  1'indice 
plusieurs  marchandises  derivant  d'un  meme  produit,  quand  ce  produit 
a  un  marche  etendu,  ce  qui  revient  a  lui  attribuer  un  coefficient  plus 
eleve  qu'aux  autres  produits  a  marche  plus  restreint.  D'ailleurs  on  peut 
compter  sur  les  compensations  qui  se  produisent  quand  des  grandeurs 
se  distribuent  a  peu  pres  symetriquement  autour  d'une  moyenne.  La 
hausse  rapide  des  prix  qui  s'est  produite,  depuis  la  fin  de  la  guerre,  four- 
nit  une  bonne  occasion  de  voir  comment  s'opere  cette  compensation, 
successivement  dans  une  periode  calme  et  a  un  moment  de  brusque 
inflation. 

Dans  les  tableaux  ci-apres  se  trouvent  rassembles  les  resultats  essen- 
tiels  d'un  rapprochement  opere  entre  la  distribution  des  prix  d'un  certain 
nombre  de  marchandises,  observes  en  France,  en  Angleterre,  aux  Etats- 
Unis,  soit  avant,  soit  apres  la  guerre  et  la  distribution  normale  des  eve- 
nements  fortuits. 

Les  prix  francais  et  anglais  aux  deux  epoques,  ainsi  que  les  prix  ame- 
ricains  cotes  en  1920,  ont  ete  empruntes  au  Bulletin  mensuel  de  VOffice 
permanent  de  V Institut  international  de  statistique  (mars  1921).  Dans  les 
chiffres  francais  ou  anglais  et  dans  les  chiffres  americains  de  1920,  on  a 
ecarte  les  marchandises  comme  la  farine,  le  lard,  le  fer,  l'acier,  dont  les 
prix  sont  trop  directement  lies  a  ceux  d'autres  r^archandises,  comme  le 
ble,  le  pore  la  fonte. 
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A.  Prix  relatifs  notes 

En  France  En  Angleterre        Aux  Etats-Unis 

Annee     Decembre  Annee  Decembre     Annee  Decembre 

1913          1919  1913  1919          1909  1920 

Nombre  des  articles  re- 

tenus    55         54  102  38        203  44 

Valeur  moyenne  des  prix 

relatifs   113        502,4  113,5  298        123  258 

Nombre  (en  moins)  des 

ecarts  par  rapport  a  la 

moyenne   23         31  23  22        109  30 

Nombre  (en  plus)  des 
ecarts  par  rapport  a  la 

moyenne   32          23  19  16          94  14 

Proportion  %  des  ecarts 

en  plus   58         42  45  42         42  3,9 

Ecart  quadrat,  moyen . .  22,5     206,3  20  111         31,8  126 

Coefficient  de  variation  .  0,20       0,41  0,10  0,37       0,26  0,49 

B.  Distribution  des  prix  relatifs,  dans  ohaque  pays  et  a  chaque 

EPOQUE,  PAR  COMPARAISON  AVEC  LA  DISTRIBUTION  NORM  ALE  DE 
100  EVENEMENTS  FORTUITS  (l'eCART  QUADRATIQUE  MOYEN  PRIS 
COMME  UNITE). 

Nombre  d'ecarts  sur  100  au  total  dans  chaque  serie. 

Limite 

des  ecarts  t,  ,  -f,  TT 

positifs  et  Nombre  trance  Angleterre  Etats-Unis 

negatifs  a  partir      theorique      Annee     Decembre     Annee      Decembre    Annee  Decembre 
de  la  moyenne        normal         1913  1919  1913  1919  1913  1919 

0,1    11  20  13  7  16  6  2 

0,2    22  25  19  17  24  12  27 

0.3   33  40  30  36  37  18  32 

0,4   43  49  37  43  39  30  41 

0,5   52  54  44  45  40  37  48 

0,6   60  58  54  52  50  45  57 

0,7    68  62  59  55  64  51  63 

0,8   74  67  63  62  69  58  70 

0,9   80  71  70  62  70  62  77 

1,0   84  71  76  69  70  67  82 

1,5   97  83  90  93  87  88  89 

2,0   99  94  94  100  94  95  98 

3,0   100  98  98  100  100  99  98 

Les  marchandises  conservees  dans  les  releves  precedents  relatifs 
a  la  France  et  a  I'Angleterre  sont  en  petit  nombre,  38  a  55.  Afin  d'obtenir 
une  comparaison  fondee  sur  un  plus  grand  nombre  d'articles,  on  a 
note  le  prix  de  203  articles  releves  dans  le  Bulletin  of  the  Bureau  of 
Labour  de  Washington,  numero  de  mars  1910,  pour  l'annee  1909,  et 
cette  fois  sans  aucune  exclusion. 
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Dans  tous  les  cas,  les  notations  ont  porte  sur  les  prix  relatifs,  c'est- 
a-dire  sur  les  rapports  entre  les  prix  absolus  et  ceux  de  la  periode  de 
base.  Les  prix  des  Etats-Unis,  en  1909,  sont  rapportes  a  ceux  de  l'annee 
moyenne  1890-1899  ;  ceux  de  mai  1920,  sont  rapportes  a  la  periode  1901- 
1910,  et  il  en  est  de  meme  des  prix  observes  en  France  ou  en  Angleterre, 
aux  deux  epoques  1913  et  decembre  1919. 

Dans  les  colonnes  du  premier  tableau,  A,  on  a  indique  d'abord  le 
nombre  des  articles  consideres,  puis  la  valeur  moyenne  des  prix  relatifs 
correspondant  aux  divers  articles.  Ensuite,  on  a  note  le  nombre  des 
ecarts,  en  plus  ou  en  moins  de  ces  prix,  par  rapport  a  leur  valeur  moyenne. 

Enfin,  on  a  inscrit  les  valeurs  de  l'ecart  quadratique  moyen  dans 
chaque  cas,  puis  celle  du  coefficient  de  variation  (quotient  de  l'ecart 
quadratique  moyen  par  la  moyenne  des  prix  consideres  dans  chaque 
serie). 

Dans  le  second  tableau,  B,  les  ecarts  par  rapport  a  la  moyenne  de 
chaque  serie  de  prix  sont  classes  par  grandeur,  l'ecart  quadratique 
moyen  etant  pris  pour  unite,  et  compares  aux  ecarts  theoriques  de  la 
distribution  normale. 

On  remarquera  d'abord  que  la  dispersion  des  prix  s'accroit  quand  leur 
valeur  moyenne  augmente  d'une  maniere  notable.  Ainsi  l'indice  moyen 
etant  egal  a  123  aux  Etats-Unis  en  1909,  tandis  qu'il  ne  depasse  pas 
113  ou  113,5  en  France  et  en  Angleterre  en  1913,  l'ecart  quadratique 
moyen  est  sensiblement  plus  eleve  dans  le  premier  pays  que  dans  les 
deux  autres. 

De  meme,  si  Ton  compare  les  deux  epoques,  avant  et  apres  la  guerre, 
on  constate  qu'a  l'accroissement  des  prix  correspond  un  accroissement 
plus  considerable  de  leur  dispersion. 

Le  coefficient  de  variation  lui-meme,  determine  en  rapportant  l'ecart 
quadratique  a  la  moyenne,  est,  dans  tous  les  cas,  a  peu  pres  double  en 
1919  ou  1920  de  ce  qu'il  etait  avant  la  guerre. 

En  general,  les  ecarts  en  moins  a  partir  de  la  moyenne  sont  plus 
nombreux  que  les  ecarts  en  plus  ;  la  distribution  est  deviee  du  cote  des 
ecarts  inferieurs  a  la  moyenne.  Cependant,  les  prix  notes  en  France  pour 
1913  accusent  une  deviation  en  sens  contraire. 

Quant  a  la  distribution  de  ces  ecarts  suivant  leur  grandeur,  on  voit, 
d'apres  le  second  des  tableaux  ci-dessus,  qu'elle  se  conforme  d'une 
maniere  relativement  satisfaisante  a  la  loi  normale. 

II  serait  d'ailleurs  surprenant  que  la  concordance  fut  parfaite,  puisque 
la  loi  des  erreurs  accidentelles  suppose  que  les  observations  sont  entie- 
rement  independantes  tandis  que,  dans  le  cas  des  prix,  on  est  au  con- 
traire certain  que  les  prix  des  marchandises  sont  dans  une  mutuelle 
dependance  ;  la  hausse  d'un  article  amene  souvent  une  demande  plus 
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active  d'un  autre  dont  le  prut,  de  ce  fait,  tend  egalement  a  monter,  et 
inversement.  D'autres  fois,  la  hausse  a  pour  consequence  un  accroisse- 
ment  de  la  production,  une  offre  plus  active  et  un  amoindrissement  de 
la  consommation  d'autres  articles  dont  les  prix  peuvent  alors  baisser. 
Les  relations  entre  les  differents  prix  sont  de  sens  incertain  ;  mais  l'exis- 
tence  de  ces  relations  n'est  point  douteuse. 

Ainsi,  les  compensations  reclamees  par  la  condition  n°  6  se  realisent 
effectivement  dans  une  large  mesure. 


II.  —  Les  mouvements  generaux  des  prix,  du  cout  de  la  vie, 

DES   SALAIRES,   AVANT   LA   GUERRE   DE  1914. 

L'etude  du  mouvement  des  prix,  durant  la  guerre  de  1914-1918,  sera 
d'autant  plus  instructive  que  l'on  pourra  rapprocher  les  observations 
faites  pendant  cette  periode  de  celles  qui  ont  ete  recueillies  auparavant. 
Dans  ce  mouvement,  tout  l'elan,  dont  l'effet  est  revele  par  la  statistique 
des  prix,  est-il  imputable  aux  circonstances  speciales  a  la  guerre  ?  Les 
conditions  economiques  anterieures  n'ont-elles  pas  exerce  une  certaine 
influence  ?  Le  mouvement  constate  offre-t-il  un  caractere  tout  a  fait 
exceptional,  ou  bien  n'est-il  que  la  repetition  elargie  de  mouvements 
analogues  constates  dans  d'autres  periodes  de  guerre  ? 

Des  questions  de  ce  genre  se  presentent  naturellement  a  1' esprit.  Un 
apercu  des  principales  donnees  statistiques,  qui  peuvent  fournir  des 
termes  de  comparison  avec  les  donnees  analogues  de  la  periode  de 
guerre,  n'est  done  point  inutile. 


1.  Mouvement  des  prix  de  gros 

Nous  avons  signale  plus  haut  le  caractere  ondulatoire  du  mouvement 
general  des  prix.  On  en  obtient  une  image  convenable  quand  on  calcule 
un  indice  synthetique,  suivant  l'une  des  methodes  qui  viennent  d'etre 
decrites.  L'indice  qui  convient  pour  l'etude  de  ce  mouvement  general 
est  l'indice  monetaire. 

Nous  avons  rappele  que  les  epoques  de  tension  economique,  qui 
aboutissent  aux  «  crises  economiques  »,  coincident  avec  des  maxima 
de  la  courbe  des  prix,  les  epoques  de  depressions  avec  des  minima. 

Mais,  dans  un  pays  donne,  tous  les  maxima  et  tous  les  minima  ne 
correspondent  pas  necessairement  a  des  epoques  de  trouble  economique. 
Ces  troubles  ne  sont  veritablement  importants,  et  gros  de  consequences, 
que  s'ils  se  produisent  simultanement,  ou  a  peu  pres,  dans  les  prmci- 
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paux  pays  industriels.  Cette  remarque  tend  a  se  verifier  de  plus  en  plus 
a  mesure  que  les  facilites  des  communications  entre  les  pays  s'accrois- 
sent  et  que  les  marches  deviennent  de  plus  en  plus  solidaires.  II  convient 
done  d'attacher  une  importance  speciale  aux  changements  de  sens  de  la 
courbe  des  prix,  quand  ces  changements  se  manifestent  simultanement 
dans  les  principaux  pays. 

En  France,  l'indice  du  mouvement  general  des  prix  de  gros,  tel  qu'il 
est  calcule  par  la  Statistique  generale  de  la  France,  ne  remonte  pas  au 
dela  de  l'annee  1857.  Grace  aux  calculs  de  Stanley  Jevons,  qu'il  est  pos- 
sible de  souder  a  ceux  de  Sauerberk,  on  a  pu  remonter,  pour  1' Angle- 
terre, jusqu'a  l'annee  1782.  Aux  Etats-Unis,  certaines  observations,  plus 
ou  moins  fragmentaires,  permettent  de  remonter  aussi  jusqu'aux  der- 
nieres  annees  du  xvme  siecle.  Pour  l'Allemagne,  le  mouvement  des  prix 
a  Hambourg  a  ete  determine  depuis  1850. 

Le  graphique  de  la  page  33,  d'apres  le  Bulletin  de  la  Statistique 
generale  de  la  France,  reproduit  les  trois  courbes  qui  ont  ete  dressees 
pour  representer  le  mouvement  general  des  prix  dans  les  trois  pays, 
France,  Angleterre,  Etats-Unis.  Dans  l'examen  de  ce  graphique,  il  con- 
vient de  considerer  separement  la  partie  anterieure  et  la  partie  poste- 
rieure  a  1825. 

L'annee  1825  est  une  annee  de  crise  generale  (1).  En  Angleterre, 
comme  aux  Etats-Unis,  l'index  number  des  prix  presente  une  pointe 
ascendante.  Les  historiens  des^crises  sont  d'accord  pour  considerer  que 
les  crises  ulterieures  ont  eu  lieu  en  1836  ou  1837,  puis  1847,  1857,  1864, 
1873,  1881  ou  1882,  1890  ou  1891,  1900,  1907.  Enfin,  certains  auteurs  ont 
admis  que  l'annee  1912  correspondait  a  une  crise  peu  importante.  Et 
personne  ne  peut  contester  que  l'annee  1920  a  vu  une  crise  tres  impor- 
tante debuter  au  Japon. 

En  regard  de  chacune  des  annees  qui  viennent  d'etre  citees,  on  aper- 
goit  des  pointes,  generalement  concordantes,  des  courbes.  Mais  il  y  a 
d'autres  pointes  dont  on  ne  tient  pas  compte  parce  que  les  hausses  des 
prix  auxquelles  elles  correspondent  n'ont  point  ete  accompagnees  de 
troubles  ecnomiques  comparables  a  ceux  des  autres  epoques  d'hyper- 
tension.  D'ailleurs  ces  autres  pointes  n'apparaissent  generalement  pas  a 
la  meme  epoque  dans  tous  les  pays  consideres,  ce  qui  est  alors  une  excel- 
lente  raison  pour  les  eliminer. 

Si  Ton  calcule  l'intervalle  moyen  des  annees  de  crise  enumerees  ci- 
dessus,  on  trouve  pres  de  huit  annees  quand  on  admet  1912,  comme  une 
annee  de  crise,  neuf  ans  et  demi  quand  on  l'ecarte.  De  sorte  qu'il  est 


(1)  C'est  l'opinion  dc9  historiens  des  crises  ;  voir  notamment  Jlci  ar  :  Des  crises  commerciales> 
p.  332. 
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naturel  d'attribuer  une  certaine  uniformite  a  la  periodicite  des  crises  et 
de  considerer  qu'elles  eclatent  en  moyenne  tous  les  neuf  ans  (en  nombre 
rond),  sauf  eearts  dans  un  sens  ou  dans  l'autre  a  partir  de  cette  moyenne. 

Cette  consideration  d'un  cycle  de  neuf  annees,  separant  deux  annees 
d'hypertension  des  prix,  est  utile  pour  la  determination  des  ondes  a 
periode  plus  courte  ou  a  periode  plus  longue. 

Dans  les  annees  anterieures  a  1825,  pour  lesquelles  les  mouvements 
des  prix  observes  en  Angleterre  et  aux  fitats-Unis  sont  considerables 
mais  incertains,  et  semblent  desordonnes  en  raison  de  l'etat  de  guerre 
quasi  permanent,  il  serait  plus  difficile  de  situer  exactement  les  annees 
de  crise.  II  semble,  en  tout  cas,  que  la  periodicite  constatee  apres  1825 
peut  etre  admise  pour  les  annees  anterieures. 

D'apres  ces  constatations,  on  obtiendra  une  representation  des  mou- 
vements a  plus  longues  periodes,  si  Ton  prend  les  moyennes  des  indices 
durart  les  periodes  successives  de  neuf  annees. 

Voici  le  tableau  de  ces  moyennes  pour  les  quatre  pays  consideres. 
Les  periodes  sont  choisies  de  maniere  que  chacune  d'elles  ne  comprenne 
qu'une  seule  annee  de  veritable  crise.  Rappelons  que  la  periode  de  base 
pour  laquelle  l'indice  de  chaque  pays  est  suppose  egal  a  100,  est  la 
periode  1901-1910. 

Periodes  Angleterre     litats-Unis       France  Allemagnc 


1796-1804 

187 

184 

1805-1813 

224 

186 

1814-1822 

176 

178 

1823-1831 

136 

122 

1832-1840 

131 

119 

1841-1849 

119 

106 

1850-1858 

125 

110 

124 

1859-1867 

137 

151 

138 

127 

1868-1876 

137 

141 

135 

130 

1877-1885 

114 

105 

114 

111 

1886-1894 

94 

91 

95 

96 

1895-1903 

91 

85 

90 

91 

1904-1912 

104 

104 

105 

102 

1913-1921 

217 

160 

278 

590 

II  est  visible  que  les  mouvements  des  quatre  indices  sont  concor- 
dants,  ce  qui  est  naturel  puisqu'ils  representent  une  sorte  d'ajustement 
de  mouvements  a  peu  pres  concordants.  On  apercoit  encore  mieux  cette 
uniformite  sur  le  graphique  ci-joint  page  35  qui  represente  le  mouvement 
des  indices  dans  les  trois  premiers  pays  du  tableau  ci-dessus,  par  periodes 
de  neuf  annees. 

Les  indices  representes  sur  ce  graphique  sont  des  indices  monetaires, 
variant  comme  le  pouvoir  d'achat  de  la  monnaie.  Or,  tandis  que  la 


INTRODUCTION 


33 


courbe  du  mouvement  annuel  des  prix  ne  semble  manifester  aucun  rap- 
port de  similitude  avec  la  courbe  de  la  production  des  metaux  precieux 
il  n'en  est  pas  de  meme  de  la  courbe  du  mouvement  quasi  decennal. 
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Voici  en  effet  un  tableau  qui  fait  connaitre  le  taux  d'accroissement 
de  la  production  des  metaux  precieux,  de  1780  a  1910,  par  periodes 
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decennales,  puis  quinquennales  (1).  On  a  totalise  la  valeur  de  la  produc- 
tion de  l'or  et  de  l'argent,  evaluee  au  taux  commercial  depuis  1873, 
jusqu'au  debut  de  chacune  des  periodes  considerees.  Puis  on  a  calcule 
le  rapport  existant  entre  la  production  durant  chaque  periode  et  la  pro- 
duction cumulee  (ou  le  stock  existant)  au  debut  de  la  periode. 

Si  Ton  admet  que  les  quantites  de  metaux  precieux,  utilises  pour 
d'autres  usages  que  la  monnaie,  varient  comme  les  quantites  frappees 
en  monnaie,  la  serie  des  taux  portes  au  tableau  ci-dessous  varie  comme 
le  taux  d'accroissement  du  stock  monetaire.  Dans  la  derniere  colonne 
de  ce  tableau,  on  a  inscrit  les  ecarts  de  ces  taux  par  rapport  a  la  direc- 
tion generale  de  leur  mouvement.  Cette  direction  est  a  peu  pres  a  45°. 
Sur  le  graphique  representant  le  mouvement  decennal  des  prix,  on  a 
trace  egalement  la  courbe  de  ces  ecarts,  en  ayant  soin  de  decaler  de  dix 
annees  la  courbe  des  prix,  par  rapport  a  la  courbe  du  stock  monetaire. 

Grace  a  ce  decalage,  les  deux  courbes  deviennent  paralleles,  de  sorte 
que  le  taux  de  1'accroissement  annuel  du  stock  des  metaux  precieux 
semble  influencer,  dix  annees  environ  a  l'avance,  le  niveau  du  mouve- 
ment general  des  prix. 

Taux  d'accroissement  annuel  du  stock  des  metaux  precieux 

par  periode 
Production 


DE   METAUX  PRECIEUX 
EN   MILLIONS   DE   FRANCS  (2) 


Accroissement 
annuel  p.  1,000 
du  debut  a  la  fin 


EcARTS  PAR  RAPPORT  A 
LA  LIGNE  DE  CROIS- 
SANCE  REGULIERE  (3) 


Periodes 

Par  periode 

Cumulee 

chaque  periode 

En  plus 

En  moins 

1800  

38.264 

1800-1810  . . 

.'.  2.599 

40.863 

6,8 

4,12 

1810-1820  . . 

.  1.596 

42.459 

3,9 

0,87 

1820-1830  . . 

.  1.513 

43.972 

3,6 

3,26 

1830-1840  . . 

.  2.025 

45.997 

4,6 

4,35 

1840-1850  . . 

.  3.620 

49.617 

7,9 

3,13 

1850-1855  . . 

4.418 

54.035 

17,8 

5,73 

1855-1860  . . 

.  4.480 

58.515 

17,6 

4,50 

1860-1865  . . 

.  4.410 

62.925 

15,1 

0,95 

1865-1870  . . . 

.  4.489 

67.774 

15,5 

0,30 

1870-1875  . . 

.  5.183 

72.957 

15,3 

0,95 

1875-1880  . . . 

.  5.299 

78.256 

14,5 

2,78 

1880-1885  . . . 

.  5.603 

83.859 

14,3 

4,03 

1885-1890  . . . 

.  6.689 

90.548 

15,9 

3,47 

1890-1895  . . . 

.  9.669 

100.217 

21,3 

0,89 

1895-1900  . . . 

.  12.394 

112.611 

24,7 

3,24 

1900-1905  . . . 

.  14.171 

126.782 

25,2 

2,70 

1905-1910  . . . 

.  18.049 

144.831 

28,5 

4,96 

1910-1915  . . . 

.  18.986 

163.817 

25,8 

1,21 

1915-1920  . . . 

.  16.297 

180.114 

19,9 

5,73 

(1)  Ce  tableau  est  extrait  du  Journal  de  la  Sociele  de  stalistique  de  Paris,  annee  1912,  p.  115, 
ou  j'ai  signale  la  relation  rappelee  ici. 

(2)  La  valeur  de  l'or  est  supposee  egale  a  3.440  francs  le  kilog.,  celle  de  argent  a  222  fr.  22  lo 
kilog.  (Annuaire  stalistique  1919-1920,  p.  285). 

(3)  La  pente  de  cette  ligne  est  a  peu  pres  de  1/1  (45°). 
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En  comparant  ce  graphique  a  celui  des  variations  annuelles  des  prix 
on  voit  que  Finflation  imputable  a  l'onde  semi-seculaire  du  mouvement 
des  prix,  telle  qu'elle  s'est  manifestee  vers  1873,  est  faible  relativement 
aux  ascensions  qui  se  sont  produites  dans  les  epoques  troublees  ou  le 
papier  monnaie  a  du  etre  substitue  a  la  monnaie  metallique. 

Neanmoins  vers  1873,  comme  plus  tard  vers  1912,  on  a  constate  une 
certaine  rarete  de  la  monnaie  d'or  (1). 

Passons  maintenant  aux  variations  a  periode  plus  courte  que  l'annee. 

Pour  les  mesurer,  independamment  des  variations  annuelles,  nous 
formerons  les  moyennes  des  indices  generaux,  applicables  a  chacun  des 
moisdu  cycle  1904-1912. 

Les  valeurs  successives  de  cette  moyenne,  pour  les  difTerents  mois  sont : 

  105         Septembre   105 

  105         Octobre   106 

  105         Novembre   106 

  105         Decembre   106 


104 

Mai  , 

105 

Juin  . 

Mars  

105 

Juillet 

105 

Aout  . 

Etant  donne  que  la  periode  consideree  est  une  periode  de  hausse  des 
prix,  on  peut  constater  que,  durant  cette  periode,  les  variations  men- 
suelles  ont  ete  insignifiantes.  Avant  la  guerre,  Ie  mouvement  des  prix 
de  gros  ne  comportait  pas  de  rythme  mensuel  appreciable. 

Les  seules  ondes  dont  il  y  ait  lieu  de  tenir  compte  dans  l'observation 
des  prix  de  gros  depuis  le  debut  du  xixe  siecle  sont  les  ondes  decennales 
et  les  ondes  semi-seculaires. 

D'apres  l'observation  de  ces  ondes,  telles  que  les  representent  les 
tableaux  graphiques  des  pages  31  et  33,  les  deux  ondes  devaient  se 
superposer  vers  1820  et  donner  un  mouvement  ascensionnel  des  prix 
analogue  a  celui  que  Ton  a  observe  vers  1873  ;  c'est  effectivement  ce  qui 
s'est  produit  avec  une  intensite  accrue  en  France  parl'effet  de  la  mon- 
naie de  papier. 

2.  Mouvements  du  cout  de  la  vie  et  des  salaires 

En  principe,  il  ne  saurait  exister  une  grande  difference  entre  les  chan- 
gements  du  cout  de  l'existence  et  les  changements  survenus  dans  les 
revenus. 

Pour  un  menage  determine,  le  cout  de  l'existence  est  egal  a  la  depense 
faite  pour  subvenir  aux  depenses  du  menage  pendant  un  temps  donne, 
tandis  que  le  revenu  constitue  la  recette  durant  le  meme  temps.  La 
balance  entre  la  recette  et  la  depense  ne  peut  etre  negative  d'une  maniere 
pcrmanente  (dans  le  cas  des  personnes  assistees,  le  montant  de  1'assis- 


(1)  En  1912-13,  les  societes  qui  avaient  de  gros  paiements  a  faire,  pour  le  reglement  des  salaires 
et  appointements,  eprouvaient  de  reelles  difficultes  a  se  procurer  la  monnaie  necessaire. 
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fance  forme  une  part  de  la  recette).  Elle  peut  etre  positive  s'il  y  a  une 
certaine  epargne. 

Or,  quand  on  etudie  le  mouvement  du  cout  de  Is existence  pour  la 
partie  la  plus  nombreuse  de  la  population  d'un  pays,  il  est  possible  de 
se  faire  une  idee  du  mouvement  general  de  l'epargne.  Et  par  consequent, 
si  ce  mouvement  est  regulier,  les  changements  du  revenu  de  cette  popu- 
lation, lequel  est  compose  principalement  de  salaires,  fournit  une  bonne 
mesure  des  changements  du  cout  de  1'existence  quand  on  veut  tenir 
eompte  des  changements  qui  s'operent  effectivement  dans  le  genre  d'exis- 
tence,  dans  le  «  Standard  of  life  »,  comme  disent  les  Anglais. 

On  peut  en  particulier  apprecier  si  l'accroissement  des  revenus  et 
des  salaires  a  marche  de  pair  avec  un  accroissement  reel  de  bien-etre, 
puisqu'il  suffit  pour  cela  de  voir  si  le  mouvement  de  l'epargne  a  ete  plus 
ou  moins  rapide  que  celui  des  salaires  exprimes  en  monnaie. 

Le  mouvement  des  salaires  en  France  ne  peut  etre  suivi  d'annee  en 
annee,  parce  qu'II  n'existe  pas  d'enquetes  annuelles  sur  les  salaires.  Dans 
un  volume  publie  en  1911  (1),  la  Statistique  generate  de  la  France  a  pu, 
a  l'aide  des  resultats  d'enquetes  echelonnees  au  cours  du  xixe  siecle, 
apprecier  le  mouvement  en  prenant  pour  base  la  valeur  du  salaire  corres- 
pondant  a  l'annee  1900. 

Pour  apprecier  le  mouvement  de  l'epargne  dans  la  partie  la  plus 
nombreuse  de  la  population,  on  peut  utiliser  la  valeur  du  solde  des 
comptes  d'epargne  existant  au  31  decembre  de  chaque  annee,  calculee 
par  tete  d'habitant.' 

Si  Ton  reunit  l'avoir  des  caisses  d'epargne  privees  a  celui  de  la  Caisse 
nationale,  on  'constate  que  le  montant  du  solde  moyen,  rapporte  au 
nombre  des  habitants  et  calcule  au  31  decembre  de  chaque  annee,  s'est 
accru  beaucoup  plus  vite  que  les  salaires. 

Cependant,  les  placements  de  la  caisse  d'epargne  ne  forment  qu'une 
partie  de  l'epargne,  me  me  dans  la  classe  la  plus  nombreuse  de  la  popu- 
lation. II  semble  pourtant  qu'au  moins  depuis  une  cinquantaine  d'annees 
on  puisse  considerer  comme  parallele  les  deux  mouvements  :  celui  de 
l'epargne  totale  et  celui  des  placements  dans  les  caisses  d'epargne. 

Ainsi  Ton  peut  affirmer  que  le  cout  de  1'existence,  quand  on  considere 
un  genre  de  vie  variable  avec  les  besoins  courants,  s'est  accru  moins  vite 
que  les  salaires.  La  difference  entre  le  montant  des  salaires,  ou  le  revenu 
et  l'epargne,  varie  d'autant  moins  que  le  second  terme  s'accroit  plus  vite. 

En  fait,  la  comparaison  porte  sur  le  salaire  journalier ;  elle  ne  tient 
pas  eompte  du  chomage.  Mais  ici  encore  on  peut  etre  assure  que  le  cho- 
mage  a  plutot  diminue.  C'est  dans  l'agriculture  que  le  chomage  annuel 


(1)  Salaires  et  cout  de  1'existence  jusqu'en  1910,  Paris,  Imp.  nat. 
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a  la  plus  longue  duree  ;  or,  au  cours  du  temps,  le  rapport  entre  le  nombre 
des  travailleurs  agricoles  et  le  nombre  des  autres  salaries  s'affaiblit, 
II  n'apparait  pas  non  plus  que  les  chomages  industriels  se  soient  aggra- 
ves  ;  la  concentration  de  l'industrie  a  eu  pour  effet  de  les  reduire  plutot 
que  de  les  augmenter. 

Voici  le  tableau  comparatif  de  la  variation  des  salaires  en  argent  et 
de  l'epargne  d'apres  les  publications  de  la  Statistique  generate  de  la 
France  (1). 

On  a  suppose  egale  a  100  la  valeur  du  salaire  ou  de  l'epargne  en  1900. 


Annees 

Salaire 

Epargne 

Annees 

Salaire 

Epargne 

1806 

40 

1870     , , . 

70 

16 

1810 

41 

1875 

77 

16 

1820 

43 

1880 

82 

31 

1830 

45 

1885 

87 

57 

1840 

48 

5,0 

1890 

92 

79 

1850 

51 

3  ,5 

1895 

96 

98 

1855 

55 

6,5 

1900 

100 

100 

1860 

60 

9 

1905 

105 

108 

1865  . 

65 

12 

1910 

110 

130 

Etud  iee  sous  la  forme  la  plus  generale,  a  l'aide  de  l'indice  recapi- 
tulatif  ci-dessus,  la  progression  des  salaires  parait  avoir  ete  ininterrom- 
pue.  La  vitesse  de  cette  progression  a  varie  :  elle  a  ete  particulierement 
grande  de  1870  a  1875. 

II  y  a  une  autre  maniere  d'etudier  les  cbangements  du  cout  de  la  vie. 
Au  lieu  de  supposer  que  le  genre  de  vie  se  modifie  peu  a  peu,  ce  qui  est 
d'ailleurs  une  hypothese  conforme  a  la  realite,  on  peut  se  demander  pre- 
cisement  comment  se  modifie  le  genre  de  vie,  comment  varie  la  composi- 
tion de  la  depense  familiale,  et  calculer  ce  que  serait  la  depense  aux 
differentes  epoques,  si  le  genre  de  vie  ou  les  consommations  annuelles 
demeuraient  invariables,  ce  qui  revient  a  etudier  le  mouvement  des 
prix  au  detail. 

Si  Ton  connaissait  la  composition  des  depenses  familiales  ou  mena- 
geres  a  toutes  les  epoques  et  pour  toutes  les  families,  le  probleme  pour- 
rait  etre  aborde  directement.  On  pourrait  determiner  un  budget  moyen 
a  chaque  epoque  et  voir  comment  varie  ce  budget.  Mais  on  n'a  aucun 
moyen  de  calculer  ce  budget  ;  il  faut  se  contenter  de  quelques  specimens 
observes  ou  bien  de  budgets  hypotbetiques. 

A  l'aide  de  ces  budgets,  on  peut  se  rendre  compte  de  ce  que  devient 
la  depense  dans  chaque  cas,  quand  on  applique  aux  quantites  qui  y 
figurent  les  prix  payes  au  detail  durant  les  annees  successives. 


(1)  Salaires  et  cout  de  l'existence,  ow.  cite,  p.  11,  Annuaire  statistique  1919-1920,  p.  136  et 
137*. 
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Dans  le  volume  deja  cite,  la  Statistique  generale  de  la  France  a  pro- 
cede  a  ces  calculs  pour  differents  budgets.  Les  uns  sont  des  budgets 
reellement  observes,  choisis  parmi  ceux  qui  se  rapprochent  le  plus  de  ce 
que  suppose  la  consommation  du  pays  entier,  pour  les  diverses  denrees  ; 
d'autres  sont  des  budgets  theoriques  determines  par  la  consideration  du 
nombre  des  calories  fournies  par  divers  aliments  et  du  nombre  des  calo- 
ries necessaires  a  un  travailleur  ordinaire.  Les  changements  des  prix  des 
logements  ont  ete  determines  par  des  enquetes  directes. 

On  a  ainsi  rassemble  une  serie  de  tableaux  ou  figurent  des  quantites 
consommees.  Et  Ton  a  applique  a  ces  quantites  les  prix  au  detail  obser- 
ves aux  difTerentes  epoques.  Les  produits  obtenus  sont  les  valeurs  suc- 
cessives  de  l'indice  de  la  depense  qu'eussent  necessite,  a  ces  memes 
epoques,  des  consommations  in^ariables.  Quel  que  soit  l'indice  choisi, 
son  mouvement  ne  differait  pas  beaucoup  du  mouvement  de  celui  qui 
figure  dans  le  tableau  ci-dessous. 

Dans  ce  tableau,  apres  avoir  rappele  l'indice  de  la  variation  des 
salaires,  on  a  inscrit  les  valeurs  successives  de  l'indice  dont  il  vient  d'etre 
question.  Celui-ci  represente,  suivant  le  point  de  vue,  la  variation  du 
cout  d'un  genre  de  vie  invariable  ou  bien  le  mouvement  des  prix  au 
detail  des  objets  de  consommation  incorpores  dans  le  genre  de  vie. 

En  comparant  les  indices  des  deux  premieres  colonnes,  on  s'apercoit 
que  leurs  mouvements  ne  concordent  pas.  Les  quantites  des  choses  que 
Ton  peut  acquerir  avec  un  meme  salaire,  a  difTerentes  epoques,  c'est- 
a-dire  le  pouvoir  d'aehat  du  salaire,  change  avec  le  temps.  Pour  mesurer 
les  changements  de  ce  pouvoir  d'aehat  il  suffit  de  former  les  quotients 
des  nombres  de  la  colonne  du  salaire  par  les  nombres  correspondants 
de  la  colonne  du  cout  de  la  vie.  Les  quotients,  multiplies  par  100,  sont 
inscrits  dans  la  troisieme  colonne  du  tableau. 


Pouvoir  d'aehat 

Annees  Salaire  Prix  au  detail  du  salaire 

1810    41  74  55,5 

1820    43  80  53,5 

1830    45  83,5  54 

1840    48  84,5  57 

1850    51  85,5  59,5 

1860    60  95,5  63 

1870   71  103  69 

1880    82  110  74,5 

1890    92  103  89,5 

1900    100  100  100 

1905    105  100,5  104,5 

1910   110  104  106 


Des  trois  indices,  celui  des  prix  au  detail  est  le  seul  dont  la  progres- 
sion presente  une  succession  de  hausse  et  de  baisse.  Depuis  1820,  le 
salaire  nominal  et  le  pouvoir  d'aehat  de  ce  salaire,  e'est-a-dire  le  salaire 
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reel,  n'ont  cesse  de  s'accroitre,  le  salaire  reel  s'accroissant  plus  vite  que 
les  prix  au  detail  ou  que  le  coiit  d'un  genre  de  vie  uniforme. 

La  periode  la  plus  favorable  a  l'accroissement  du  salaire  exprime 
en  argent  a  ete  la  periode  1860-1880,  qui  a  ete  immediatement  suivie  de 
la  periode  ou  le  pouvoir  d'achat  du  salaire  nominal,  c'est-a-dire  le  salaire 
reel,  a  augmente  le  plus  rapidement. 

II  est  interessant  de  comparer  le  mouvement  des  prix  au  detail  au 
mouvement  des  prix  en  gros,  mais  eette  comparaison  doit  etre  menee 
avec  plus  de  precision.  A  cet  eft'et,  comparons  la  depense  calculee  pour 
une  famille  de  quatre  personnes  dans  le  volume  deja  cite,  pour  des 
consommations  a  peu  pres  egales  a  celles  que  la  Statistique  generale 
de  la  France  admet  pourle  calcul  de  son  indice  mensuel.  En  rapportant 
le  montant  annuel  de  cette  depense  a  la  moyenne  obtenue  pour  les 
annees  1901-1910,  on  obtient  une  serie  d'indices  qui  est  rapprochee  ci- 
apres  de  la  serie  d'indices  des  prix  de  gros  des  produits  alimentaires 
(Annuaire  statistique),  les  prix  de  detail  s'appliquant  principalement  a 
des  denrees  alimentaires. 


Prix 

Prix 

Prix 

Prix 

Annees 

de  detail 

de  gros 
— 

Annees 

de  detail 

de  gros 

1857 

99 

133 

1884 

.  .  108 

106 

1858  .  .  . 

88 

114 

1885 

102 

107 

1859 

85 

118 

1886 

101 

102 

1860 

95 

127 

1887 

101 

98 

1861 

103 

137 

1888 

95 

101 

1862 

98 

127 

1889 

97 

105 

1863 

95 

122 

1890 

102 

103 

1864 

91 

119 

1891 

105 

106 

1865 

90 

115 

1892 

97 

106 

1866 

95 

124 

1893 

95 

108 

1867 

107 

128 

1894 

100 

101 

1868 

109 

133 

1895 

109 

94 

1869 

98 

129 

1896 

106 

88 

1870 

101 

133 

1897 

97 

91 

1871 

103 

144 

1898 

98 

95 

1872 

109 

135 

1899 

96 

92 

1873 

119 

138 

1900 

97 

93 

1874 

115 

133 

1901 

95 

96 

1875 

101 

127 

1902 

95 

95 

1876 

105 

131 

1903 

105 

96 

1877 

109 

140 

1904 

100 

94 

1878 

110 

132 

1905 

96 

99 

1879 

107 

134 

1906 

95 

98 

1880 

112 

133 

1907 

103 

105 

1881 

113 

130 

1908 

103 

104 

1882 

108 

126 

1909 

103 

104 

1883 

111 

119 

1910 

109 
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En  examinant  le  graphique  qui  represente  les  mouvements  des  deux 
indices,  on  constate  un  parallelisme  satisfaisant.  Toutefois,  les  oscilla- 
tions des  prix  de  detail  sont  generalement  plus  faibles  que  celles  des 
prix  de  gros  ;  d'autre  part,  il  y  a  un  certain  nombre  d'annees  (une  dizaine 
sur  53)  ou  le  mouvement  des  prix  de  detail  est  en  opposition  avec  celui 
des  prix  de  gros. 

Jusqu'en  1914,  la  statistique  des  prix  de  detail  ne  permet  pas  de 
controler  l'observation  courante  d'apres  laquelle  les  changements 
des  prix  de  detail  ne  s'operent  pas  en  meme  temps  que  ceux  des  prix  de 
gros,  mais  suivent  ceux-ci  a  une  certaine  distance.  Ce  controle  a  ete 
opere  dans  d'autres  pays,  notamment  aux  Etats-Unis,  en  Angleterre, 
aux  Pays-Bas,  en  observant  les  mouvements  mensuels  des  prix  au 
detail.  On  ne  le  pouvait  en  France  avant  la  guerre  ;  pendant  et  apres 
la  guerre,  les  mouvements  ont  ete  observes  de  mois  en  mois,  aussi 
bien  ceux  des  prix  de  detail  que  ceux  des  prix  de  gros  :  la  succession 
s'est  verifiee. 


PREMIERE  PARTIE 

Mouvement  des  prix  de  gros 


GENERALITES 

A  la  suite  de  la  declaration  de  guerre,  les  prix  des  marchandises 
et  denrees  ont  subi  des  mouvements  tres  differents.  Tandis  que  certains 
prix  ont  manifesto  une  tendance  a  la  baisse,  d'autres,  au  contraire,  se 
sont  accrus  assez  brusquement.  C'est  qu'en  efTet.  certains  articles  ont 
de  suite  ete  necessaires  aux  besoins  de  la  Defense  nationale,  tandis  que 
pour  d'autres  la  consommation  se  restreignait ;  d'autre  part,  l'etat  de 
guerre  mettait  fin  ou  apportait  des  obstacles  aux  echanges  exterieurs, 
du  moins  avec  les  pays  ennemis,  et  modifiait  les  conditions  des  approvi- 
sionnements  ou  des  debouches,  ce  qui  agissait  sur  les  prix. 

Pour  la  commodite  des  observations,  nous  considererons  troisperiodes. 

La  premiere  ira  du  ler  aout  1914  a  la  fin  de  la  meme  annee  ; 
durant  cette  periode  on  pensait  generalement  que  la  guerre  durerait 
peu,  la  production  intensive  des  moyens  de  combattre  n'etait  point 
organisee,  on  vivait  sur  les  stocks  sans  souci  de  les  menager. 

La  seconde  periode  comprendra  les  annees  1915  et  1916,  durant 
laquelle  la  guerre  sous-marine  a  accru  son  intensite. 

La  troisieme  comprendra  les  annees  1917  et  1918. 

Enfin,  on  considerera  une  quatrieme  periode  pour  les  annees  1919- 
1920. 

Premiere  periode.  —  Des  le  mois  d'aoiit  1914,  on  constate  une  hausse 
tres  sensible  des  produits  necessaires  aux  fabrications  de  guerre,  dont 
une  partie,  au  moins,  etait  importee  de  l'etranger. 

Le  prix  du  zinc,  bonnes  marques  au  Havre,  monte  en  un  mois  de 
58  fr.  75  a  90  francs  le  quintal,  soit  plus  de  50  0/0  en  raison  de  l'arret 
des  importations  silesiennes  ;  le  plomb  passe  de  55  a  65.  Le  prix  de  l'huile 
de  colza  s'eleve.  de  72  fr.  25  a  82  fr.  50,  celui  de  l'alcool  de  40  fr.  66  a 
42  fr.  37,  celui  du  sucre  blanc  n°  3  de  33  fr.  37  a  39  fr.  75.  Durant  la 
premiere  periode,  les  matieres  industrielles  ont  progresse  plus  vite  que 
les  denrees  alimentaires. 
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Voici  le  tableau  des  prix  mensuels  des  diverses  matieres  indus- 
trielles  (1)  : 
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D'apres  ce  tableau  le  prix  du  coton,  qui  etait  deja  en  voie  de  dimi- 
nution avant  la  guerre,  a  continue  a  baisser  ;  de  meme  le  prix  de 
la  laine  dont  le  maximum  avait  ete  atteint  en  juin  1914.  Les  prix  des 
cuirs  et  ceux  du  caoutchouc  n'ont  pas  subi  de  changement  appreciable. 
Pour  les  autres  produits,  au  contraire,  il  s'est  produit  une  hausse  assez 
sensible  qui,  entre  la  fin  de  juillet  et  la  fin  de  decembre  1914,  a  atteint 
jusqu'a  33  0/0  au  moins  pour  les  fers,  l'huile  de  colza,  le  carbonate  de 
soude  et  environ  60  0/0  pour  l'alcool  et  le  zinc. 

En  general,  la  hausse  s'est  fait  sentir  assez  regulierement  dans  le 
cours  du  second  semestre  1914.  Pour  l'ensemble  des  matieres  conside- 
rees,  elle  a  ete  de  6  0/0  durant  le  mois  d'aout,  de  1  0/0  en  septembre,  de 
2  0/0  en  octobre,  de  6  0/0  en  novembre,  de  5  0/0  en  decembre.  Entre 
juillet  et  decembre,  l'augmentation  generale  des  prix  de  ces  matieres 
industrielles  a  atteint  21  0/0. 

Durant  le  second  semestre  1914,  les  prix  des  denrees  alimentaires 
ont  subi  des  variations  moindres  que  celles  des  matieres  industrielles. 


(1)  Annuaire  statislique  de  la  France,  1914-15,  p.  245. 
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Voici  le  tableau  des  prix  enregistres  pour  un  certain  nombre  de  denrees, 
a  la  fin  de  chaque  mois. 
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Paris(Halles).  Beurre  (kil.) 

2  89 

3  07 

2  95 

2  59 

2  68 

3  17 

3  48 

13 

Paris  (Halles).  Fromages 

1  76 

2  20 

2  94 

2  20 

1  96 

2  28 

2  19 

0 

Paris.  Sucre  blanc  n°  3 

(100  k.) 

33  87 

33  37 

39  75 

43  50 

57  50 

46  25 

46  87 

■ 

iO 

Le   Havre.   Cafe  Santos 

(50  kil.) 

59  » 

56  50 

58  50 

56  50 

58  » 

57  » 

60  » 

"T 

6 

Le  Havre.  Cacao  Bahia 

(50  kil.) 

68  50 

68  50 

68  50 

68  50 

70  » 

71  » 

81  » 

+ 

18 

Ensemble  des  denrees  ( % ) 

103  » 

100  » 

103  » 

102  » 

102  » 

103  » 

103  » 

+ 

3 

Dans  le  tableau  ci-dessus  on  a  fait  figurer  les  prix  enregistres  a  la 
fin  du  mois  de  juin,  parce  que,  contrairement  a  ce  qui  s'est  produit  pour 
la  plupart  des  matieres  industrielles,  les  prix  etaient  generalement  plus 
bas  a  la  fin  de  juillet  qu'a  la  fin  dn  mois  de  juin. 

La  baisse  a  continue  pour  la  viande,  tandis  que  le  prix  du  Sucre 
s'accroissait  de  40  0/0,  celui  des  pommes  de  terre  de  21  0/0,  celui  du 
cafe  de  18  0/0. 

Pour  l'ensemble  des  denrees  alimentaires  considerees,  la  hausse,  de 
juillet  a  decembre  1914,  n'a  ete  que  de  3  0/0,  tandis  quelle  atteignait 
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21  0/0  pour  l'ensemble  des  matieres  industrielles.  L'accroissement  a  ete 
sensible  durant  le  mois  d'aoCit  ;  ensuite  la  hausse  d'un  mois  a  1'autre 
a  ete  tres  faible. 

II  convient  de  rappeler  a  ce  propos  que  la  tendance  a  la  hausse  a  ete 
combattue  dans  une  certaine  mesure  par  la  suppression  des  droits  de 
douane  sur  un  grand  nombre  de  denrees  :  grains,  farines,  viandes, 
pommes  de  terre,  riz,  bestiaux,  etc...,  tandis  que  la  sortie  de  divers  pro- 
duits  etait  prohibee. 

En  resume,  sauf  pour  le  sucre  dont  la  hausse  s'explique  suffisamment 
par  l'invasion  des  regions  productrices  et  la  necessite  de  suppleer  les 
productions  deficitaires  par  des  achats  au  dehors,  la  hausse  des  denrees 
alimentaires,  durant  le  premier  semestre  de  la  guerre,  a  ete  relativement 
faible.  Ce  sont  les  matieres  industrielles  qui  ont  declanche  le  mouvement. 

Periodes  ulterieures.  —  II  ne  parait  plus  necessaire  de  suivre  les  mou- 
vements  mois  par  mois  et  d'indiquer  les  prix  en  valeur  absolue.  Jusqu'a 
la  fin  de  1919,  on  se  bornera  a  indiquer  les  changements  proportionnels 
des  prix  des  diverses  marchandises.  Ces  nombres  proportionnels  sont 
inscrits  dans  le  tableau  ci-apres. 


AcCROISSEMENTS   PROPORTIONNELS   DES   PRIX  PAR  PERIODE 


Accroissement  p.  100 
d'un  quatrieme  trimcstre  a 
1'autre  des  annees 


Marchandises 


1914a  16       1916a  18       1918  a  20 


Ble  .  .  . 
Farine 


18 
7 
61 
92 
31 
121 
57 
142 
26 
17 
60 
40 
231 
171 
73 
79 
57 
33 
14 
18 
61 


120 
19 
56 
32 
81 
38 
75 

270 
57 
74 
73 
96 

111 
64 
84 
95 
40 
56 
31 
37 

78 


33 
157 
45 
50 
7 
42 
10 
21 
133 
122 
105 
101 
49 
43 
55 
31 
102 
66 
42 
14 
48 


Seigle 
Orge 


Avoine  

Mai's  

Pommes  de  terre 
Riz   


Viande  de  bceuf,  premiere  qualite 
Viande  de  bceuf,  deuxieme  qualite .... 
Viande  de  mouton,  premiere  qualite  . . 
Viande  de  mouton,  deuxieme  qualite  . 

Viande  de  pore,  premiere  qualite  

Salaisons  

Beurre  

Fromages  sees  

Sucre  brut  

Sucre  raffine   

Cafe  

Cacao   

Ensemble  des  denrees  alimentaires  .  .  . 
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Accroissement  p.  100 
d'un  quatrieme  trimestre  a 
Marchandises  Tautre  des  annees 


1914a  16 

1916al8 

1918  a  20 

Font  6 

109 

65 

83 

Fer 

33 

19 

27 

Cuivre 

19 

—  15 

70 

Plomb 

81 

47 

26 

Zinc 

113 

3 

3 

T  Tom  lie 

P9 

—  10 

146 

257 

76 

14 

Lin 

225 

408 

L9 

225 

206 

4 

Jute 

 2 

320 

6 

Lame 

112 

128 

4 

Soie 

62 

84 

67 

Cmrs  sales 

97 

218 

22 

Peaux 

121 

6 

10 

Suif 

90 

174 

—  28 

T  T     *1        1  1 

Huile  de  colza  

by 

l 

Huile  de  lin  

182 

263 

13 

Alcool  a  90°  

169 

118 

—  83 

Petrole  

42 

36 

210 

71 

78 

43 

85 

78 

35 

112 

0 

88 

96 

181 

5 

18 

—  11 

—  2 

Ensemble  des  matieres  industrielles . 

..  103 

80 

20 

,  .  85 

80  , 

30 

Comme  on  l'a  vu  plus  haut,  durant  la  premiere  periode,  c'est-a-dire 
durant  le  second  semestre  1914,  il  n'y  a  point  eu  d'augmentation  sen- 
sible des  produits  alimentaires  consideres  dans  leur  ensemble,  mais  la 
Iiausse  des  matieres  premieres  industrielles  a  depasse  20  0/0  du  fait  des 
matieres  fer  et  acier,  zinc,  coton,  huile,  soude,  alcool. 

Durant  la  periode  de  quatre  semestres  suivants,  l'accroissement  des 
prix  des  produits  alimentaires  a  atteint  pres  de  60  0/0,  tandis  que,  pour 
les  matieres  industrielles,  Faugmentation  depassait  100  0/0,  soit  par 
semestre  un  peu  plus  que  durant  le  dernier  semestre  de  1914.  La  hausse 
des  produits  alimentaires  s'est  encore  accentuee  durant  les  quatre 
semestres  1916-1918,  tandis  que  celle  des  matieres  industrielles  s'atte- 
nuait.  Enfin  durant  la  derniere  periode,  la  hausse  relative,  tant  des  ma- 
tieres industrielles  que  des  produits  alimentaires,  s'est  ralentie. 

L'indice  general,  qui  groupe  l'ensemble  des  marchandises  considerees, 
a  subi  la  hausse  la  plus  forte  durant  la  periode  1914-1916. 

On  analysera  ce  mouvement  general  dans  le  chapitre  iv. 


CHAPITRE  PREMIER 
Produits  alimentaires 


1.  Prix  dans  le  commerce  et  au  lieu  de  production 

Cereales.  —  La  surface  ensemencee,  qui  depassait  13  millions  d'hec- 
tares  sur  le  territoire  non  envahi  en  1913,  n'etait  plus  que  de  9  millions 
en  1918.  Aussi  la  production  francaise  des  cereales  est-elle  tombee  de 
175  a  106  millions  de  quintaux.  Pour  les  pommes  de  terre,  on  descend 
de  136  millions  de  quintaux  en  1913  a  65  en  1918  ;  pour  les  betteraves 
a  sucre  de  83  a  20  millions  de  quintaux  et  ainsi  de  suite.  Non  seulement 
les  etendues  cultivees  au  profit  du  pays  etaient  moindres,  mais  encore,  a 
cause  des  conditions  plus  difficiles  de  l'exploitation,  a  cause  de  la  mobili- 
sation des  travailleurs  agricoles,  a  cause  de  la  penurie  des  moyens  de 
transport,  etc.,  les  rendements  s'abaissaient.  En  meme  temps  la  con- 
sommation  tendait  a  s'accroitre  sur  le  territoire  non  envahi,  car  on 
donnait  aux  hommes  mobilises  des  rations  superieures  a  celles  du  temps 
normal.  Un  grand  nombre  des  refugies  devaient  etre  pourvus  de  moyens 
de  vivre  et  les  troupes  alliees,  bien  qu'entretenues  par  leurs  gouverne- 
ments  respectifs,  consommaient  cependant  une  certaine  quantite  de  pro- 
duits frangais.  Les  pouvoirs  publics  estimerent  alors  que  des  mesures  de 
prevoyance  s'imposaient. 

En  ce  qui  concerne  le  froment  et  la  farine  de  froment,  une  loi  du 
16  octobre  1915  accorda  aux  prefets  le  droit  de  requisition  des  bles  et 
farines  et  fixa  a  30  francs  par  quintal  le  prix  maximum  du  ble,  le 
prix  de  la  farine  etant  fixe  correlativement.  La  loi  du  25  avril  1916  porta 
de  74  a  77  0/0  le  taux  d'extraction  servant  au  calcul  de  la  taxe.  Puis 
la  loi  du  29  juillet  1916  fixa  a  33  francs  le  prix  maximum  du  quintal  de 
ble  recolte  en  France,  le  taux  d'extraction  etant  porte  de  77  a  80  0/0. 
Divers  decrets  modifierent  ces  prix  et  ces  taux  et  etablirent  des  regie- 
mentations  analogues  en  vertu  de  la  loi  du  17  avril  1916  ;  un  decret 
du  20  novembre  1917  etablit,  a  partir  du  ler  janvier  1918,  la  requisition 
generale  de  toutes  les  cereales  pour  le  compte  de  l'Etat  a  des  prix  fixes. 

La  taxation  porta  les  prix  du  ble  indigene  jusqu'a  73  francs  et  celui 
de  la  farine  a  93  francs  en  mai  1920  ;  le  seigle,  taxe  depuis  1917,  a  presque 
triple  de  valeur.  L'orge,  l'avoine,  le  mais,  n'ont  ete  taxes  que  jusqu'en 
juin  1919.  A  cette  date,  les  cours  commencerent  a  s'elever  notablement 
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au-dessus  de  la  taxe  precedente.  lis  s'abaisserent  ensuite,  mais  se  trou- 
verent  encore,  en  mai  1920,  a  des  valeurs  plus  de  trois  fois  plus  elevees 
que  celles  de  1914,  tandis  que  le  coefficient  etait  inferieur  a  trois  pour  le 
froment  et  le  seigle.  Entre  temps,  des  mesures  ont  ete  prises  pour  limiter 
la  consommation  du  ble  ;  le  carnet  familial  de  pain  a  ete  institue  par  le 
decret  du  3  aout  1917  et  n'a  ete  supprime  que  le  ler  juin  1919. 

Les  importations  se  reglaient  a  des  prix  bien  superieurs  a  la  taxe  ainsi 
quel'indique  le  tableau  ci-dessous,  quiserapporte  aux  achats  de  l'Etat  (1). 

Bles  achetes  : 

A  l'interieur  A  1'exterieur 


Annees  1915-16-17  (ler  semestre). 

30  a  33 

50,47 

2e  semestre  1917   

50,00 

56,39 

ler  semestre  1918  

54,93 

85,87 

2e  semestre  1918  

65,44 

85,93 

ler  semestre  1919  

76,84 

88,05 

2e  semestre  1919   

76,68 

93,72 

Farines  achetees  : 

A  l'interieur 

A  l'exterieur 

Annees  1915-1917   

42  a  43 

63  a  69 

2e  semestre  1917   

61,60 

92,00 

ler  semestre  1918  

57,11 

111,78 

2e  semestre  1918  

53.98 

107,00 

ler  semestre  1919  

53,00 

114,70 

2e  semestre  1919  '.  

53,43 

135,40 

Le  prix  des  bles  exotiques  s'est  encore  accru  en  1920.  L'Etat  a  paye 
jusqu'a  220  francs  et  238  francs  les  bles  en  provenance  de  la  Republique 
Argentine  et  de  l'Amerique  du  Nord. 

On  mesure,  d'apres  ces  chiflres,  l'importance  du  tribut  que  l'Etat 
francais,  pour  assurer  l'alimentation  nationale  sans  exagerer  les  frais 
de  la  production  industrielle,  a  du  payer  aux  producteurs  etrangers  et 
aux  compagnies  de  transport,  compte  tenu  de  la  hausse  des  changes 
etrangers  que  provoquaient,  au  moins  en  partie,  les  achats  (2). 

Durant  cette  periode  de  disette,  la  liberte  du  commerce  des  grains 
eut  peut-etre  accru  considerablement  les  profits  des  cultivateurs  fran- 
cais, alors  que  la  production  ne  pouvait,  dans  les  circonstances  actuelles, 
s'accroitre  assez  pour  eviter  les  importations  et  alors  que  les  embarras 
de  la  circulation  interieure  eussent  aggrave  les  inegalites  regionales. 

C'est  ainsi  que  le  prix  du  pain  a  pu  etre  maintenu  dans  des  limites 


(1)  Document  n°  998  de  la  Chambre  des  deputes,  session  de  1920.  Les  farines  achetees  a  l'inte- 
rieur provenaient  de  grains  cedes  aux  meuniers  par  l'Etat,  a  des  prix  tres  inferieurs  au  prix 
d 'achat. 

(2)  De  1915  a  1919  inclus  seulement,  l'exces  des  depenses  du  ravitaillement  sur  les  recettes  a 
atteint  pres  de  5  milliards  de  francs  (droits  de  douane  compris). 
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raisonnables,  passant,  de  0  fr.  43  le  kilogramme  en  1913  et  1914,  a 
0  fr.  50  en  1917,  0  fr.  60  en  1919  et  1  franc  en  1920,  en  moyenne. 

Bien  que,  en  raison  des  taxes  et  de  l'intervention  de  l'Etat  dans  l'ap- 
provisionnement,  les  prix  des  cereales  et  surtout  eelui  du  ble  et  des 
farines  ne  correspondent  point  a  l'etat  du  marche  s'il  avait  ete  fibre, 
nous  indiquons  ci-dessous  les  moyennes  annuelles  des  prix  pratiques 
a  l'interieur  du  pays  (par  quintal). 

Moyennes  annuelles 


Moyennes 

B 

e 

Far 

ne 

Scigle 

Orge 

Sarrasin 

Avo 

ine 

Mais 

1911-1913 

X  \J  X  X    XCfXO    ■  ■  ■ 

27 

36 

12 

21 

16 

21 

09 

22 

24 

21 

06 

lo 

70 

191 4 

27 

36 

63 

18 

87 

20 

57 

21 

47 

21 

Zi  X 

97 

A  O 

18 

oU 

1915 

31 

\J  X 

70 

43 

88 

24 

45 

26 

53 

29 

35 

AO 

08 

1916 

33 

89 

42 

75 

31 

44 

40 

58 

35 

At 

33 

93 

OO 

zb 

97 

1917 

4  I 

38 

45 

17 

36 

75 

37 

41 

iZ 

aa 
00 

35 

OO 

81 

4y 

lb 

1918 

(il 

JO 

50 

58 

48 

29 

48 

29 

f  o 

4o 

on 

29 

48 

29 

£*0 

48 

OA 

29 

1919 

74 

17 

50 

» 

55 

04 

68 

66 

o3 

HA 

71 

65 

35 

o5 

Id 

Moyennes  mensuelles 

-Janvier  lyia 

id 

» 

50 

55 

» 

55 

» 

55 

» 

55 

)) 

55 

» 

Fevrier  ■ — 

ID 

» 

50 

55 

» 

55 

55 

» 

OO 

)) 

55 

Mars  — 

lb 

» 

50 

55 

» 

55 

» 

55 

» 

55 

» 

55 

Avril  — 

75 

» 

50 

55 

55 

» 

55 

» 

55 

)) 

55 

Mai  — 

75 

» 

50 

55 

» 

55 

» 

55 

» 

55 

)) 

55 

Juin  — 

75 

» 

50 

55 

» 

55 

» 

55 

» 

55 

)) 

55 

» 

Juillet  — 

75 

» 

50 

59 

» 

71 

» 

67 

50 

73 

50 

75 

» 

Aout  — 

73 

» 

50 

59 

50 

73 

25 

73 

25 

71 

50 

75 

50 

Sept.  — ■ 

73 

» 

50 

53 

84 

» 

71 

25 

72 

» 

70 

» 

Octobre  — 

73 

» 

50 

53 

» 

88 

50 

71 

50 

73 

50 

73 

75 

Nov. 

73 

» 

50 

53 

90 

» 

71 

50 

78 

50 

75 

50 

Dec. 

73 

» 

50 

53 

» 

87 

25 

79 

50 

85 

25 

82 

Janvier  1920 

73 

50 

53 

» 

95 

» 

85 

10 

95 

50 

79 

» 

Fevrier  — 

73 

» 

50 

53 

»  . 

90 

» 

90 

» 

96 

» 

93 

Mars  — 

73 

» 

93 

53 

84 

» 

92 

25 

90 

« 

94 

Avril  — 

73 

93 

53 

» 

77 

» 

86 

50 

83 

75 

95 

Mai  — 

73 

» 

93 

53 

» 

73 

» 

88 

50 

73 

50 

97 

75 

D'apres  ce  tableau,  on  se  rend  compte  de  la  deformation  des  rapports 
economiques  qu'ont  entrainee  la  taxation  et  la  necessite  de  pourvois 
aux  besoins  de  la  population.  Une  partie  au  moins  de  cette  popula- 
tion, ne  pouvant  travailler,  devait  vivre  avec  un  revenu  constant,  sou- 
vent  avec  un  revenu  reduit,  quand  ce  revenu  provenait  de  certains 
placements  immobiliers  ou  industriels  ou  de  valeurs  etrangeres. 

Le  prix  de  la  farine  qui,  avant  la  guerre  depassait  le  prix  du  ble  de 
plus  de  moitie,  figure  en  1919  pour  les  2/3  du  prix  du  ble.  Le  prix  de 
1'avoine  representait  avant  la  guerre  les  trois  quarts  du  prix  du  ble.  Le 
rapport  s'accroit :  des  l'annee  1916,  les  prix  sont  a  egalite,  de  sorte  que 
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les  cultivateurs,  pour  qui  la  culture  du  ble  etait  moins  avantageuse  que 
celle  de  l'avoine,  tendaient  a  substituer  l'avoine  au  ble. 

Ainsi,  Ton  avait  recolte  en  1915  79  millions  d'hectolitres  de  ble 
centre  82  d'avoine ;  en  1917,  on  obtient  49  millions  de  froment  contre 
67  d'avoine.  II  fallut  relever  le  prix  du  ble. 

Viandes.  —  On  estimait  avant  la  guerre  (1)  que  la  production  fran- 
gaise  en  viande  de  bovins,  de  mouton  on  de  pore  depassait  20  millions 
de  quintaux,  ce  qui  suffisait  a  peu  pres  a  couvrir  les  besoins  de  la  con- 
sommation.  Mais  la  guerre  et  l'invasion  du  territoire  determinerent 
une  baisse  rapide  du  nombre  des  tetes  de  betail  disponibles  pour  la  con- 
sommation,  ainsi  qu'en  temoigne  le  tableau  ci-dessous,  extrait  de  la 
statistique  agricole. 

MlLLlERS   DE   TETES   DE  l'eSPECE 


Bovine 

Ovine 

Porcine 

Caprine 

Au  31  decembre  1913 

14.788 

16.131 

7.036 

1.435 

—  1914 

12.668 

14.038 

5.926 

1.308 

1915 

12.520 

12.202 

4.910 

1.251 

—  1916 

12.342 

10.845 

4.362 

1.177 

1917 

12.242 

9.882 

4.165 

1.161 

—  1918 

12.251 

9.061 

3.980 

1.197 

Non  seulement  le  nombre  des  tetes  diminuait,  mais  encore  le  poids 
moyen  des  animaux  abattus  flechissait  aussi,  parce  que  ces  animaux 
etaient  moins  bien  nourris  ou  abattus  trop  tot. 

Or,  dans  les  departements  non  envahis  par  l'ennemi,  il  fallait  faire 
face  aux  besoins  de  la  population  ordinaire  de  ces  departements,  a  ceux 
des  refugies  qui  venaient,  soit  des  regions  envahies,  soit  de  la  Belgique  ; 
a  ceux  de  l'armee  ou  la  consommation  par  tete  etait  bien  superieure  a  la 
consommation  moyenne  des  memes  individus  avant  la  mobilisation, 
enfin  en  partie  a  l'approvisionnement  des  armees  alliees. 

Aussi  des  mesures  furent-elles  prises  pour  faciliter  et  activer  l'impor- 
tation  du  betail  vivant,  des  viandes  fraiches  ou  salees,  des  conserves,  etc... 

Les  importations  et  les  exportations,  comptees  en  milliers  de  quin- 
taux ont  varie  comme  suit  : 

Excedent 

Importations       Exportations    des  importations 


Moyenne  1911-1913  925.2  564,7  360,5 

1914   723^2  402,8  320,4 

1915    3.168,7  116,9  3.051,8 

1916   3.373,0  116,9  3.256,1 

1917    3.183,6  94,9  3.088,7 

1918    3.437,0  99,2  3.337,8 

1919    5.292,9  353,4  4.939,5 


(1)  Dausset,  Rapport  general  sur  le  budget  de  la  villc  de  Paris,  1916. 
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Les  quantites  importees  etaient  achetees  a  des  prix  de  plus  en  plus 
eleves,  de  sorte  que  le  cours  de  la  viande  au  marche  de  la  Villette  a  suivi 
une  progression  ascendante,  sauf  les  fluctuations  saisonnieres. 

Le  tableau  ci-dessous  permet  de  se  rendre  compte  du  mouvement  des 
prix,  de  mois  en  mois. 

Prix  du  kilogramme  de  viande  nette  abattue 


AU 

MARCHE 

de  La 

Villette, 

El> 

1914 

1915 

1916 

1917 

1918 

1919 

1920 

Bceuf  de  lre  qualite  : 

1 

58 

1  95 

2  04 

2  44 

3 

» 

4 

33 

5 

09 

w-i  r±  \  t  r  i  Ct  T> 

1 

55 

1  91 

2  12 

2  52 

3 

30 

4 

52 

5 

47 

1 

52 

1  93 

2  22 

2  62 

3 

57 

5 

76 

6 

» 

1 

54 

2  06 

2  38 

2  70 

4 

17 

6 

04 

6 

68 

1 

58 

2  31 

2  66 

3  08 

5 

10 

5 

81 

1 

59 

2  22 

2  44 

3  26 

4 

00 

5 

09 

1 1 1  illot 

1 

58 

2  11 

2  26 

3  14 

4 

02 

4 

93 

1 

73 

2  » 

2  20 

3  08 

3 

92 

4 

53 

.  1 

78 

1  96 

2  16 

3  ». 

3 

71 

4 

29 

1  1  r*  +■  r\  Wt>^i 

i 

00 

1  87 

2  16 

2  86 

Q 

o 

JO 

ft 

1 1  V  \  t/IxliJI  C  .  .  . 

.  1 

82 

1  82 

2  12 

2  71 

3 

76 

4 

02 

Decembre  .  .  . 

.  1 

88 

1  88 

2  22 

2  85 

3 

76 

4 

47 

Veau  de  lre  qualite  : 

Jduvlll  

.  2 

20 

2  40 

3  06 

3  48 

5 

» 

5 

42 

9 

65 

i  cvricr  

.  2 

21 

2  26 

3  12 

3  40 

4 

87 

5 

70 

9 

20 

Marc 

lVJLd.1  b   . 

.  2 

16 

2  16 

2  90 

3  28 

4 

99 

7 

93 

9 

06 

A.  vnl  

.  2 

15 

2  21 

2  78 

3  30 

5 

37 

8 

02 

9 

38 

Mai 

lTXd.1  

.  2 

23 

2  34 

3  20 

3  68 

6 

» 

8 

19 

<Juin  

2 

15 

2  36 

2  90 

3  64 

5 

04 

7 

68 

•J  unit  I  

.  1 

88 

2  61 

2  40 

3  76 

3 

70 

6 

56 

A  nil 

.  2 

21 

2  75 

2  58 

3  86 

3 

75 

7 

08 

0\7U  Lt/IXlJJl  C  •  .  , 

.  2 

15 

2  58 

2  86 

4  )> 

4 

20 

8 

05 

L'L-IODI  C  

.  1 

98 

2  32 

3  28 

4  22 

4 

50 

8 

30 

l^ovciiiure  .  .  . 

2 

07 

2  52 

3  32 

4  25 

4 

60 

8 

09 

JLfoCCIllJJI  C   .  .  . 

.  2 

14 

2  90 

3  16 

4  53 

4 

60 

8 

59 

Mouton 

de  lre 

qualite  : 

Janvier 

2 

32 

2  25 

2  82 

3  58 

4 

51 

7 

» 

10 

02 

Fevrier  

2 

35 

2  26 

3  10 

3  74 

4 

91 

7 

30 

10 

45 

Mars  

.  2 

38 

2  33 

3  16 

3  94 

5 

33 

10 

24 

10 

94 

Avril  

.  2 

36 

2  43 

3  24 

4  06 

6 

08 

9 

70 

11 

46 

Mai  

2 

40 

2  52 

3  26 

4  08 

6 

24 

8 

74 

Juin  

.  2 

33 

2  70 

3  10 

4  04 

6 

16 

8 

22 

Juillet  

.  2 

32 

2  74 

3  08 

4  40 

6 

22 

8 

46 

Aout  

.  2 

62 

2  75 

3  04 

4  54 

6 

10 

8 

» 

Septembre.  .  . 

.  2 

52 

2  43 

2  94 

4  26 

6 

10 

7 

62 

Octobre  

.  2 

31 

2  35 

2  92 

4  » 

6 

10 

7 

64 

Novembre  .  .  . 

2 

05 

2  46 

3  06 

4  05 

6 

10 

7 

88 

Decembre  .  .  . 

.  2 

20 

2  68 

3  28 

4  29 

6 

10 

8 

72 
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D'apres  ce  tableau,  on  voit  que  la  hausse  a  ete  plus  forte  pour  le  veau 
et  le  mouton  que  pour  le  boeuf.  Mais  elle  a  ete  plus  considerable  encore 
pour  le  pore  qui  ne  figure  pas  au  tableau  precedent. 

Aux  halles  centrales,  la  hausse  des  viandes  en  gros,  en  avril  1920, 
correspond  a  une  majoration,  par  rapport  aux  prix  de  1914,  de  225  0/0 
pour  le  boeuf,  de  pres  de  300  0/0  pour  le  veau  et  le  mouton,  de  360  0/0 
pour  le  pore. 

D'une  maniere  generale,  le  mouvement  s'est  accelere  a  partir  de 
1918  ;  la  hausse  a  ete  plus  rapide  pour  les  animaux  vendus  sur  pied 
que  pour  la  viande  abattue,  parce  que  les  peaux  et  dechets  avaient 
augmente  encore  plus .  fortement,  ce  qui  permettait  de  ne  point  trop 
charger  les  prix  de  la  viande. 

Pour  permettre  la  comparaison  des  prix  du  marche  de  La  Villette 
(viande  abattue)  avec  le  prix  des  animaux  sur  les  lieux  de  production, 
nous  indiquerons,  d'apres  la  Societe  des  agriculteurs  de  France,  le  prix 
moyen  de  la  viande  de  bonne  qualite  marchande,  chez  le  producteur, 
par  kilogramme  de  poids  vif  (bovins  sur  pied). 

Avant-guerre   0  fr.  85  Nov.-dec.      1918   1  fr.  94 

1915  (moyenne)   0  fr.  95  Janv.-fevr.   1919   2  fr.  19 

Mai  1916   1  fr.  17  Mars-avril      —    2  fr.  88 

Aout  —   1  fr.  15  Mai-juin        —    2  fr.  65 

Decembre      —   1  fr.  12  Juillet-aout    —    2  fr.  62 

1917  (moyenne)   1  fr.  50  Sept.-oct.       —    2  fr.  48 

Mars-avril    1918   1  fr.  84  Nov.-dec.       —    2  fr.  59 

Juillet-aout    —    1  fr.  88  Janv.-fevr.   1920   3  fr.  20 

Sept.-oct.       —   1  fr.  895  Mars-avril      —    3  fr.  58 

D'apres  les  chiffres  precedents,  le  rapport  du  prix  de  la  viande  nette 
sur  pied  a  La  Villette  au  prix  de  la  viande  sur  pied  chez  le  producteur 
a  passe  par  les  valeurs  suivantes  : 


Prix 

Prix 

a  La  Villette 

chez  le  producteur 

Rapport 

ler  semestre  1914 

1  56 

0  85 

1,80 

1915  

1  59 

0  95 

1.70 

Mai-aoiit  1916  

2  43 

1  16 

2,10 

1917  

2  85 

1  50 

1,90 

1918  

3  89 

1  90  ' 

2,00 

1919  

.  ,      4  83 

2  68 

1,80 

Janvier-avril  1920  . . 

. .      5  81 

3  39 

1,70 

Le  rapport  a  augmente  de  1916  a  1918  ;  il  est  ensuite  redescendu 
apres  la  fin  de  la  guerre.  D'ailleurs,  il  importerait  de  comparer  aussi  les 
ecarts  absolus  entre  les  prix  a  la  production  et  les  prix  a  La  Villette 
attendu  que  les  frais  intermediates,  notamment  les  frais  de  transport 
par  chemin  de  fer  n'ont  point  augmente  dans  les  memes  conditions  que 
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les  prix.  II  y  a  done  eu,  dans  le  commerce  de  la  viande,  des  ecarts  excessifs 
entre  les  prix  a  la  production  et  les  prix  a  la  consommation. 

Vin.  —  Le  vin  est  l'une  des  principales  productions  du  sol  francais. 
Comrae  on  ne  la  rencontre  guere  dans  les  regions  septentrionales,  la 
culture  de  la  vigne  n'a  ete  affectee  par  1  invasion  que  dans  les  departe- 
ments  de  l'Est. 

D'une  maniere  generale,  le  nombre  total  des  hectares  de  vignobles, 
qui  ne  depassait  guere  1  million  et  demi,  n'a  diminue  que  de  cinquante 
inille.  Mais  le  rendement  des  annees  1915  a  1917  a  ete  notablement  au- 
dessous  de  la  moyenne,  de  sorte  que  la  production,  qui  atteignait  de 
45  a  (30  millions  d'hectolitres  avant  la  guerre,  tomba  a  20  en  1915  pour 
se  relever  a  36  en  1916,  38  en  1917,  54  en  1918  et  54  en  1919. 

C'est  que  la  vigne  exige  beaucoup  de  soins,  notamment  pour  la 
prevention  des  maladies  cryptogamiques,  et  le  manque  de  main-d'oeuvre 
pendant  la  periode  de  guerre  a  souvent  empeche  de  lui  assurer  les  trai- 
tements  necessaires. 

Cependant  la  consommation  des  troupes  en  campagne  etait  conside- 
rable et  la  distillation  reclamait  de  grandes  quantites  de  vins  pour 
accroitre  la  production  de  l'alcool  necessaire  aux  poudreries,  de  sorte 
qu'il  a  fallu  faire  de  gros  prelevements  sur  les  stocks,  puis  demander  a 
i'etranger  des  quantites  plus  importantes  qu'avant  la  guerre. 

On  a  evalue  le  stock  des  vins  a  15  millions  d'hectolitres  environ  en 
1914  ;  ce  stock  est  tombe  au-dessous  de  9  millions.  Aussi  l'excedent  des 
importations  sur  les  exportations,  qui  ne  depassait  guere  7  millions 
jusqu'en  1916,  a-t-il  atteint  pres  de  10  millions  en  1917. 

Au  debut  de  la  guerre,  les  cours  sont  restes  tres  bas  durant  plusieurs 
mois  a  cause  de  l'exceptionnelle  recolte  de  l'annee  1914.  Mais  ils  se 
releverent  des  le  printemps  1915  ;  la  hausse  presque  ininterrompue  qui 
se  produisit  alors  se  continua  jusqu'en  1920,  ou  Ton  constata  des  prix 
quinze  fois  plus  eleves  qu'en  1914. 

En  ne  considcrant  que  res  vins  ordinaires  qui  representent,  surtout 
pendant  la  guerre,  la  plus  grosse  part  de  la  production  francaise,  par- 
ticulierement  dans  la  region  du  Midi,  on  a  dresse  le  tableau  ci-dessous  (1) 
'prix  de  l'hectolitre  au  titre  de  9°  en  francs). 


Mois 

1914- 

15 

1915 

-16 

191(1 

-17 

1917 

-18 

1918-19 

1919- 

•20 

6 

» 

35 

» 

73 

» 

95 

» 

90 

» 

Septembre  .  .  , 

,.  9 

» 

40 

» 

72 

» 

110 

» 

94 

50 

10 

» 

U 

49 

66 

98 

33 

92 

50 

97 

50 

Novembre  .  . 

. .  10 

42 

50 

51 

50 

91 

» 

92 

50 

100 

» 

Decembre  .  .  . 

,  .  8 

» 

51 

» 

59 

» 

95 

33 

95 

» 

102 

50 

(1)  Commission  ccnlrale  d'etudes  relatives  au  cout  de  la  vie,  op.  cil.,  p.  177. 
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Mois 

1914-15 

1915-16 

1916-17 

1917-18 

1918-19 

1919-20 

Janvier  

7  ». 

63  50 

60'  » 

99  » 

92  50 

125  r 

Fevrier  

8  » 

70  » 

65  66 

100  »> 

88  50 

124  >: 

Mars  

10  » 

74  » 

66  33 

95  » 

86  » 

120  » 

Avril  

13  50 

74  » 

67  50 

90  » 

85  » 

116  >: 

Mai  

12  50 

71  » 

72  33 

92  33 

90  )> 

13  . 

69  75 

82  50 

95  » 

97  50 

26  » 

71  » 

83  50 

92  50 

112  50 

C'est  dans  Fete  1915  que  le  saut  a  ete  le  plus  brusque,  relativement, 
en  raison  de  la  diminution  des  stocks  et  des  previsions  pessimistes  sur 
larecolte  prochaine. 

L'ecart  des  prix  de  gros  est  reste  a  peu  pres  le  meme,  soit  a  la 
consommation,  soit  a  la  propriety. 

C'est  ainsi  que,  de  l'automne  1915  au  printemps  de  1920,  les  prix 
ont  triple,  aussi  bien  aux  entrepots  de  Paris-Bercy  que  sur  les  lieux  de 
production,  de  sorte  que  pendant  les  dernieres  periodes,  l'ecart  entreles 
deux  prix  depassait  parfois  une  cinquantaine  de  francs,  ce  qui  facilitait 
la  multiplication  des  intermediates. 

II  est  presque  inutile  de  remarquer  que  la  hausse  des  prix  a  ete  cor- 
relative de  l'accroissement  du  prix  de  revient,  lequel  resultait  du  mouve- 
ment  des  prix  des  matieres,  de  la  hausse  des  frais  de  transport  par  terre 
ou  par  voies  ferrees,  de  Faugmentation  des  prix  ou  de  la  perte  des  futs 
et  reservoirs,  de  l'accroissement  des  impots  et  droits  de  regie,  ainsi 
que  des  frais  generaux  de  toute  nature.  Dans  la  periode  de  guerre  que 
nous  etudions,  tous  les  frais  accessoires  ont  augmente,  Par  exemple,  le 
montant  des  droits  de  regie  sur  Falcool  a  100°  (droit  de  circulation  et 
droit  d'entree)  s'est  accru  de  1  fr.  50  a  10  francs. 

Sucre.  —  Les  fabriques  de  sucre  se  trouvent  generalement  dans  les 
departments  du  Nord  de  la  France.  Aussi  Finvasion  les  a-t-elle  presque 
toutes  arretees.  La  production  sucriere  metropolitaine,  qui  atteignait 
moyennement  environ  700.000  tonnes  annuelles  avant  la  guerre,  est 
tombee  a  303.000  pendant  la  campagne  1914-15  et  a  136.000  durant  la 
campagne  suivante;  elle  est  meme  descendue  a  110.000  durant  la  cam- 
pagne 1918-19.  A  ce  moment  51  sucreries  seulement  etaient  en  activite 
au  lieu  de  220  en  1912. 

Et  ici  encore  les  besoins  etaient  plutot  accrus,  en  raison  de  la  consom- 
mation des  armees  nationales  ou  alliees,  malgre  les  limitations  imposees 
a  la  population  civile  par  divers  decrets  qui  edicterent  et  reglementerent 
les  cartes  de  sucre  et  malgre  Fautorisation  d'utiliser  la  saccharine. 

Pour  combler  le  deficit,  il  a  fallu  accroitre  les  importations  et  payer 
au  dehors  des  prix  croissants. 
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Tandis  que,  durant  la  periode  1911-13,  l'excedent  annuel  des  impor- 
tations sur  les  exportations  atteignait  seulement  20.000  tonnes  (quantite 
exprimee  en  raffine),  cet  excedent  s'est  eleve  jusqu'a  500.000  tonnes  dans 
les  annees  suivantes. 

D'ailleurs,  un  decret  du  2  mars  1916  attribua  au  gouvernement 
francais  le  monopole  exclusif  de  l'importation  des  sucres  etrangers  et 
coloniaux  et  en  fit  meme  le  seul  acheteur  des  sucres  indigenes.  C'est 
le  gouvernement  qui  delivrait  ensuite  aux  departements  les  quan- 
tites  necessaires  aux  besoins  des  families.  Les  cessions  etaieht  faites  a 
des  prix  uniformes,  quelle  que  fut  la  provenance,  il  etait  done  neces- 
saire  d'etablirune  perequation  des  prix  des  sucres  achetes  soit  en  France, 
soit  aux  colonies,  soit  aux  pays  etrangers  afin  de  fixer  les  prix  de 
cession. 

Les  prix  fixes  par  les  decrets  des  13  mai  et  30  septembre  1916, 
ler  janvier,  3  juillet  1917,  leravril  et  16  septembre  1918  pour  le  commerce, 
ont  monte  durant  la  periode  de  guerre  et  jusqu'en  1920.  Apres  le  decret 
du  6  juin  1919,  qui  a  restitue  au  commerce  libre  le  droit  d'importer  des 
sucres  etrangers,  laissant  seulement  subsister  le  controle  de  l'Etat  sur 
les  sucres  indigenes  et  coloniaux,  les  prix  maxima  ont  ete  fixes  par  les. 
decrets  des  20  decembre  1919  et  26  juin  1920. 

Voici  la  succession  des  cours  moyens  du  Sucre  blanc  n°  3  (droits  non 
compris),  d'apres  la  cote  officielle  jusqu'en  juillet  1915,  puis  d'apres  la 
taxe  officielle. 


Annees  Francs 

1914    38  63 

1915    72  55 

1916    78  60 

1917   97  » 

1918   105  » 

1919   110  » 

Mai  a  juin  1920   224  » 

Juillet  1920    230  » 


Cacao.  —  De  meme  que  celle  du  sucre,  la  consommation  du  cacao 
en  France  a  augmente  durant  les  hostilites.  Alors  que,  de  1911  a 
1914,  les  importations  n'atteignaient  pas  330.000  quintaux,  elles  ont 
depasse  le  cbiffre  de  400.000 "quintaux  en  1917  et  de  500.000  en  1919. 
Les  achats  de  chocolat,  pour  les  troupes  nationales  ou  alliees,  expli- 
quent  cet  accroissement  de  consommation,  que  n'ont  point  sensi- 
blement  affaibli  les  restrictions  apportees  par  les  decrets  des  18  aout 
1917  et  12  novembre,  12  fevrier  1918  a  la  fabrication  des  chocolats  dits 
de  luxe. 
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Bref,  les  prix  de  gros  au  Havre  du  cacao  Bahia,  droits  non  compris, 
ont  varie  comme  suit  (en  francs  par  50  kilogs). 


1914 .... 

.  71 

77 

Juillet 

1919... 

.    170  » 

1915.... 

.  107 

96 

Aout 

— 

.    191  » 

1916.... 

.  Ill 

04 

Septembre 

.    198  50 

1917.... 

.  119 

29 

Octobre 

.    212  50 

1918 .... 

.  135 

66 

Novembre 

.    222  50 

Janvier 

1919... 

.  143 

50 

Decembre 

.    245  » 

Fevrier 

.  140 

» 

Janvier 

1920... 

.    280  » 

Mars 

.  140 

» 

Fevrier 

.    340  » 

Avril 

.  137 

50 

Mars 

.    352  50 

Mai 

.  147 

50 

Avril 

.    380  » 

Juin 

.  167 

50 

Mai 

.    310  « 

Cafe.  —  Durant  la  guerre,  la  consommation  du  cafe  s'est  notable- 
ment  accrue,  tant  par  suite  des  besoins  des  troupes  frangaises  ou 
alliees,  dont  l'etat  physique  et  moral  exigeait  de  larges  quantites  de  ce 
stimulant,  que  par  Fafflux  des  refugies  de  Belgique,  grands  buveurs 
de  cafe. 

Aussi  les  importations  annuelles,  qui  ne  depassaient  guere  le  chiffre 
d'un  million  de  quintaux  avant  la  guerre,  ont-elles  augmente  progres- 
sivement  durant  les  annees  de  guerre,  encore  que  les  stocks  se  soient 
amoindris,  pour  atteindre  jusqu'a  deux  millions  de  quintaux  en  1919. 

Les  prix  du  cafe  Santos,  cotes  au  Havre  en  francs  par  50  kilogs 
(droits  non  compris),  ont  varie  en  consequence  de  ces  mouvements  de 
la  facon  suivante  : 


1914 
1915 
1916 
1917 


Fevrier 

Mars 

Avril 

Mai 

Juin 


58 

71 

Juillet 

1919. . . 

.  209 

58 

30 

Aout 

.  216 

» 

74 

29 

Septembre 

.  214 

» 

98 

33 

Octobre 

.  223 

» 

107 

58 

Novembre 

.  228 

» 

107 

» 

Decembre 

.  239 

» 

136 

» 

Janvier 

1920... 

.  280 

» 

136 

Fevrier 

.  310 

» 

136 

» 

Mars 

.  313 

» 

136 

» 

Avril 

.  328 

» 

200 

» 

Mai 

.  278 

» 

es,  la  consom- 


The.  —  Comme  pour  le  cafe  et  pour  des  raisons  analog 
mation  du  the  a  pris  en  France,  durant  la  guerre,  une  grande  extension. 
On  importait  avant  la  guerre  de  12  a  13.000  quintaux  par  an.  On  depasse 
28.000  quintaux  en  1915,  26.000  en  1916,  23.000  en  1917,  chiffre  qui 
s'est  abaisse  a  14.000  en  1918  pour  remonter  a  21.000  en  1919. 

Les  prix  ont  naturellement  suivi  aussi  une  marche  ascendante.  Le 
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kilogramme  de  the  de  Chine,  vendu  en  gros  a  Marseille,  a  coute  successi- 
vement  : 


1914 
1915 
1916 
1917 
1918 


2  16 

2  75 

3  33 


  5  10 

  8  86 

Janvier  1919   9  60 

-   9  60 

-   9  60 

-    9  60 

-    8  50 

..........  8  20 


Fevrier 
Mars 
Avril 
Mai 
Juin 
Juillet 


Aout 

Septembre 

Octobre 

Novembre 

Decembre 

Janvier 

Fevrier 

Mars 

Avril 

Mai 

Juin 


1919. 


1920. 


65 
65 

65 
50 
50 

» 
» 

50 
50 
75 


9  25 


8  20 


Du  debut  a  la  fin  de  la  periode,  les  prix  ont  plus  que  quadruple. 

Poivre.  —  Les  importations  de  poivre  ont  plutot  diminue  durant 
la  guerre.  De  32.000  quintaux  par  an  en  1911-13,  la  quantite  importee 
annuellement  s'est  abaissee  au-dessous  de  24  millions  durant  la  periode 
de  guerre. 

Les  prix  ont  a  peu  pres  triple  du  debut  a  la  fin  de  la  periode.  Le  kilog 
de  poivre  Saigon  noir  est  paye  a  Marseille  successivement 

1919. 


1914   76  25 

1915    89  30 

1916    133  75 

1917    242  » 

1918    344  30 


Janvier  1919. 
Fevrier  —  . 
Mars  —  . 
Avril  —  . 
Mai  —  . 
Juin        —  . 


400 
325 
280 
260 
240 
260 


Juillet 
Aout 

Septembre 

Octobre 

Novembre 

Decembre 

Janvier 

Fevrier 

Mars 

Avril 

Mai 


1920 


300 
310 
310 
297 
297 
297 
302 
310 
310 
312 
310 


halt.  —  Avant  la  guerre  la  France  etait  exportatrice  delait.  Mais  la 
diminution  du  cheptel  bovin,  du  nombre  des  vaches  laitieres,  descendu 
de  7.800.000  tetes  au  debut  de  1914  a  6.360.000  au  debut  de  1918,  a 
exige  un  appel  de  plus  en  plus  important  aux  laits  naturels,  concentres  ou 
condenses,  prepares  a  1'etranger. 

L'ensemble  de  ces  importations  de  lait,  deduction  faite  de  l'exporta- 
tion,  a  atteint  13.000  quintaux  en  1914  et  en  1915,  97  millions  en  1916, 
400  en  1917  ;  150  en  1918,  480  en  1919. 

Les  prix  de  gros  des  laits  condenses  sucres,  par  caisse  de  48  boites 
de  16  onces,  ont  varie  de  29  fr.  50  en  1915  a  90  fr.  50  en  1918  et  98  francs 
en  1920. 
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Les  prix  de  vente  ont  ete  reglementes  par  le  decret  du  6  novembre 
1918  qui  a  ete  abroge  par  celui  du  4  janvier  1919. 

Beurre.  —  Pour  la  meme  raison  que  dans  le  cas  du  lait,  la  produc- 
tion du  beurre  a  considerablement  diminue  en  France  durant  la  guerre. 
Neanmoins,  comme  la  consommation  a  diminue  par  suite  des  restric- 
tions que  la  population  s'est  imposees,  restrictions  plus  difficiles  pour 
le  lait  en  raison  des  besoins  des  malades  et  blesses,  le  pays  est  reste  expor- 
tateur  ;  l'exportation  de  beurre  a  meme  augmente. 

Aux  Halles  centrales  de  Paris,  le  prix  du  kilogramme  de  beurre 
vendu  en  gros  ou  en  demi-gros  a  varie  comme  suit  : 

fr.    c.  fr.  c. 

1914   3  17  Juillet        1919   10  69 

1915    3  90  Aout  —   10  47 

1916    4  75  Septembre    —    11  81 

1917    6  72  Octobre       —   14  12 

1918    8  67  Novembre    —   14  66 

Janvier  1919   10    »  Decembre     —    14  63 

Fevrier    —    10    »  Janvier       1920   13  71 

Mars       —   12    »  Fevrier        —    15  23 

Avril      —    13  25  Mars  —    14  40 

Mai        —    9  96  Avril  —    14  41 

Juin       —   10  86  Mai  —   11  70 

Frontages.  — Avant  la  guerre,  la  France  importait  un  peu  plus  de 
fromages  qu'elle  n'en  exportait  ;  l'importation  n'a  que  peu  augmente 
pendant  la  guerre  de  sorte  que  la  reduction  de  la  production  nationale 
a  ete  accompagnee  d'une  reduction  de  la  consommation. 

Pour  apprecier  le  mouvement  des  prix  de  gros  on  utilisera  encore 
les  prix  pratiques  aux  Halles  centrales  de  Paris  pour  le  kilogramme  de 


1914  

1915  

1916  

1917  

1918  

1919 (annee)  . . , 
Janvier  1919 . 
Fevrier  —  . 
Mars  —  . 

Avril  —  . 

Mai  —  . 

Juin  —  . 

Juillet         —  . 


Pate  molls 

Pate  seche 

fr.  c. 

fr.  c. 

1  41 

2  40 

1  88 

3  09 

2  39 

3  53 

3  20 

4  62 

4  27 

6  75 

5  22 

8  10 

5  49 

8  49 

6  07 

9  03 

6  30 

9  56 

6  33 

9  49 

4  41 

7  82 

3  78 

7  59 

4  30 

6  25 
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Aout  1919. 
Septembre  —  . 
Octobre  —  . 
Novembre  —  . 
Decembre  —  . 
Janvier  1920. 
Fevrier  —  . 
Mars  —  . 

Avril  —  . 


PfitG  iiioIIg 

fr.  c. 

fr.  c. 

O  /U 

o  lo 

/  OU 

0  DO 

Q  QC 
O  OO 

c  nn 

o  yy 

o  79 

5  50 

8  02 

5  71 

8  04 

5  58 

9  » 

5  54 

9  47 

4  78 

8  09 

Les  prix  du  fromage,  du  beurre,  du  lait  sont  dans  une  certaine  mesure 
solidaires.  Cette  solidarity  a  ete  encore  accentuee  pendant  la  guerre  par 
les  reglementations  des  prix  de  vente  au  detail  et  la  legislation  relative 
au  droit  de  requisition. 

CEufs.  —  La  France  ne  produit  point  assez  d'ceufs  pour  la  consom- 
mation  nationale.  L'importation  annuelle  depassait  avant  la  guerre 
300  millions  de  quintaux  (exportation  deduite).  Elle  est  tombee  au 
dessous  de  100  durant  la  guerre,  ce  qui,  ajoute  au  deficit  tres  probable 
de  la  production,  a  forcement  restreint  la  consommation.  Les  ventes  en 
gros  et  demi-gros  operees  aux  Halles  centrales  serviront  encore  a  deter- 
miner le  mouvement  des  prix  de  gros.  On  a  cote  le  cent  d'ceufs  succes- 
sivement  • 

1914   11  02  Aout        1919   41  77 

1915    12  57  Septembre  —    47  43 

1916   17  01  Octobre      —    65  05 

1917   23  11  Novembre  —    61  10 

1918   32  55  Decembre  —    63  14 

Janvier  1919   52  45  Janvier     1920   53  29 

Fevrier   —   42  30  Fevrier       —    41  48 

Mars       —    35  74  Mars  —    40  99 

Avril      —    37  34  Avril         —    38  53 

Mai        —    38  27  Mai  —    44  11 

Juin       —    46  25  Juin  —    49  13 

Juillet     —    41  65  Juillet        —    54  83 

Ici  des  fluctuations  saisonnieres  importantes  se  superposent  au  mou- 
vement ascendant.  La  hausse  a  ete  particulierement  considerable.  On  a 
atteint  en  1919  des  chiffres  cinq  fois  plus  eleves  que  ceux  d'avant-guerre. 

Poissons.  —  Le  developpement  de  ses  cotes  permet  a  la  France  de 
compter,  pour  l'alimentation  de  ses  habitants,  sur  de  grandes  quantites 
de  poissons  de  mer.  L'utilisation  des  bancs  de  Terre-Neuve  fournit  aussi 
en  temps  normal  une  importante  contribution  aux  besoins  de  la  partie 
la  plus  nombreuse  de  la  population. 


PRODUITS  ALIMENTAIRES 


39 


Avant  la  guerre,  la  valeur  des  produits  de  la  peche  maritime  fran- 
chise atteignait  pres  de  150  millions  de  francs,  dont  25  a  30  millions  pro- 
venant  de  la  peche  lointaine,  et  Ton  importait,  en  outre  (exportation 
deduite),  400.000  quintaux  valant  moins  de  400.000.000  francs. 

Pendant  la  guerre,  la  mobilisation  d'un  grand  nombre  de  pecheurs, 
la  requisition  des  chalutiers  a  vapeur,  l'interdiction  de  la  peche  dans  la 
mer  du  Nord,  les  dangers  de  la  peche  dans  les  autres  regions,  ont  para- 
lyse la  peche  maritime.  Malgre  les  difficultes  des  transports  par  mer,  l'im- 
portation  a  augmente,  passant  de  450.000  quintaux  avant  la  guerre  a 
550,  600  et  700.000  quintaux  en  1916-17-18.  Naturellement,  les  quan- 
tites  importees  le  furent  a  des  prix  de  plus  en  plus  eleves,  qui  reagirent 
sur  les  prix  a  l'interieur. 

Les  prix  de  gros  pratiques  aux  Halles  centrales,  pour  Fensemble  des 
poissons  qui  y  sont  vendus,  ont  ete  successivement  par  kilogramme  : 

1914   0  90  Juillet      1919   2  07 

1915   1  33  Aout         —   2  01 

1916   1  59  Septembre  —   2  22 

1917    2  03  Octobre  —    2  26 

1918    2  27  Novembre  —    1  98 

Janvier  1919   2  04  Decembre  —    2  19 

Fevrier    —    2  21  Janvier  1920   2  05 

Mars       —    2  24  Fevrier  —   2  36 

Avril       —   2  05  Mars  —   2  81 

Mai        —   1  93  Avril  —    3  08 

Juin       —    2  15  Mai  —    2  75 

La  progression  a  ete  surtout  rapide  pour  le  saumon  frais  et  les  pois- 
sons les  plus  recherches. 

Legumes.  —  Comme  pour  les  cereales,  la  reduction  des  surfaces  cul- 
tivees  a  ete  la  principale  cause  d'affaiblissement  de  la  production.  Tou- 
tefois,  comme  la  suppression  des  cultures  des  regions  envahies  a  ete  en 
partie  compensee  par  un  accroissement  des  cultures  des  autres  regions, 
la  perte  a  ete  un  peu  moins  grande  que  pour  les  cereales. 

Ainsi  la  superficie  cultivee  en  pommes  de  terre  depassait  1.500.000 
hectares  avant  la  guerre  ;  cette  surface  s'est  reduite  progressivement 
jusqu'a  1.200.000  en  1918.  Quant  aux  cultures  de  haricots,  lentilles,  pois 
et  feves  reunis,  on  y  consacrait  avant  la  guerre  plus  de  260.000  hectares  ; 
il  n'y  en  avait  plus  que  200.000  a  peine  en  1918. 

Les  quantites  produites  ont  diminue  proportionnellement  davantage 
a  cause  des  difficultes  de  la  culture,  manque  de  main-d'oeuvre,  d'engrais, 
etc....,  de  sorte  que,  au  lieu  de  140  a  150  millions  de  quintaux  de  pommes 
de  terre  par  an  on  est  descendu  au-dessous  de  100  durant  la  guerre  ;  au 
lieu  de  3  millions  de  quintaux  des  autres  legumes  cites,  on  a  obtenu 
notablement  moins  de  2  millions. 
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Les  importations  etaient  assez  importantes  avant  la  guerre.  Deduc- 
tion faite  des  exportations,  il  entrait  annuellement  en  France  2  a  300.000 
quintaux  de  pommes  de  terre  et  plus  de  2  millions  de  quintaux  de  legumes 
sees  et  frais.  De  1914  a  1918,1'importation  nette  annuelle  des  pommes  de 
terre  est  reduite  a  moins  de  20.000  quintaux  ;  celles  des  legumes  s'abaisse 
a  1  million  de  quintaux. 

Pour  ces  produits  encore,  la  consommation  a  du  se  restreindre.  Les 
prix  ont  neanmoins  fortement  augmente  en  raison  de  la  rarete  de  ces 
denrees  essentielles.  Aux  Halles  centrales,  le  prix  en  gros  du  quintal  des 
pommes  de  terre  a  varie  comme  suit  : 

1914   16    »  Aout        1919   41  50 

1915   17    »  Septembre  —   41  60 

1916   27    »  Octobre      —    45  30 

1917   30    »  Novembre  —   56  » 

1918   39    »  Decembre  —    55  » 

Janvier  1919   46    >»  Janvier     1920   54  » 

Fevrier    —    46  37  Fevrier       —    55  » 

Mars       —    46  90  Mars  —   62  » 

Avril      —    47  35  Avril         —   57  » 

Mai        —    44    »  Mai  —    54  » 

Juin       —    36    »  Juin  —   92  » 

Juillet     —    72    »  Juillet        —    51  » 

Les  prix  en  gros  du  quintal  de  haricots  sees  et  de  pois  sees  casses  ont 
ete  respectivement,  a  Lyon  et  a  Marseille  : 

Haricots  sees  blancs  Pois  sees  n°  1 


1914  

1915  

1916  

1917  

1918  

Janvier  1919. 
Fevrier  —  . 
Mars  —  . 

Avril  —  . 

Mai  —  . 

Juin  —  . 

Juillet  —  . 

Aout  —  . 

Septembre  —  . 
Octobre  —  . 
Novembre  —  . 
Decembre  —  . 
Janvier  1920. 
Fevrier         —  . 


:  Bourgogne 

a 

a  Lyon 

Marseille 

37 

» 

29  85 

87 

135  » 

82 

50 

142  50 

176 

» 

170 

» 

180 

180 

» 

170 

155 

130  »> 

155 

» 

150  )» 

155 

» 

155  » 

150 

» 

170  » 

150 

170  » 

150 

» 

210  » 

195 

» 

260  » 

227 

50 

260  » 

227 

50 

260  » 

232 

50 

240  » 

210 

» 

220  » 
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On  voit  que  le  prix  des  pommes  de  terre  s'est  accru  dans  la  propor- 
tion relativement  moderee  de  1  a  3,  tandis  que  le  prix  des  legumes  sees 
a  plus  que  quintuple. 

Cependant  les  pommes  de  terre  et  les  legumes  sees  etaient  compris 
parmi  les  denrees  dont  la  loi  du  20  avril  1916  autorisait  la  taxation.  De 
plus,  le  commerce  des  pommes  de  terre  et  des  haricots  sees  fut  place  sous 
le  controle  du  ministre  du  ravitaillement  a  partir  du  15  septembre  1917  ; 
des  prix  maxima  a  la  culture  furent  fixes  pour  chaque  region,  revisables 
tous  les  trois  mois. 

Divers  decrets  reglementerent  ainsi  les  prix  d'achat  a  la  production 
ainsi  que  la  remuneration  des  intermediates.  Les  decrets  des  4  janvier 
et  12  fevrier  1919  resument  les  dispositions  concernant  le  commerce 
des  legumes  sees  et  des  pommes  de  terre. 

Quant  aux  legumes  verts  dont  les  prix  subissent  des  fluctuations 
saisonnieres  considerables,  leurs  prix  semblent  avoir  moins  augmente 
que  ceux  des  legumes  sees. 

Riz  et  farines  exotiques.  —  Pendant  les  annees  de  guerre,  1'importa- 
tion  de  ces  denrees  a  sensiblement  diminue.  Cependant  des  mesures  ont 
ete  prises  pour  faciliter  les  importations  des  denrees  destinees  aux 
armees  et  pour  entraver  la  hausse  des  prix. 

On  importait  environ  2.500.000  quintaux  de  riz  ;  en  1914  on  a  depasse 
3  millions  de  quintaux,  mais  ensuite  les  achats  ont  decru  jusqu'a  2.100 
en  1917,  1.770  en  1918,  1.600  en  1919.  En  ce  qui  concerne  les  gruaux, 
semoules,  tapioca  et  farines  diverses,  l'importation  annuelle  s'est  abaissee 
de  200.000  quintaux  avant  la  guerre  a  155.000  en  1918. 

Les  prix  suivants  s'appliquent  au  quintal  de  riz,  Saigon  a  Bordeaux 
(depuis  octobre  1919,  Marseille). 


1913   30  63  Juillet  1919....  85  » 

1915   30    »  Aout           —   85  » 

1916   45  23  Septembre  —  . . . .  85  » 

1917    140  07  Octobre  —  . .  . .  120  » 

1918    174  66  Novembre  —  . . .  .  120  » 

Janvier  1919   165    »  Decembre  —  ....  160  » 

Fevrier    —    165    »  Janvier  1920....  240  » 

Mars       —   85    »  Fevrier        —   300  » 

Avril       —   86    »  Mars            —   350  » 

Mai        —    85    »  Avril           —    360  » 

Juin        —   85    »  Mai  —  ....  320  » 


On  voit  que  le  prix  en  gros  du  riz  a  decuple  de  1915  a  1920.  Des  le 
30  juillet  1917,  les  bles  durs  susceptibles  de  servir  a  la  fabrication  des 
pates  alimentaires  et  les  semoules  arrivant  dans  les  ports  frangais  ont 
ete  requisitionnes  et  des  prix  de  vente  ont  ete  fixes  aux  divers  echelons 
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du  commerce  de  ces  produits,  du  tapioca  et  des  pates  alimentaires.  Les 
conditions  ont  ete  modifiees  par  les  decrets  du  21  aout  1917  et  du 
19  octobre  1918,  ce  dernier  fixant  aussi  des  prix  maxima  pour  le  riz. 
Ce  n'est  que  le  4  janvier  1919  que  ce  commerce  redevient  libre. 

Huiles  et  graisses  animates  ou  vegetales.  —  Les  importations  de 
suifs,  de  saindoux  et  de  margarine  ont  sensiblement  augmente. 
Les  prix  de  gros  ont  varie  comme  suit  (en  francs  par  100  kilogs)  : 


Saindoux  americain 

Suif 

au  Havre 

a  Pan 3 

1914 

136 

20 

76  30 

1915 

177 

» 

99  42 

1916 

206 

» 

146  25 

1917 

365 

» 

272  91 

1918 

452 

50 

348  20 

Janvier 

1919 

452 

50 

290  » 

Fevrier 

— 

452 

50 

257  50 

Mars 

452 

50 

215  » 

Avril 

452 

50 

192  50 

Mai 

452 

50 

300  >» 

Juin 

452 

50 

352  50 

Juillet 

452 

50 

330  » 

Aout 

452 

50 

323  75 

Septembre 

550 

» 

330  .» 

Octobre 

550 

» 

355  » 

Novembre 

550 

377  50 

Decembre 

650 

» 

390  » 

Janvier 

1920 

650 

412  50 

Fevrier 

650 

» 

432  50 

Mars 

712 

50 

510  » 

Avril 

712 

50 

500  » 

Mai 

712 

50 

550  >. 

Juin 

712 

50 

320  » 

D'apres  ces  chiffres,  les  prix  ont  plus  que  quintuple  pour  le  saindoux 
plus  que  sextuple  pour  le  suif.  Ceux  de  la  margarine,  qui  ont  ete  taxes, 
ont  seulement  quadruple  de  1914  a  1920. 

Pendant  les  hostilites,  la  production  franchise  en  graines  ou  fruits 
oleagineux  a  sensiblement  decru.  En  graines  de  colza,  de  lin,  de  chanvre, 
de  navette,  d'ceillette  et  d'olive,  on  recoltait  avant  la  guerre  107.000 
tonnes  ;  on  n'en  recoltait  plus  que  74.000  en  1918. 

Cette  production  n'entrait  d'ailleurs  que  pour  une  faible  part  dans 
la  fabrication  frangaise  des  huiles  vegetales.  La  production  indigene 
fournissait  27.000  tonnes  environ,  tandis  que  la  production  totale  des 
huiles  atteignait  400.000  tonnes. 

Aussi  la  France  importait-elle  environ  1  million  de  tonnes  de  graines 
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d'arachides.  coprah,  etc...  Durant  la  guerre,  le  montant  de  l'excedent 
d'importation  s'est  abaisse  jusqu'a  200.000  tonnes  en  1918. 

De  plus,  alors  qu'avant  la  guerre  on  exportait  200  millions  de  quin- 
taux  d'huiles  fixes  pures,  cet  excedent  d'exportation  s'est  transformer 
durant  la  guerre  en  un  excedent  d'importation  qui  atteint  jusqu'a 
1.100.000  quintaux  en  1919. 

Les  prix  en  gros  des  huiles  comestibles  sur  la  place  de  Marseille  ont 
varie  comme  suit  (en  francs  par  quintal)  : 

Olive  Var  Arachide  rufisque 

extra  extra 


Juillet     1914   132  50  93  » 

Juillet     1915   160  »>  136  » 

Juillet     1916   175  »  189  » 

Juillet     1917   345  »  416  50 

Juin       1918   425  »  458  » 

Janvier    1919   420  »  400  » 

Mars         —    420  »  400  » 

Mai          —    —  405  » 

Aout        —    480  » 

Octobre     —   500  » 

Janvier    1920   1.075  »  530  » 

Fevrier     —    1.075  »  550  » 

Mars         —    1.150  »  630  »> 

Avril        —    1.187  >»  690  » 

Mai          —  :..  1.212  »  740  »> 


D'apres  ces  chiffres,  le  prix  primitif  de  l'buile  d'olive  s'est  trouve 
multiplie  par  9,  celui  de  l'huile  d'arachide  par  8. 

En  raison  de  cette  hausse  enorme  et  du  deficit  des  importations  de 
graines,  car  les  graines  des  colonies  n'arrivaient  plus,  la  production 
frangaise  des  savons,  huiles  et  corps  gras  a  du  se  ralentir  beaucoup  ; 
les  produits  fabriques  sont  arrives  en  grandes  quantites  de  l'exterieur. 

La  difficulte  d'obtenir  les  matieres  premieres  en  quantites  suffisantes 
a  determine,  au  debut  de  1918,  les  fabricants  d'huile  a  former  un  consor- 
tium qui  a  etabli  la  repartition  des  graines  et  la  perequation  des  prix. 
Neanmoins,  comme  on  l'a  vu  ci-dessus,  la  progression  des  prix  n'a 
point  ete  arretee. 

Sel.  —  Le  sel  consomme  en  France  provient,  soit  des  mines  de  sel 
gemme,  soit  des  marais  salants.  Bien  que  les  principales  mines  de  sel  se 
trouvent  dans  la  region  de  l'Est  ou  la  production  et  les  transports  ont 
ete  rendus  tres  difficiles  par  les  operations  de  la  guerre,  il  n'a  point  ete 
necessaire  de  faire  appel  aux  fournisseurs  etrangers,  en  sorte  que  le  prix 
du  sel  a  augmente  sensiblement  moins  que  les  prix  de  la  plupart  des 
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autres  marchandises.  De  1914  a  1918,  le  sel  a  seulement  double  de 
Prix,  passant  de  17  a  30  francs  le  quintal  et  la  hausse  s'est  trouvee 
arretee  des  1918. 

2.  Denrees  alimentaires  diverses  acquises  par  adjudication 

Dans  les  pages  precedentes,  nous  avons  eu  l'occasion  de  considerer, 
pour  une  meme  marchandise,  des  prix  pratiques  k  differents  etats  de  cette 
marchandise.  C'est  ainsi  que,  pour  la  viande  par  exemple,  nous  avons 
note  les  prix  chez  le  producteur  puis  au  marche  de  La  Villette.  II  s'agit 
dans  les  deux  cas,  de  prix  de  gros  puisque  la  viande  sera  ensuite  debitee 
dans  les  boucheries,  mais  ces  prix  sont  pratiques  a  des  phases  diffe- 
rentes  de  la  circulation. 

Comme  ces  phases  sont  essentiellement  difTerentes  suivant  les  objels, 
corame  le  nombre  des  phases  intermediates  entre  le  producteur  et  le 
consommateur  varie  beaucoup,  tantot  nul  quand  un  artisan  vend  direc- 
tement  au  public  les  produits  de  son  industrie,  tantot  d'autant  plus 
grand  que  les  objets  doivent  etre  rassembles  a  des  sources  eloignees  et 
multiples,  les  matieres  rares  et  precieuses  par  exemple,  il  n'est  pas  pos- 
sible de  synthetiser  le  mouvement  general  des  prix  de  gros  en  distin- 
guant  ces  phases  intermediaires.  Les  mouvements  relatifs  des  prix  de 
gros,  aux  difTerentes  phases  de  la  circulation,  ne  peuvent  etre  analyses 
que  par  espece  dans  des  recherches  monographiques. 

II  est  pourtant  des  categories  de  produits  dont  les  prix  peuvent  etre 
observes  sans  difficulte  a  un  certain  point  de  leur  ecoulement  et  par 
grandes  categories.  Ce  sont  ceux  qu'achetent  de  grandes  entreprises, 
telles  que  celles  de  l'Etat  ou  des  collectivites  d'interet  public,  qui  tien- 
nent  un  compte  exact  de  leurs  operations. 

Dans  le  ehapitre  suivant,  on  signalera  les  marches  conclus  pour  des 
matieres  industrielles. 

Dans  le  present  ehapitre,  nous  emprunterons  quelqu.es  resultats  a 
une  enquete  commencee  par  M.  Levasseur,  continuee  pendant  la  guerre 
par  la  Statistique  generate  de  la  Fmnce,  sur  les  prix  payes  par  les  lycees 
pour  les  denrees  alimentaires  necessaires  aux  eleves  internes.  Ces  prix 
sont  fixes  a  la  suite  d'adjudications  publiques. 

L'enquete  porte  generalement  sur  environ  70  lycees  classes  par 
regions  et  que  Ton  distingue  en  outre  suivant  qu'ils  sont  situes  dans  de 
grandes  villes  ou  dans  de  petites  villes. 

Comme  les  adjudications  ont  lieu  avant  le  ler  janvier  de  Pannee  a 
laquelle  elles  se  rapportent  effectivement,  les  prix  constates  sont  les 
resultats  des  previsions  des  adjudicataires. 
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Pour  chaque  denree  on  a  pris  corame  terme  de  comparaison  le  prix 
constate  durant  l'annee  moyenne  1895-1900.  On  a  forme  la  moyenne 
arithmetique  des  indices  calcules  d'apres  cette  valeur  de  base,  que  Ton 
a  supposee  egale  a  100,  et  Ton  a  obtenu  ainsi  un  indice  general  dont  les 
mouvements  ont  ete  suivis  d'annee  en  annee. 

Dans  la  composition  de  cet  indice  synthetique  entrent  les  denrees 
ci-apres  dont  on  a  indique  les  indices  particuliers,  chacun  d'eux  etant 
une  moyenne  arthmetique  applicable  a  l'ensemble  des  lycees. 


Indices  de  la  variation  des  prix  de  diverses  denrees 
(L'itidice  correspondent  aux  annees  1895-1900  pris  cgal  a  100) 


1913 

1914 

191G 

1917 

1918 

1919 

140 

140 

167 

170 

204 

213 

Viande  de  boucherie. 

118 

118 

146 

175 

243 

351 

129 

124 

216 

252 

410 

517 

136 

132 

204 

242 

325 

447 

Volaille  et  gibier  .... 

122 

126 

158 

183 

279 

413 

118 

118 

184 

217 

328 

466 

Huile  comestible.  .  .  . 

117 

115 

159 

179 

362 

448 

135 

129 

218 

247 

363 

450 

CEufs  

135 

140 

253 

305 

404 

586 

Lait  

116 

116 

144 

159 

243 

324 

129 

124 

240 

273 

416 

576 

Poissons  frais  

90 

89 

176 

206 

233 

290 

Morue   

113 

117 

300 

335 

507 

549 

Pommes  de  terre  .  .  . 

120 

131 

229 

258 

436 

603 

Sucre  

68 

67 

129 

145 

169 

202 

Vin  rouge   

107 

118 

195 

221 

366 

419 

Biere   

102 

132 

172 

246 

285 

L'inspection  de  ce  tableau  confirme  les  observations  precedentes. 
relatives  a  la  diversite  des  changements,  suivant  les  denrees.  Naturel- 
lement,  les  denrees  dont  les  prix  ont  ete  taxes  comme  le  pain,  le  lait  et 
meme  le  beurre  et  le  fromage,  le  Sucre  ne  peuvent  etre  retenus  dans  la 
comparaison.  Mais  il  est  significatif  de  constater  par  exemple,  la  hausse 
considerable  de  la  morue,  que  Ton  va  chercher  outre-mer,  tandis  que  les 
poissons  frais  sont  p£ches  sur  les  cotes  de  la  metropole,  de  meme  la  hausse 
des  ceufs  dont  une  quantite  importante  vient  de  l'etranger.  Des  recoltes 
deficitaires  en  pommes  de  terre,  d'ailleurs  employees  comme  substitut 
du  pain,  ont  determine  une  hausse  considerable  de  cette  denree. 

Le  vin  a  augmente  beaucoup  plus  que  la  biere,  en  raison  de  la  grande 
consommation  des  armees. 

Pour  le  calcul  d'un  indice  general,  applicable  a  l'ensemble  des  den- 
rees, on  a  adjoint  aux  denrees  precedentes  la  houille  dont  on  signalera 
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les  prix  au  chapitre  suivant  et  parfois  le  vin  blanc  et  le  cidre.  Nous  con- 
sidererons  les  variations  de  cet  indice  general  en  distinguant  Paris  et 
l'ensemble  des  autres  villes  pourvues  de  lycees. 

Indices  du  mouvement  des  prix  des  denrees 
{V  indice  de  1895-1900  etant  egal  a  100) 

Ensemble 

des  lycees  Paris  Autres  villes 


1913   117  107  118 

1914   118  100  \  119 

1916   194  181  195 

1917   222  203  223 

1918   314  289  » 

1919   407  366  » 


CHAPITRE  II 


Matieres  industrielles 

Charbon,  —  Avant  la  guerre,  les  mines  frangaises  fournissaient  a 
peine  les  2/3  de  la  consommation  nationale  (41  millions  de  tonnes  sur 
65  consommes).  Par  la  destruction  des  principales  houilleres  du  Nord 
et  du  Pas-de-Calais,  la  production  s'est  trouvee  reduite  de  moitie.  Or 
les  besoins  de  la  Defense  nationale  ne  permettaient  pas  de  reduire  la 
consommation  dans  une  pareille  proportion.  II  a  done  iallu  continuer 
a  importer  de  grandes  quantites  de  eharbons  etrangers. 

Deduction  faite  de  1' exportation,  on  introduisait  avant  la  guerre 
un  peu  plus  de  20  millions  de  tonnes  de  combustibles  mineraux.  Cette 
importation  a  passe  de  19  millions  en  1914,  a  21  en  1915  et  1916, 
18  en  1917,  15  en  1918,  23  en  1919.  Et  naturellement,  les  provenances 
d'AIlemagne  et  de  Belgique  ont  ete  arretees  pendant  les  hostilites,  de 
sorte  que  celles  des  autres  pays  ont  notablement  augmente. 

En  fait,  on  peut  dire  que  les  quantites  de  charbon  disponibles  ont 
toujours  ete  inferieures  aux  besoins  de  sorte  que  les  prix  se  sont  accrus 
demesurement,  tout  au  moins  les  prix  qui  ont  ete  payes  aux  importa- 
teurs  etrangers  car,  en  France,  les  prix  ont  ete  tellement  difl'erents  des 
prix  de  l'etranger  qu'il  a  fallu  etablir  une  perequation  pour  eviter  des 
ruines  locales. 

De  1914  a  juin  1916  le  prix  du  charbon  a  triple  ;  en  1919,  il  etait  quatre 
fois  plus  eleve  qu'avant  la  guerre  ;  il  est  devenu  10  fois  plus  eleve  en 
1920.  C'est  ce  qu'incliquent  les  chiffres  ci-apres,  applicables  aux  achats 
des  chemins  de  fer  de  l'Etat  : 


La  tonne 

La  tonne 

fr.  c. 

fr.  c. 

1914  

  23  91 

Janvier  1920 

181  » 

1915  

  44  42 

240  » 

1916  

  72  43 

Mars        —  .... 

259  » 

1917  

  91  87 

Avril       —  .... 

330  98 

1913  

  110  37 

Mai  — 

259  25 

1919  

  105  46 

Juin        —  .... 

. . .    257  85 

Aussi,  des  les  premieres  annees  de  la  guerre,  l'intervention  de  l'Etat 
et  des  ententes  interalliees  semblerent  necessaires  pour  essayer  de  limi- 
ter  la  hausse. 
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On  peut  considerer  trois  periodes  :  la  premiere  allant  de  la  declara- 
tion de  guerre  jusqu'au  millieu  de  1916,  durant  laquelle  le  commerce 
est  reste  libre  ;  la  seconde  allant  du  milieu  de  1916  jusqu'au  milieu  de 
1919,  durant  laquelle  les  prix  du  charbon  ont  ete  taxes  en  France  et  en 
Grande-Bretagne  ;  derniere  periode  ensuite,  durant  laquelle  la  taxation 
a  ete  supprimee  en  Grande-Bretagne,  mais  en  conserVant  la  limitation 
des  quantites  exportees,  tandis  qu'en  France,  le  regime  de  la  taxation 
a  ete  maintenu.  avec  institution  de  ristournes  pour  le  charbon  importe 
et  de  surtaxes  pour  le  charbon  indigene. 

Par  le  decret  du  4  decembre  1914,  l'Administration  des  Chemins  de 
de  fer  de  l'Etat  fut  chargee  de  concourir  au  ravitaillement  en  combus- 
tible de  la  population  civile,  et  d'ailleurs,  a  l'approvisionnement  des 
etablissements  et  des  services  travaillant  pour  la  Defense  nationale.  Les 
prix  de  vente  etaient  primitivement  fixes  par  le  directeur  des  chemins 
de  fer  de  l'Etat.  Plus  tard,  par  le  decret  du  5  fevrier  1916,  une  commission 
fut  chargee  de  ce  soin  et  un  bureau,  institue  le  12  avril  1916,  fut 
l'organe  administratif  charge  de  suivre  les  operations  relatives  aux 
combustibles. 

Jusque  la,  l'intervention  de  l'Etat  etait  limitee  a  la  requisition  des 
quantites  necessaires  aux  besoins  des  usines  de  guerre.  La  loi  du  22  avril 
1916  autorisa  la  taxation,  par  arretes  ministeriels,  des  charbons  fran- 
cos a  la  mine  et  des  charbons  anglais  dans  les  ports  d'importation.  Puis, 
en  vertu  d'un  arrangement  avec  l'Angleterre,  le  25  mai  1916,  on  ins- 
titua  pour  les  charbons  des  licences  d'importation  delivrees  par  le 
gouvernement  francais  et  visees  par  le  gouvernement  anglais.  Les  licences 
n'etaient  accordees  que  moyennant  fixation  de  prix  maxima  a  l'impor- 
tation.  Peu  apres,  un  arrete  du  8  aout  1916  confirma,  par  une  taxe  offi- 
cielle,  les  prix  du  charbon  produit  a  l'interieur  du  pays,  prix  qui  etaient 
deja  limites  par  des  accords  officieux  entre  l'Etat  et  les  compagnies 
houilleres. 

Une  flotte  d'Etat  fut  d'ailleurs  constitute  lorsque  l'extension  de  la 
guerre  sous-marine  menaca  de  reduire  les  arrivages. 

Enfin  le  ler  aout  1917,  le  gouvernement  crea  l'organisme  special  dit 
«  Bureau  national  des  charbons  »,  charge  du  contingentement  du  char- 
bon disponible  entre  les  diverses  regions  du  territoire  et  de  la  perequa- 
tion  des  prix,  tant  des  charbons  nationaux  de  provenances  diverses  que 
des  charbons  etrangers.  Par  ces  moyens,  l'approvisionnement  du  charbon 
fut  assure,  au  moins  pour  les  besoins  de  la  Defense  nationale  et  pour  les 
besoins  domestiques  les  plus  urgents  (une  carte  de  charbon  fut  institute) 
et  les  prix  furent  maintenus  dans  des  limites  relativement  restreintes. 
Jusqu'en  1919,  les  prix  des  charbons  domestiques  ne  depasserent 
pas  le  double  de  leur  valeur  avant  la  guerre  ;  les  prix  des  charbons 
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industriels  s'eleverent  jusqu'a  quatre  fois  les  prix  d'avant-guerre. 

Au  cours  de  l'annee  1919,  le  controle  des  prix  a  l'exportation  d'An- 
gleterre  disparut  et  les  cours  s'eleverent  notablement,  malgre  les  efforts 
du  gouvernement  frangais  pour  limiter  les  prix  des  charbons  importes. 
Pour  tenir  compte  de  la  hausse  des  prix  d'achat  en  Angleterre  et  de  la 
hausse  des  frets,  une  ristourne  etait  fixee  sur  les  prix  des  charbons 
anglais,  tandis  qu'une  surtaxe  compensatrice  etait  imposee  aux  char- 
bons frangais. 

En  septembre  1919,  la  taxation  jusque  la  appliquee  aux  charbons 
anglais  a  ete  etendue  aux  charbons  americains,  puis  aux  charbons  cana- 
diens  et  sud-africains.  A  peu  pres  a  la  meme  epoque.  une  surtaxe  a  ete 
ajoutee  aux  prix  taxes  des  charbons  de  l'interieur,  en  vue  de  faciliter 
les  operations  du  Bureau  national  des  charbons. 

Les  mesures,  dont  nous  venons  d'indiquer  sommairement  l'esprit 
et  les  principales  dispositions,  temoignent  des  preoccupations  que  cau- 
saient  a  la  fois  la  necessity  d'acheter  au  dehors  la  plus  grande  partie  du 
charbon  necessaire  a  la  defense  et  a  la  vie  de  la  nation  et  les  exigences 
des  producteurs,  intermediates,  transporteurs  des  pays  de  provenance. 

On  jugera  des  charges  qu'a  du  subir  le  consommateur  frangais  par  le 
tableau  ci-dessous  dans  lequel  on  a  inscrit  a  diverses  epoques  :  1°  le 
prix  a  Cardiff  d'une  tonne  (1.016  kilogs)  de  houille  de  Cardiff  (gros 
amiraute  2e  qualite)  ;  2°  le  prix  de  transport  de  Cardiff  au  Havre  (en 
monnaie  anglaise). 


Dates  Prix  a  Cardiff  Fret 

Sh.  d.  Sh.  d. 

Juillet     1914   18  4 

Janvier   1915   18/6  14 

Juillet      —    27  11 

Janvier   1916   30  21/8 

Juillet      —    45  22/6 

Janvier   1917   30  22/6  et  33/9 

Juillet      —    30/9  22/6  et  45/9 

Janvier   1918   30/9  22/6  et  45/9 

Juillet      —    37/9  24/10  et  45/9 

Janvier   1919   37/9  27/6  et  36 

Juillet      —    50  21  et  37 

Janvier   1920   105  60 

Juillet      —    114  27 


Les  prix  des  frets  sont  generalement  comptes  sans  l'assurance  ; 
la  ou  il  y  a  deux  chiffres,  la  taxe  fonctionnant,  le  premier  chiffre  s'ap- 
plique  aux  transports  des  navires  allies,  le  second  aux  navires  neutres. 

En  raison  des  mesures  prises  de  son  cote  par  l'Angleterre  pour  con- 
server  a  la  consommation  interieure  la  quantite  de  houille  dont  elle  avait 
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besoin,  les  prix  se  sont  accrus  davantage  a  l'exportation  que  dans  l'in- 
terieur  du  pays.  Grace  a  cette  majoration,  les  prix  d'avant-guerre  ont 
ete  multiplies  par  un  facteur  qui  a  atteint  les  valeurs  8  et  9  (surtaxe 
comprise)  mais  qui  n'a  pas  depasse  5  ou  6  en  Angleterre  (valeur  con- 
vertie  en  francs  papier). 

En  outre,  des  differences  considerables  s'etablissaient  entre  les  cours 
du  charbon  en  divers  points  du  territoire.  Pour  eviter  ces  irregularites, 
de  nature  a  bouleverser  le  regime  etabli  des  usines  francaises,  les  char- 
bons  furent  taxes  differemment  dans  les  mines  et  aux  ports.  Une  taxe 
percue  sur  les  charbons  francais  permit  de  compenser  par  une  ristourne 
les  hauts  prix  des  charbons  anglais. 

Les  charbons  etrangers,  de  provenance  autre  que  lWngleterre,  ont 
joue  un  role  peu  important  durant  la  guerre ;  ce  n'est  qu'apres  Farmistice, 
au  debut  de  Fannee  1920,  que  les  charbons  consommes  en  France  furent 
fournis  non  seulement  par  le  marche  interieur  et  l'Angleterre,  mais  encore 
par  la  Belgique,  la  Sarre,  1'Allemagne,  les  Etats-Unis. 

Les  prix  des  uns  et  des  autres  avaient  augmente  dans  les  conditions 
suivantes  (prix  de  gros  par  tonne  en  monnaie  francaise)  : 

Avant  la    Avril  Coefficient 
Provenance  guerre       1920    de  multiplication 

France    20  80  4,0 

Belgique    20  90  4,5 

Allemagne   24  80  3,3 

Angleterre   30  540  18,0 

Amerique    45  460  10,0 

Prix  de  repartition   25  240  9,6 

Nous  avons  indique  plus  haut  les  prix  payes  pour  le  charbon  con- 
somme par  les  locomotives  des  chemins  de  fer  de  l'Etat,  a  l'entree  du 
reseau.  Le  tableau  ci-apres  donne  des  renseignements  analogues  pour 
les  Compagnies  et  la  moyenne  generale  pour  l'ensemble  des  reseaux 
(en  francs  par  tonne). 

Ensemble 
des  reseaux 


Annees  et 

Paris 

Paris-Lyon 

(Etat 

mois 

Midi 

Orleans 

Mediterranee 

Nord 

Est 

compris) 

1914  

19 

68 

22  50 

24  67 

17 

85 

21 

96 

22  31 

1915  

43 

52 

44  22 

39  67 

26 

06 

31 

58 

37  82 

1916  

84 

40 

67  01 

72  61 

39 

99 

44 

94 

62  11 

1917  

87 

41 

63  04 

84  41 

43 

58 

61 

33 

71  24 

1918  

lis 

34 

83  88 

98  62 

47 

15 

66 

80 

83  93 

1919  

95 

97 

102  72 

98  66 

80 

46 

77 

13 

93  64 

Janvier  1920 

214 

» 

146  54 

180  »> 

154 

12 

139 

42 

169  18 

Fevrier 

190 

» 

239  89 

200  >> 

172 

» 

166 

37 

201  37 

Mars 

224 

» 

228  53 

245  » 

194 

35 

188 

79 

223  27 

Avril 

237 

40 

257  98 

235  » 

197 

72 

196 

74 

242  65 

Mai 

300 

» 

360  30 

265  » 

226 

72 

191 

41 

267  11 

Juin 

248 

70 

337  » 

300  >» 

233 

67 

206 

27 

263  95 
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Quant  aux  prix  payes  par  les  industriels,  non  soumis  a  un  regime 
special,  ils  ont  varie  comme  suit,  de  1914  au  mois  d'avril  1920,  compte 
tenu  des  taxes,  surtaxes  et  ristournes  (francs  par  tonne). 

Avant  la     Avril  Coefficient 
Provenance  guerre  1920 

France   20  155  7,7 

Belgique   20  90  4,5 

Allemagne   24  150  6,2 

Angleterre   30  490  16,3 

Amerique   45  420  10,4 

Prix  de  repartition   25       260  10,4 

Les  eharbons  destines  a  la  consommation  domestique,  a  la  petite 
industrie  ou  au  commerce,  ont  ete  vendus  a  des  taux  sensiblement  moins 
eleves,  que  nous  examinerons  en  etudiant  le  mouvement  des  prix  au 
detail  (1). 

Cependant  nous  signalerons  ici  les  prix  de  la  houille,  d'apres  les 
resultats  des  adjudications  dans  les  lycees,  dont  il  a  ete  question  au  cha- 
pitre  precedent. 

En  representant  par  100  1'indice  du  prix  de  la  houille  en  1913,  les 
indices  applicables  aux  annees  1914  a  1919  sont,  soit  pour  les  lycees  de 
Paris,  soit  pour  l'ensemble  des  lycees  : 


1913       1914      1916       1917       1918  1919 

Paris   100     109     251     297     313  318 

Ensemble  des  lycees   100 '    103     224     270     235  273 

En  raison  de  la  proximite  des  centres  houillers,  et  malgre  les 
perequations  operees,  la  hausse  des  prix  a  ete  moins  forte  en  province 
qu'a  Paris. 

Fonte,  fer  el  acier.  —  Avant  la  guerre,  la  France  produisait  5  mil- 
lions de  tonnes  de  fonte.  L'envahissement  des  regions  du  Nord  et  de 
l'Est  a  fait  baisser  cette  production  jusqu'au-dessous  de  60.000  tonnes 
en  1915  ;  un  relevement  s'est  produit  ensuite  grace  aux  efforts  accom- 
plis  dans  les  regions  non  envahies. 

Aussi  la  France  qui,  avant  la  guerre,  exportait  des  produits  side- 
rurgiques,  dut-elle  devenir  importatrice  pour  une  forte  part  de  sa  con- 


(1)  Voir  p.  217,  chauffage  et  eclairage. 
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sornmation,  ainsi  que  l'indique  le  tableau  ci-dessous  ou  les  poids  sont 
comptes  en  milliers  de  tonnes. 

1913          1914        1915        1916  1917  1918  1919 
Mineral  de  fer  : 

Importation    1.454     1.410       701       271  628       508  119 

Exportation    8.324    10.066  14.828        95  75       127  68 

Fonte,  fer,  acier  : 
Importation       203        131    1.078    2.892    2.895    1.962  1.360 
Exportation    1.008        526       155       105       142        45  367 

Fonte  brute  de  moidage,  d'affinage  et  spiegel  : 
Importation         37  16       186       612       657       376  95 

Exportation       100  43  2         11         17  7  130 

Fers  et  aciers  lamines,  blooms,  billettes  et  barres 
Importation         19  17       567    1.510    1.569       974  524 

Exportation       314        170  8        18        32         15  73 

Ralls  : 

Importation  2  1        41       132       121       157  218 

Exportation         76  56  2  1  1  1  9 

Outlls  et  outrages  en  metaux  : 
Importation         79  47       135       273       409       247  211 

Exportation       149        104        30        36        27         18  36 

L'importanee  des  achats  a  l'etranoer  provoqua  naturellement  une 
hausse  importante  des  prix,  dont  les  chifTres  ci-apres  donnent  une  idee. 

Prix  de  la  fonte  sur  wagon  depart 
(Francs  par  tonne) 

1913-1914   

ler  semestre  1916   

ler  semestre  1917   

2e  semestre  1917  

ler  semestre  1918  

2e  semestre  1918  .  .  


Phosphoreuse 

Hematite 

82 

85 

203 

270 

217 

303 

239 

343 

277 

413 

350 

440 

265 

310 

250 

360 

340 

430 

450 

700 

650 

855 

500 

705 

Fin  decembre  1920   , 

CoURS  DES  FERS  MARCHANDS  PREMIERE  CLASSE   A  PARIS 

(Francs  par  quintal) 

Fin  juin  1914   ;20  50 

Fin  decembre  1914   30  » 

Fin  decembre  1915   58  » 

Fin  decembre  1916    75  » 
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Fin  decembre  1917   85  »  (Prixtaxe) 

Fin  septembre  1918   85  »  — 

Fin  decembre  1918    91  » 

Fin  juin  1919   78  » 

Fin  decembre  1919    95  » 

Fin  juin  1920    145  » 

Fin  septembre  1920   140  » 

Fin  decembre  1920    100  » 


L'Ancrleterre  et  les  Etats-Unis  etaient  les  grands  fournisseurs  de  ces 
produits  dont  les  prix,  on  le  voit,  se  sont  trouves  multiplies  par  8  a  la 
fin  de  la  periode,  eu  egard  a  1'elevation  des  changes. 

Les  besoins  en  materiel  de  construction  (poutrelles,  rails,  etc.)  suc- 
cedant  a  ceux  des  services  de  la  guerre,  et  Failure  acceleree  de  la  hausse 
des  cours  des  matieres  premieres  eurent,  sur  les  produits  finis,  une  reper- 
cussion qui  se  traduisait  par  des  coefficients  de  multiplication  variant 
generalement  entre  5  et  8. 

A  titre  d'exemple,  nous  donnons  ci-apres  les  prix  moyens  d'acquisi- 
tion  en  gros  du  materiel  de  chemins  de  fer,  pour  deux  grands  reseaux, 
au  cours  des  annees  1914  a  1920  (en  francs  par  100  kilogs"!.  Le  tableau 
accuse  des  coefficients  de  multiplication  atteignant  le  chiffre  5  pour  les 
rails  et  la  boulonnerie  courante,  6  pour  les  tirefonds,  les  boulons  d'eclisses, 
7  pourles  coussinets  en  acier  moule,  8  pour  les  coins  en  acier,  les  bandages, 
la  tole  d'acier  pour  chaudiere.  Les  augmentations  ont  ete  naturellement 
moins  fortes  pour  les  coussinets  en  fonte,  les  aciers  ordinaires  (blooms, 
ronds,  carres  ou  plats)  ;  par  contre,  le  prix  des  toles  pour  usages  cou- 
rants  a  decuple. 


Francs  par  cent  kilogr. 


Reseau  de  l'Etat 

1014 

1916 

191 

5 

1920 

Rails  

18 

» 

50 

» 

85  75 

Coussinets  acier  moule  

Ml 

150 

» 

250 

» 

412  50 

Coussinets  fonte  

20 

» 

70 

» 

75 

» 

88  50 

30 

» 

78 

» 

99  88 

42 

» 

78 

» 

350  » 

(premier 

Reseau  P.L.M. 

moisi 

Rails  

L8 

10 

37 

40 

79 

30 

29 

80 

103 

20 

166 

70 

190  » 

28 

80 

15 

» 

137 

80 

184  70 

73 

» 

149 

261 

» 

350  » 

Aciers  (blooms,  ronds,  carres 

48 

» 

62 

» 

144 

» 

170  »» 

Toles  d'acier  d'usages  courants 

22 

67 

» 

120 

» 

225  » 

Toles  d'acier  pour  chaudieres 

24 

» 

70 

» 

120 

195  » 

24 

» 

90 

» 

145 

» 

193  » 
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On  rapprochera  de  ces  donne.es  les  chiffres  communiques  par  le 
groupe  des  Chambres  syndicales  du  batiment.,  des  industries  diverses, 
a  Paris,  pour  les  fers  et  fontes  utilises  dans  la  construction  des  maisons. 

Le  tableau  ci-apres  fait  connaitre  les  cours  des  principaux  types  de 
fers  et  toles,  de  juillet  1914  a  decembre  1920  (prix  des  100  kilogs,  octroi 
compris).  Pour  ces  divers  produits  finis,  le  point  culminant  de  la  hausse 
a  ete  atteint  en  juillet  1920  ;  les  coefficients  de  multiplication  etaient, 
a  cette  epoque,  par  rapport  aux  tarifs  de  juillet  1914.  de  6,5  environ 
pour  les  poutrelles  lre  classe  et  les  fers  en  U,  de  7,2  pour  les  feuillards, 
7,5  pour  les  toles  ordinaires,  de  8  pour  les  fers  marcbands  lre  classe  et 
les  cornieres  lre  categoric,  d'un  peu  plus  de  9  pour  les  toles  ordinaires 
de  5  m/m  et  plus. 


Fe 

rs 

Cornieres 

Poutrelles 

Larges 

Toles 

Feuillards 

marchands 

1" 

I  lre 

U.  lre 

plats 

ordinaires 

de  3  m/m 

lre  classe 

categorie 

classe 

serie 

lre  serie 

5  m/m  et  + 

et  + 

Juil. 

1914 

17 

50 

17  50 

21  25 

22 

» 

19 

» 

21  50 

22  50 

Juil. 

1915 

42 

» 

42  » 

42  25 

44 

» 

47 

60 

50  60 

47  » 

Juil. 

1916 

75 

» 

75  » 

75  25 

77 

» 

80 

» 

78 

85  » 

Juil. 

1917 

90 

» 

90  » 

85  » 

100 

» 

97 

» 

95 

100  » 

Jan. 

1913 

85 

» 

85  >» 

85  » 

100 

» 

95 

50 

93  50 

100  » 

Juil. 

85 

» 

85  » 

85  >» 

100 

» 

95 

50 

93  50 

100  ») 

Jan. 

1919 

91 

» 

91  >. 

103  50 

105 

50 

112 

» 

110  >» 

100  » 

Juil. 

78 

» 

78  » 

80  » 

84 

» 

69 

» 

86  » 

90  » 

Jan. 

1920 

110 

» 

110  B 

105  » 

110 

» 

123 

» 

123  »> 

125  » 

Avr. 

130 

» 

130  >» 

128  » 

133 

» 

149 

» 

149  » 

145  » 

Juil. 

145 

» 

145  » 

140  » 

146 

» 

179 

161  50 

160  » 

Oct. 

120 

120  » 

115  » 

120 

» 

156 

» 

157  » 

135  » 

Dec. 

110 

» 

110  >) 

105  » 

110 

» 

136 

» 

137  »> 

125  >. 

Quant  aux  objets  en  fonte  pour  le  batiment  (tuyaux  ou  colonnes), 
leurs  prix  ont  varie  comme  suit,  de  juillet  1914  a  decembre  1920. 


Colonnes  Colonnes 


Tuyaux 

Tuyaux 

Tuya 

UK 

pleines  unics 

pleines  unies 

Colonnes 

de  descenle 

salub 

ITS 

canneles 

(moins  de  108)  (plus  de 

108) 

creuses 

Juillet 

1914. . 

31 

» 

33 

» 

36 

» 

25 

» 

24 

» 

32  » 

Juillet 

1915. . 

43 

45 

)> 

48 

» 

37 

» 

36 

» 

44  » 

Juillet 

1916. . 

69 

» 

72 

i) 

75 

)) 

65 

» 

64 

» 

72  »> 

Juillet 

1917. . 

88 

91 

» 

94 

» 

82 

» 

81 

» 

89  >» 

Janvier 

1918. . 

98 

» 

102 

» 

104 

)) 

93 

» 

92 

» 

100  » 

Juillet 

110 

114 

» 

116 

» 

114 

113 

» 

120  » 

Janvier 

1919. . 

114 

(ill 

118 

(,() 

120 

60 

109 

» 

108 

115  » 

Juillet 

113 

» 

117 

)) 

119 

» 

107 

» 

105 

» 

112  » 

Janvier 

1920. . 

135 

139 

» 

141 

» 

110 

108 

» 

117  » 

Avril 

155 

» 

159 

» 

161 

» 

145 

143 

» 

Juillet 

200 

204 

» 

206 

» 

181 

176 

Octobre 

200 

» 

204 

)) 

206 

» 

181 

» 

176 

186  » 

Decemb 

re  — 

183 

» 

187 

» 

189 

» 

166 

» 

161 

171  » 
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On  enregistre  ici,  au  point  culminant  de  la  hausse,  des  coefficients 
de  multiplication  variant  entre  5,5  et  6,5  pour  les  tuyaux,  entre  7  et 
7,5  pour  les  colonnes,  sauf  toutefois  pour  les  colonnes  creuses,  dont  le 
prix  n'a  que  sextuple. 

Cuivre,  plomb,  etain,  zinc.  —  La  France  produit  tres  peu  de  minerai 
de  cuivre,  mais  avant  la  guerre  elle  traitait  des  quantites  assez  impor- 
tantes  de  minerals  importes.  Soit  par  suite  de  l'invasion,  soit  a  cause  des 
difficultes  des  transports  maritirnes,  la  production  de  lingots,  qui  depas- 
sait  12.000  tonnes  avant  la  guerre,  est  tombee  a  1  million  de  tonnes  envi- 
ron par  an,  de  1915  a  1918.  Une  grande  partie  du  cuivre,  ou  des  articles 
en  cuivre,  necessaire  aux  fabrications  de  guerre  a  du  etre  importee. 

Par  contre,  on  trouve  en  France  des  minerais  de  zinc  et  des  minerals 
de  plomb  souvent  argentiferes.  La  production  annuelle  totale  de  ces  mine- 
rais depassait  60.000  tonnes  avant  la  guerre  ;  elle  s'est  reduite  progres- 
sivement  a  46  en  1914,  puis  30  en  moyenne  de  1915  a  1919.  II  n'y  a  point 
en  France  de  minerai  d'etain. 

Le  change  a  naturellement  eu  un  effet  considerable  sur  les  prix  de 
ces  diflerents  metaux.  Le  tableau  ci-dessous  donne  un  apercu  du  mouve- 
ment  des  cours  cotes  a  la  Bourse  du  commerce  de  Paris,  depuis  juin  1914 
jusqu'en  decembre  1920  (les  100  kilogs  livres  le  Havre). 


CuivTe 

Plomb 

Zinc 

en 

marques 

bonnes 

Etain 

lingots 

ordinaires 

marques 

Detroits 

Juiu 

1914  .  . 

165 

56 

50 

58 

75 

365 

Decembre 

173 

» 

57 

75 

95 

» 

415 

» 

Decembre 

1915  .  . 

335 

92 

50 

182 

50 

505 

» 

Decembre 

1916  . . 

475 

» 

104 

25 

185 

» 

575 

» 

Decembre 

1917  . . 

390 

» 

138 

» 

207 

50 

970 

Juin 

1918  . . 

382 

» 

138 

» 

210 

» 

1 

.175 

» 

Septembre 

1918  . . 

400 

» 

153 

» 

210 

» 

1 

230 

Decembre 

385 

» 

153 

» 

190 

» 

1 

000 

» 

Mars 

1919  . . 

242 

» 

130 

» 

121 

)> 

760 

» 

Juin 

288 

25 

82 

25 

128 

25 

770 

» 

Septembre 

414 

25 

108 

» 

153 

75 

1 

014 

25 

Decembre 

489 

» 

205 

50 

240 

» 

1 

397 

50 

Mars        1920  .. 

669 

75 

270 

75 

294 

25 

2 

.604 

» 

Juin 

524 

75 

185 

» 

244 

» 

1 

.295 

Juillet 

586 

25 

221 

246 

50 

1 

.490 

50 

Aout 

634 

50 

221 

» 

247 

» 

1 

.563 

« 

Septembre 

649 

50 

207 

» 

243 

75 

1 

.554 

Octobre 

565 

» 

225 

75 

235 

50 

1 

578 

» 

Novembre 

548 

» 

194 

50 

211 

50 

1 

.411 

Decembre 

526 

» 

156 

» 

160 

50 

1 

332 

» 

Les  coefficients  de  multiplication  les  plus  eleves  ont  ete  obtenus  en 
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mars  1920,  soit  4  pour  le  cuivre,  4,8  pour  le  plomb,  5  pour  le  zinc,  7,1 
pour  l'etain. 

Nous  donnons  ci-apres  un  releve  des  cours  de  quelques  autres  metaux 
et  alliages  (1). 


1914 

iyiy 

1920 

Juillet 

Janvier 

Janvier 

JNickel  brut  pour  londene,  a  Lyon 

— 

(100  kilogr.) 

503 

» 

1  . 500 

)) 

1.000 

)) 

Aluminium,  lingots  bruts,  a  Lyon 

(100  kilogr.) 

352 

50 

651 

» 

670 

)> 

Antimoine    d'Auvergne,    a  Paris 

(100  kilogr.) 

110  40 

382 

50 

450 

Mercure,  a  Paris   kg 

L± 

,7.1 

12 

» 

15 

» 

Platine  a  Pans  .  kg 

7.500 

)) 

50  000 

» 

Ferro-chrome  base  60  0 /o  chrome,  sui- 

vant  teneur  en  carbone  (la  tonne, 

depart  usine).  Affine  0,65  a  1  °/o- 

1.650 

» 

4.400 

3.500 

» 

Carbure  4  a  6  °/o-  •  •  • 

490 

)) 

2.218 

)) 

1.650 

Fcrro-manganese  76  a  80°/o,aLon- 

dres,  la  tonne  franco  destination 

francaise  

2.050 

» 

1.600 

» 

Ferro-molybdene,  60  a  70°/o  de  mol. 

4  a  3°/ode  c.  (le  kg.  de  molyb.  pur) 

70 

» 

45 

» 

Ferro-silicium,  25°/0  .      (la  tonne) 

800 

» 

510 

)) 

—         45  o/0  .  . . 

300 

)) 

1.050 

750 

» 

Ferro-titane,  25  °/0,  Ti  exempt  de 

carbone ;  le  kilogr.  de  Ti  pur  .... 

11 

50 

36 

» 

Ferro-tungstene  80  °/o,  1  °/o  c. ;  le 

8 

50 

35 

12 

50 

Wolfram,  65  %  (l'unite) 

38 

80 

» 

68 

» 

Annee  1920 

Avril 

Juillet 

Octobre 

Decerabre 

Nickel  brut  pour  fonderie,  a  Lyon 

(100  kilogr.) 
Aluminium,  lingots  bruts,  a  Lyon 

(100  kilogr.) 
Antimoine    d'Auvergne,    a  Paris 

(100  kilogr.) 

Mercure,  a  Paris   kg 

Platine,  a  Paris   kg 

Ferro-chrome  base  60°/o  chrome,  sui- 
vant  teneur  en  carbone  (la  tonne, 
depart  usine).  Affine  0,65  a  l°/0. 


1.200 

1.025 

525 
35 

50.000 
4.000 


Carbure  4  a  6%   2.250 


1 

.250 

1.250 

1.180 

J . 

050 

1.050 

1.050 

450 

420 

415 

31 

29 

27 

30 

.000 

40.000 

35.000 

4. 

000 

4.050 

4.050 

2. 

.810 

2.700 

2.250 

(1)  B.  S.  G.  F.  Janvier  1921  (d'apres  La  Melallurgie,  les  Exh  ails  des  cours  officiels  des  marchan- 
dises  en  gros  sur  la  place  de  Lyon,  et  d'apres  la  Circulaire  commerciale  des  metaux  el  minerals  de 
Maurice  Duclos. 


MATIERES  INDUSTRIELLES 


77 


Annee  1920 


Ferro-manganese  76  a  80  °/o  a  Lon- 

dres,  la  tonne  franco  destination 

frangaise  

Ferro-molybdene,  60  a  70  °/0  de  mol. 

4  a  3  °/0  de  c.  (le  kg.  de  molyb.  pur) 
Ferro-silicium,  25  °/0  ...  (la  tonne) 

—  45«/o...  — 

Ferro-titane,  25  °/0,  Ti  exempt  de 

carbone ;  le  kilogr.  de  Ti  pur  .  .  . 
Ferro-tungstene  80  %,  1  %  c-  5  le 

kilogr.  Tu  pur  

Wolfram,  65  %  (l'unite) 

Les  coefficients  de  multiplication,  tres  variables  d'un  produit  a  l'autre, 
ont  ete  particulierement  eleves  pour  le  mercure  et  le  platine.  Le  point 
culminant  de  la  hausse  a  ete  atteint  en  janvier  1920  pour  le  platine,  en 
avril  pour  le  Wolfram  (85,70)  et  le  ferro-molybdene  (85,00),  en  mai  pour 
l'antimoine  (575,00  0/0  kgs)  et  le  mercure  (37,50  le  kg.),  en  juin  pour 
l'aluminium  (1075,00  les  0/0  legs)  ;  en  juillet,  aout  pour  les  autres  pro- 
duits. 

Produits  chimiques.  —  Les  besoins  considerables  de  1'Etat  pour  la 
fabrication  des  munitions  ont  determine  Installation,  en  France,  de 
nombreuses  usines  nouvelles  et  l'extension  des  anciennes.  Neanmoins, 
et  d'ailleurs  pour  obtenir  de  nombreuses  matieres  premieres  ainsi  que 
les  produits  indispensables  durant  la  periode  d'installation  des  usines, 
il  a  fallu  faire  venir  de  l'etranger  d'importantes  quantites  de  produits. 

Voici  l'etat  du  commerce  exterieur  pour  quelques  produits  chi- 
miques (en  milliers  de  quintan x)  : 

Nitrate  de  sonde  : 


1913 

1914          1915  1916 

1917 

1918 

1919 

Importations 

3.220 

2.972     2.540  5.407 

4.537 

2.566 

1.662 

Exportations 

53 

21          21  118 

72 

4 

4 

Sulfate  d'ammoniaque  brut 

Importations 

207 

92        101  212 

136 

73 

207 

Exportations 

11 

13          18  15 

9 

1 

2 

Chlorure  de  chaux  : 

Importations 

—          —  32 

14 

30 

50 

Exportations 

126 

94           8  2 

2 

1 

11 

Chlorure  de  sodium  : 

Importations 

329 

387        330  606 

233 

210 

649 

Exportations 

1.745 

1.084        256  278 

160 

59 

322 

Avril  Juillet       Octobre  Decembre 


3.000    ».  3.000  3.900 

85    »  75  55  a  60  50 

750    »  1.060  1.050  900 

980    »  1.545  1.500  1.000 

40  40  40 

21  -  24  20  16 

85  70  64  65  60 
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Acide  sulfurique  : 

1913  IS 

Importations 
Exportations 

Importations 
Exportations 

Importations 
Exportations 

Importations 
Exportations 

Les  prix  monterent  dune  maniere  continue. 

Le  tableau  ci-apres  donne  un  extrait  des  cours  officiels  de  quelques- 
produits  en  gros,  sur  la  place  de  Lyon,  constates  (chaque  vendredi )  depuis 
1914  par  la  commission  designee  par  la  Chambre  de  commerce  (marchan- 
dises  a  l'acquitte,  prix  en  francs  par  100  kilogs,  sauf  indication  contraire). 


1913 

1914           1915  1916 

1917 

1918 

1919 

110 

62        257  704 

557 

10 

17 

46 

24           7  16 

22 

18 

39 

Soude  caustique  : 

6 

19        130  144 

199 

52 

15 

L4 

88           4  22 

28 

28 

85 

Alcool  d'industrie  a  100°  (hectolitres)  : 

5 

3           8  19 

3 

13 

22 

121 

92          68  50 

22 

15 

56 

Sou f re  raffine  : 

1          16  26 

44 

65 

73 

105 

115         82  110 

21 

21 

21 

Juillet 

Juillet 

Jul 

in 

1914 

1916 

1917 

Acide  sulfurique  66°  

8 

» 

30 

» 

38 

)) 

7 

» 

27 

17 

» 

Acide  nitrique  36°  

36 

)> 

120 

100 

» 

630 

)> 

Ammoniaque  incolore  22°.  . 

32 

» 

65 

» 

Carbonate  de  soude  90,  92°. 

12 

28 

27 

» 

32 

» 

110 

» 

360 

» 

310 

)) 

Chlorure  de  chaux  100  a  110° 

20 

» 

85 

100 

» 

Alcool  denature  (l'hectolitre) 

46 

» 

250 

315 

)> 

22 

» 

33 

» 

100 

)) 

Sulfate  de  soude  

6 

» 

L6 

» 

18 

)> 

Juin 

Decembre 

Juin 

1918 

1918 

1919 

75 

i) 

27 

» 

27 

» 

40 

» 

27 

» 

31 

)) 

140 

» 

142 

50 

142 

50 

Ammoniaque  incolore  22°  .  . 

165 

» 

155 

» 

122 

50 

Carbonate  de  soude  90,  92°.  . 

31 

» 

48 

34 

» 

Carbure  de  calcium  

375 

» 

397 

50 

320 

» 

Chlorure  de  chaux  100  a  110° 

135 

» 

120 

n 

62 

50 

Alcool  denature  (l'hectolitre) 

460 

562 

50 

337 

50 

130 

» 

142 

50 

142 

50 

28 

» 

29 

50 

30 

» 
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Janvier 

Av 

ril 

Octobre 

1920 

1920 

1920 

35 

50 

37 

50 

36  » 

33 

50 

35 

50 

34  » 

155 

» 

185 

» 

187  50 

1.975 

» 

3.350 

» 

2.400  » 

Ammoniaque  incolore  22°.  . 

170 

» 

170 

» 

160  » 

Carbonate  de  soude  90,  92°. 

39 

70 

» 

87  50 

87 

50 

117 

50 

147  50 

320 

» 

265 

» 

315  » 

Chlorure  de  chaux  100  a  110° 

97 

50 

147 

50 

127  50 

Alcool  denature  (l'hectolitre) 

197 

50 

210 

330  » 

Soufre  en  canons  

102 

50 

105 

» 

117  50 

32 

50 

46 

50 

63  » 

Voici,  d'autre  part,  une  serie  de  chiffres  transmis  a  la  Commission 
centrale  d'etudes  relatives  au  cout  de  la  vie  par  une  societe  de  fabrica- 
tion de  produits  chimiques  (en  francs  par  100  kilogs). 


1914 

1915 

1916 

Chlorate  de  soude  

105 

» 

120  » 

120 

n 

110 

» 

290  .» 

350 

» 

12 

15  » 

30 

I) 

Sulfate  de  magnesie.  .  .  . 

7 

» 

14  » 

25 

» 

Chlorure  de  magnesium . 

8 

» 

12 

25 

» 

Chlore  liquefie  

25 

200 

» 

Brome  

30 

» 

—  » 

220 

» 

Soude  caustique  

21 

oil 

40 

47  25 

1917 

1918 

1919 

1920 

120 

» 

105 

105 

» 

160 

Chlorate  de  baryte.  .  .  . 

300 

» 

400 

» 

350 

Sulfate  d'alumine  

35 

40 

» 

60 

» 

85 

» 

Sulfate  de  magnesie.  .  . 

25 

» 

24 

47 

» • 

60 

» 

Chlorure  de  magnesium. 

25 

» 

28 

50 

» 

60 

» 

Chlore  liquefie  

200 

200 

» 

200 

» 

185 

390 

390 

» 

600 

» 

600 

» 

66 

» 

66 

» 

75 

i) 

85 

» 

La  hausse  considerable  de  1'alcool,  dont  de  grandes  quantites  etaient 
exigees  pour  la  fabrication  des  poudres  sans  fumee,  est  caracteristique. 
Des  la  fin  de  la  guerre  cette  hausse  cessa  ;  il  en  fut  de  meme  pour  d'autres 
produits,  tels  que  l'acide  sulfurique  et  le  chlorure  de  chaux.  La  baisse 
fut  particulierement  accentuee  pour  l'acide  sulfurique  qui,  parti  de 
8  francs  les  100  kilogs  en  1914  et  monte  jusqu'a  75  francs  en  octobre 
1918,  retomba  presque  brusquement  a  27  francs  en  decembre  suivant, 
II  se  produisit,  au  debut  de  l'annee  1920,  une  nouvelle  hausse  qui  porta 
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a  peu  pres  sur  tous  les  produits  mentionnes  ci-dessus,  a  l'exception  du 
chlorate  de  potasse,  du  chlore  liquefie,  du  brome  et  du  soufre  en  canons. 

Les  produits  utilises  comme  engrais  ou  pour  la  fabrication  des  engrais, 
apres  un  leger  flechissement  des  prix  aussitot  apres  l'armistice,  ont  vu 
leurs  cours  s'elever  de  faeon  continue  pendant  tout  le  premier  semestre 
1920.  Le  mouvement  d'ascension  a  ete  particulierement  rapide  pour  le 
nitrate  de  soude  et  le  sulfate  d'ammoniaque,  comme  le  denotent  les 
chiffres  ci-apres,  extraits  du  Bulletin  des  Holies  et  marches  (en  francs 
par  100  kilogs)  : 


Nitrate 

ouiiate 

de  soude 

d  animonicicjuc 

Cyanamide 

15,5  a  16  % 

20  a  21  °L 

— "  cl  —  1  /o 

15  a  18  %  d'az. 

d 'azote 

dazote 

en  gare 

Nantes 

Paris 

France 

Juillet 

1914 

24  40 

29  25 

21 

75 

Juillet 

1915 

36 

» 

42  » 

25 

» 

Juillet 

1916 

45 

50 

56  » 

37 

» 

Decembre 

— 

52 

50 

60  50 

37 

» 

Juin 

1917 

66 

» 

80  »> 

Juillet 

1918 

85 

» 

125  » 

95 

Juillet 

1919 

72 

35 

88  » 

64 

» 

Decembre 

— 

100 

» 

135  » 

90 

Janvier 

1920 

112 

» 

135  » 

80 

» 

Avril 

— 

150 

» 

170  » 

100 

» 

Octobre 

122 

150  » 

140 

Super- 

Scories de 

Sulfate 

Sulfate 

phosphates 

dephospho- 

de  cuivre 

de  fer 

14  a  16  % 

ration  17  % 

98  a  99  % 

menus  sets 

Paris 

Neuves-Maisons 

Paris 

Paris 

Juillet 

1914  . . . 

5  85 

3 

70 

51  75 

5 

75 

Juillet 

1915  . . . 

8  45 

5 

45 

79  50 

8 

» 

Juillet 

1916  . . . 

.      12  75 

6  85 

155  » 

Decembre 

.     13  75 

6  85 

152  50 

Juin 

1917  . . . 

Juillet 

1918  . . . 

.     31  » 

18 

» 

207  50 

26 

» 

Juillet 

1919  . . . 

.      28  25 

15 

25 

117  50 

27 

Decembre 

.      23  » 

15 

25 

102  50 

27 

Janvier 

1920  . . . 

.      23  » 

L5 

25 

162  50 

Avril 

.     28  50 

L5 

25 

250  » 

35 

Octobre 

.     28  50 

22  40 

225  50 

On  sait  que,  pendant  l'occupation  des  regions  envahies  du  Nord  et 
de  l'Est,  certaines  fabrications  d'engrais,  telles  que  celles  de  sulfate 
d'ammoniaque,  de  superphosphates,  de  scories,  avaient  ete  singulie- 
rement  ralenties. 

En  ce  qui  concerne  les  industries  des  corps  gras  (stearinerie,  savonne- 
rie,  etc.),  nous  reproduisons  ci-apres  les  cours  officiels  cotes  a  Lyon  et  a 
Marseille  au  cours  des  annees  1914  a  1920,  pour  differentes  varietes  de 
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savon,  ainsi  que  pour  les  acides  stearique,  oleique  et  pour  la  glycerine 
(en  francs  par  100  kilogs,  sauf  indication  contraire). 

Cot'RS  DES  MAHCHANDISES  EN  GROS  A  LyON 


Suif  fondu  de  Paris  sans  fiit.  . ... . 

Acide  oleique  de  saponification.. 
Acide  stearique  de  saponification. 
Bougies  saponifiees,  100  p.  500  gr, 

Glycerine  blonde  28  degres  - 

Savon  blanc  de  Marseille  72  %.  . 
Savon  bleu  pale  moyen  ferme.  . .  , 


1914 

1915 

Juillet 

Juillet 

73  » 

92  » 

78 

»  a  80 

)) 

68 

»  a  91 

)) 

120 

»  a  125 

)) 

185 

»  a  190 

» 

76 

»  a  79 

» 

100 

»  a  104 

)) 

180 

»  a  190 

» 

170 

»  a  175 

)) 

64 

»  a  66 

)) 

75 

»  a  76 

» 

52 

»  a  58 

» 

45 

»  a  57 

» 

1916 

1917 

Juillet 

Juillet 

145 

« 

330 

»  a  340 

Acide  oleique  de  saponification. .  .  . 

152 

»  a 

154 

» 

315 

»  a  320 

» 

Acide  stearique  de  saponification.  . 

245 

»  a 

250 

» 

410 

»  a  425 

» 

Bougies  saponifiees,  100  p.  500  gr. . 

134 

»  a 

138 

» 

205 

»  a  210 

» 

180 

»  a 

185 

» 

450  » 

Savon  blanc  de  Marseille  72  %.  .  .  . 

130 

»  a 

135 

» 

320 

»  a  330 

» 

80 

»  a 

85 

» 

260 

»  a  270 

a 

1918 

1919 

Juillet 

Juillet 

355 

»  a 

380 

» 

355  » 

Acide  oleique  de  saponification. .  . 

385 

»  a 

390 

» 

412  50 

Acide  stearique  de  saponification. . 

565 

»  a 

590 

» 

612  50 

Bougies  saponifiees,  100  p.  500  gr. . 

277 

»  a 

290 

» 

362  50 

550 

» 

280  » 

Savon  blanc  de  Marseille  72  %.  . .  . 

325 

»  a 

330 

» 

365    »  . 

300 

»  a 

305 

327  50 

1920 
Janvier 


Suif  fondu  de  Paris  sans  fiit  

Acide  oleique  de  saponification. .  . 
Acide  stearique  de  saponification. 
Bougies  saponifiees,  100  p.  500  gr. 

Glycerine  blonde  28  degres  

Savon  blanc  de  Marseille  72  %.  . 
Savon  bleu  pale  moyen  ferme.  .  .  . 


425 
480 
660 
3.40 
385 
375 
327  50 


Suif  fondu  de  Paris  sans  fut  

Acide  oleique  de  saponification  

Acide  stearique  de  saponification  

Bougies  saponifiees  les  100  paquets  de  500  gr. 

Glycerine  blonde  28  degres  

Savon  blanc  de  Marseille  72  %  


1920 
Juillet 

290  » 
580 
660 
340 
415 
400  » 

1920 
Decembre 

230  » 
445  » 
365  » 
337  50 
450  » 
367  50 
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COURS  DES  MARCHANDISES  EN  GROS  A  MARSEILLE 

1914'  1915 

Juillet  Juillet 

Oleine                                              75    »  a    76    »  85  » 

Stearine                                            117    »  a  122    »  160    »  a  170  » 

Glycerine                                          155    »  a  160    »  170    »  a  180  » 

Savon  blanc  extra-pur  .                       63    »  a    65    »  76    »  a    78  » 

Savon  brun  extra-pur                          56    »  a    57    »  61    »  a    63  .» 

Savon  vert  a  l'huile  tie  pulpes               55    »  a    56    »  68    »  a    70  » 

1916  1917 

Juillet  Juillet 

Oleine                                                    150    »  '  — 

Stearine                                           230.  »  a  240    »  450  » 

Glycerine                                          165    »  a  175    »  340  » 

Savon  blanc  extra-pur                        110    »  a  112    »  310    »  a  320  » 

Savon  brun  extra-pur                          96    »  a    98    »  250    »  a  255  » 

Savon  vert  a  l'huile  de  pulpes             107    »  a  109    »  220  » 

1918  1919 

Juillet  Juillet 

Oleine                                                    350    »  300  » 

Stearine                                                  600    »  450  » 

Glycerine                                                550    »  150    »  a  160  » 

Savon  blanc  extra-pur                       305    »  a  320    »  340    »  a  360  » 

Savon  brun  extra-pur                        260    »  a  290    »  330    »  a  350  >► 

Savon  vert  a  l'huile  de  pulpes             275    »  a  300    »  290    »  a  300  » 

1920  1920 

Janvier  Juillet 

Oleine                                                    450    »  610  » 

Stearine                                                  540    »  605  » 

Glycerine                                                290    »         t  390  » 

Savon  blanc  extra-pur                        360    »  a  375    »  350  » 

Savon  brun  extra-pur                        325    »  a  330    »  — 

Savon  vert  a  l'huile  de  pulpes             330    »  a  340    »  280  » 

1920 
Decernbre 

Oleine   590  » 

Stearine   520  » 

Glycerine   410  » 

Savon  blanc  extra-pur   240    »  a  275  » 

Savon  brun  extra-pur   230    »  a  245  » 

Savon  vert  a  l'huile  de  pulpes   250    »  a  260  » 

On  enregistre  ici  des  coefficients  de  multiplication  qui,  au  point  cul- 
minant de  la  hausse,  ont  oscille  entre  4  et  6  pour  les  savons,  les  bougies, 
la  stearine,  et  ont  atteint  jusqu'a  8  pour  l'oleine.  L'augmentation  rela- 
tive a  ete  notablement  plus  faible  pour  le  suif  et  pour  la  glycerine  que 
pour  les  autres  produits. 
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Voici,  d'autre  part,  les  renseignements  communiques  par  un  indus- 
triel  au  sujet  des  prix  des  produits  chimiques  servant  au  blanchissage  : 

Eau  de  Javel, 
qualile  courante,  les  100  kgs. 

chez  le  producteur  Lessives 
(nus  d'emballage)  100  kgs. 


1914   6  26  38  a  40 

1915   20        .  32  60 

1916   20  35  100 

1917   —  50  a  60  180 

1918   —  57  a  70  240 

1919   —  73  265 

1920   30  76  a  86  350 


Le  manque  de  potasse,  de  soude,  de  corps  gras,  constitue  la  princi- 
pale  cause  de  ces  augmentations,  auxquelles  vient  encore  s'ajouter 
l'influence  de  la  hausse  des  prix  du  verre,  des  transports,  etc. 

II  ne  saurait  etre  question  de  passer  ici  en  revue  tous  les  autres  pro- 
duits chimiques.  Nous  nous  contenterons  de  citer  encore  ceux  qui  sont 
utilises  dans  les  industries  des  cuirs  et  peaux  (tanneries,  etc.),  dans 
l'ameublement,  dans  la  teinture  des  tissus  et  dans  la  teinture  inte- 
rieure  des  immeubles. 

Voici  tout  d'abord  une  serie  de  prix  transmise  par  un  industriel,  en 
ce  qui  concerne  les  matieres  servant  a  la  preparation  des  peaux. 


1914  Avril  1920 

Tan,  les  1000  kilogr                           75    »  340  » 

Extraits  de  chataignier,  les  100  kil.      23  50  120  » 

Extraits  de  quebracho                          28    »  142  » 

Chaux                                               5  50  23  » 

Sulfure  de  sodium                                32    »  425  » 


D'apres  ces  chifTres,  les  prix  des  matieres  tannantes  a  quintuple, 
celui  de  la  chaux  a  quadruple,  celui  du  sulfure  de  sodium  a  plus  que 
decuple. 

On  rapprochera  de  ces  premieres  donnees  la  serie  ci-apres,  etablie 
a  l'aide  des  prix  courants  en  gros  a  Paris,  publies  dans  I' Index  des  Indus- 
tries du  cuir  (en  francs  par  100  kilogs)  : 


1914 

1919 

1920 

Matieres  tannantes 

Mars 

Decembre 

Janvier 

Myrobolams  30-35  %  

16  20 

115  » 

105  » 

Divi-divi  45-50  %  

31  >» 

115  » 

115  » 

Sumac  en  feuille  d'Espagne  22-25  °/0 

32  » 

42  50 

42  50 

Extrait  de  chene  25  Be  liquide  26  °/0 

27  » 

130  ). 

Extrait  de  quebracho,  liquide  30  °/o  •  • 

30  80 

127  50 

165  >» 

Extr.  de  chataignier,  liquide  28  °/0.  . 

24  >» 

130  » 

130  ). 

Savon  mou 
100  kgs. 
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1920 

Matieros  tannantes  " — 


Avril 

Juillet 

Octobre 

Decembre 

Myrobolams  30-35  % 

122  50 

105 

105  » 

105  » 

Divi-divi  45-50  %  

125  » 

125 

» 

125  » 

125  » 

Sumac  en  feuille  d'Espagne. 

22-25  %  • ... 

42  50 

112 

» 

47  50 

47  50 

Extrait  de    chene   25  Be. 

liquide  26  %  

100  >» 

100 

140  »» 

125  » 

Extrait  de  quebracho  liquide 

30  o/0  

190  » 

185 

» 

165  >) 

155  » 

Extrait  de  chataignier 

liquide  28  %  

150  »» 

125 

» 

130  » 

110  » 

Voici.  pour  les  differents 

produits  utilises  d 

ans 

l'industrie  de 

l'ameu- 

blement,  les  prix  communiques  a  la  Commission  centrale  d'etudes  rela- 


tives au  cout  de  la  vie  : 


1914 

1915 

1916 

1917 

Colle  forte  (les  100  kilogr.) 

82 

» 

90 

» 

115 

» 

180 

» 

Vernis  tampon  (les  100  lit.) 

150 

» 

175 

» 

350 

» 

425 

» 

Essence     de  terebenthine 

(les  100  kilogr.) 

88 

» 

110 

» 

190 

230 

» 

Gomme  laque    (le  kilogr.) 

2 

80 

3 

25 

6 

» 

11 

50 

Papier  de  verre  (le  kilogr.) 

17 

» 

21 

» 

26 

)> 

32 

» 

1918 

1919 

1920 

Colle  forte  (les  100  kilogr.) 

260 

» 

350 

» 

650 

»  a 

700 

» 

Vernis  tampon  (les  100  lit.) 

625 

850 

» 

970 

»  a  1 . 

000 

» 

Essence    de  terebenthine 

(les  100  kilogr.) 

295 

» 

700 

» 

1.000 

)>  a  1. 

200 

» 

Gomme  laque   (le  kilogr.) 

12 

25 

25 

» 

39  >» 

Papier  de  verre  (le  kilogr.) 

45 

» 

72 

» 

82  » 

Les  coefficients  de  multiplication,  qui  restaient  encore  au-dessous 
de  5  en  191.8,  se  sont  considerablement  accrus  en  1919  et  en  1920  et 
ont  atteint  finalement  pres  de  7  pour  le  vernis  au  tampon,  8  et  9  pour  la 
colle  forte,  15  pour  la  gomme  laque. 

En  ce  qui  concerne  les  produits  tinctoriaux  utilises  pour  les  tissus, 
la  Commission  centrale  d'etudes  relatives  au  cout  de  la  vie  a  eu  commu- 
nication des  prix  ci-apres  (par  kilogramme). 

FABRICATION  FRANCHISE  : 


1914 

Avril 

1920 

Ponceau  U3R  

1  90 

16 

Vert  sulfo  J.  80  

5  50 

48 

» 

Noir  naphtaline  A.  B  

1  75 

19 

50 

Noir  direct  

3  »> 

22 

50 

Vert  J  3  E  S  

5  » 

48 

» 

Vert  300  X  E  

5  » 

34 

» 
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FABRICATION  ALLEMANDE 


Ponceau  R.  R  

Vert  lurniere  S.F. . 
Nigrosine  WL  A. 
Noir  coton  extra  .  . 

Fuschine  I  

Violet  methyl  2  B 


1914 

Avril 

1920 

3  60 

34 

60 

5  65 

68 

)> 

4  75 

45 

Sll 

3  75 

46 

till 

7  75 

74 

50 

5  60 

42 

» 

En  avril  1920,  les  prix  de  ces  produits  etaient,  en  moyenne,  huit  a 
dix  fois  plus  eleves  qu'en  1914. 

Le  tableau  ci-contre,  elabore  a  l'aide  des  renseignements  transmis 
par  le  groupe  des  Chambres  syndicales  du  batiment  et  des  industries 
diverses  a  Paris,  fait  connaitre  les  cours  des  principaux  produits  utilises 
pour  la  peinture  ou  la  decoration  des  immeubles  (prix  aux  100  kilogs, 
octroi  compris)  : 


Minium 

Blanc 

Essence 

Huile 

Mastic 

Ceruse 

de  plomb 

de  zinc 

de 

de 

ordinaire 

pure 

pur 

broye 

terebenthine 

lin 

a  l'huile 

Juillet 

1914. . 

.  78 

73 

90 

112 

120 

24 

Juillet 

1915. . 

.  150 

240 

115 

155 

28 

Juillet 

1916. . 

.  205 

175 

300 

170 

220 

35 

Juillet 

1917.. 

.  280 

260 

305 

215 

410 

75 

Janvier 

1918.. 

.  365 

290 

340 

295 

510 

100 

Juillet 

.  440 

290 

375 

370 

625 

120 

Janvier 

1919!! 

.  455 

290 

395 

395 

555 

130 

Juillet 

.  380 

250 

380 

415 

620 

125 

Janvier 

1920 !! 

.  410 

310 

390 

825 

580 

120 

Avril 

.  490 

410 

500 

1.150 

675 

125 

Mai 

.  505 

430 

510 

975 

715 

135 

Juin 

.  505 

430 

505 

725 

625 

120 

Juillet 

.  495 

400 

505 

750 

550 

110 

Aoiit 

.  485 

385 

490 

820 

6.-SO 

115 

Septembre 

.  485 

375 

480 

820 

665 

120 

Decembre 

.  420 

340 

450 

600 

490 

105 

Pour  la  ceruse,  le  minium,  le  blanc  de  zinc,  le  mouvement  de  liausse 
se  produit  des  1915  et  continue  ensuite  regulierement  pour  atteindre 
un  premier  maximum  en  janvier  1919.  Une  baisse  a  lieu  dans  le  courant 
de  l'annee  1919,  puis  le  mouvement  de  hausse  reprend  en  1920  avec  une 
intensite  accrue,  desorte  qu'en  mai-juin  1920  les  coefficients  de  multipli- 
cation sont  voisins  de  6  pour  le  minium  et  le  blanc  de  zinc  et  de  7  pour 
la  ceruse.  En  meme  temps,  le  prix  de  l'huile  de  lin  a  sextuple,  celui  de 
l'essence  de  terebenthine  a  plus  que  decuple. 

Petrole.  —  En  raison  du  role  joue  par  l'essence  de  petrole  dans  les 
transports  necessaires  aux  armees,  la  vente  du  petrole  a  ete,  de  bonne 
heure,  soumise  a  une  reglementation  rigoureuse.  La  Commission  des 


86 


MOUVEMENT  DES  PRIX  ET  DES  SALAIRES 


huiles  et  essences  de  petrole,  institute  au  ministere  du  Commerce,  fixa 
]es  prix  ci-apres  pour  le  commerce  de  gros  (en  francs  par  hectolitre  en 
bidons  de  50  litres,  quai  Rouen). 


Petrole 

Essence 

30  juin 

1916  

36 

» 

65  50 

ler  novembre 

  35 

» 

63  50 

5  fevrier 

1917  

39 

» 

69  50 

15  mars 

42 

» 

74  50 

15  mai 

  43 

76  50 

2  octobre 

48 

» 

81  50 

17  decembre 

50 

» 

86  50 

10  novembre 

1918  

50 

» 

100  » 

15  mai 

1919  

49 

50 

89  50 

ler  juillet 

53 

50 

89  50 

ler  novembre 

60 

» 

89  50 

ler  mars 

1920   

90 

144  50 

leravril 

100 

» 

164  50 

21  mai 

120 

184  50 

ler  aout 

150 

» 

190  » 

La  Commission  publiait,  en  outre,  au  Journal  Ofliciel,  un  tableau  des 
prix  de  vente  pour  les  raffineries  et  depots  de  petrole  ;  ces  derniers 
relevent  plutot  du  commerce  de  detail  et  seront  examines  plus  loin 
voir  chauffage  et  eclairage,  page  217). 

Voici,  d'apres  le  Bulletin  des  Halles  et  marches,  quels  ont  ete,  sous  1'iri- 
fluence  de  la  taxation,  les  prix  de  gros  des  petroles  et  essences  minerales 
a  Paris,  au  cours  des  annees  1914  a  1920  (pour  le  petrole  et  1'essence,  en 
francs  par  hectolitre  nu  par  wagon  complet,  en  gare  de  Paris  ;  pour  la 
saxoleine  et  le  benzo-moteur,  en  francs  par  caisses  de  10  bidons  de  5  litres, 
emballage  compris,  hors  Paris). 

Petrole  Essence  Benzo- 

raffine  rectifiee        Saxoleine  moteur 


Juillet 

1914  ,  . 

26  50 

44  50 

6  fevrier 

1915 

29  » 

47  »> 

32  50 

35 

50 

17  sentembre  1915  .  .  . 

34  50 

52  » 

34  50 

38 

50 

18  fevrier 

1916 

37  50 

57  » 

36  » 

41 

» 

ler  juiUet 
7  fevrier 

37  50 

67  >. 

44  50 

54 

» 

1917 

39  75 

70  25 

46  00 

56 

» 

3  aout 

1917  .  .  . 

43  75 

77  25 

53  » 

64 

50 

19  decembre 

50  75 

87  25 

55  50 

69 

50 

14  novembre 

1918 

51  75 

101  75 

30  75 

53 

75 

10  juillet 
ler  novembre 

1919 

55  25 

91  25 

30  75 

53 

75 

61  75 

91  25 

35  50 

48 

75 

19  janvier 

1920 

71  75 

106  25 

40  50 

56 

25 

ler  avril 

102  75 

167  25 

56  25 

86 

75 

25  mai 

1920.... 

.    122  75 

187  25 

66  25 

97 

» 

3  aout 

154  25 

194  25 

82  » 

100 

50 
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On  voit  qu'en  aout  1920,  le  prix  de  gros  du  petrole  raffine  etait  envi- 
ron 6  fois  plus  eleve  qu'en  juillet  1914  ;  l'augmentation  a  ete  sensible- 
ment  moindre  pour  l'essence  rectifiee,  la  saxoleine  et  le  benzo-moteur. 

Caoutchouc.  —  Une  des  rares  matieres  dont  les  prix  ont  relativement 
peu  augmente,  et  a  meme  baisse,  malgre  l'accroissement  des  besoins,  est  le 
caoutchouc.  On  sait  que  la  production  s'est  accrue,  sous  l'influence  des 
plantations  nouvelles,  dans  des  proportions  au  moins  egales  a  celles  de  la 
eonsommation.  Quoi  qu'il  en  soit,  voici  les  prix  mensuels  enregistres  au 
Havre,  de  1914  a  1920,  pour  le  caoutchouc  para  fin  (en  francs  par  kilog)  : 


1914 

1915 

1916 

1917 

1918 

1919 

1920 

8  20 

7  » 

9  55 

9  67 

7  02 

7  40 

11  95 

Fevrier   

8  25 

7  » 

9  57 

9  87 

7  02 

6  50 

13  47 

Mars   

8  45 

7  33 

8  45 

9  92 

7  95 

7  35 

13  32 

Avril  

8  12 

7  25 

8  27 

9  45 

7  95 

7  20 

16  25 

7  95 

6  95 

8  27 

9  45 

7  95 

7  20 

12  50 

Juin  

7  72 

6  95 

8  30 

9  27 

8  95 

8  -40 

11  70 

Juillet  

7  85 

6  90 

8  20 

9  27 

8  95 

8  25 

10  20 

Aout  

7  85 

6  85 

8  80 

8  85 

8  95 

9  05 

10  10 

Septembre  .  .  , 

7  85 

6  52 

9  65 

9  07 

9  60 

9  25 

9  30 

7  85 

6  52 

9  35 

8  92 

9  10 

9  37 

9  30 

Novembre  .  .  . 

.      7  85 

8  20 

9  62 

8  57 

8  45 

10  37 

7  45 

Decembre  .  .  . 

.      7  85 

7  72 

9  45 

7  02 

7  40 

10  62 

7  55 

En  avril  1920,  au  point  culminant  de  la  hausse,  le  prix  du  para  fin 
n'etait  encore  que  deux  fois  plus  eleve  qu'en  juillet  1914.  Les  tarifs  des 
autres  matieres  premieres,  employees  dans  l'industrie  du  caoutchouc 
(tissu  coton.  benzine,  soufre,  oxyde  de  zinc),  se  sont  accrus  dans  des 
proportions  autrement  considerables.  De  ce  fait,  les  prix  des  objets  fabri- 
ques,  tels  que  chaussures  tennis,  enveloppes  pour  pneumatiques,  etc.,  ont 
triple  ou  quadruple,  alors  que  celui  des  crepes  I  A  ne  faisait  que  doublert 

Verrerie.  —  Notre  pays  est  abondamment  pourvu  en  matieres  pre- 
mieres de  l'industrie  de  la  verrerie  (silice  ou  sables  siliceux)  carbonates 
alcalins,  bases  alcalino-terreuses).  La  production  interieure  suffisait  avant 
la  guerre  tres  largement  a  nos  besoins  et  meme  nous  exportions  plus  que 
nous  n'importions,  sauf  pour  quelques  produits  speciaux,  tels  que  les 
verres  de  laboratoires  et  les  verres  d'optique.  D'apres  un  rapport  de 
M.  Appert  au  Comite  consultatif  des  arts  et  manufactures,  nous  pro- 
duisions  en  1913  environ  1.160.000  metres  carres  de  !glaces,  10  a  11  mil- 
lions  de  metres  carres  de  verres  a  vitres,  300  a  320  millions  de  bouteilles, 
1.800  tonnes  au  moins  de  verres  moules.  La  guerre,  en  arretant  nos 
grandes  usines  du  Nord,  telles  que  Jeumont,  Aniche,  etc.,  diminua  brus- 
quement  notre  production  de  80  0/0  pour  les  glaces,  de  40  a  50  0/0  pour 
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les  bouteilles,  de  75  a  80  0/0  pour  les  verres  a  vitres.  Cependant  les 
besoins  allaient  plutot  en  augmentant  (utilisation  par  les  troupes,  trans- 
port des  produits  chimiques,  etc.).  II  fallut  creer  des  installations  nou- 
velles;  de  ee  fait,  la  production  put  etre  partiellement  retablie.  Cepen- 
dant elle  n'atteignait,  en  1917,  qu'environ  2.800.000  metres  carres,  glaces 
et  verres  a  vitres  reunis. 

En  consequence,  alors  qu'en  1912-1913  nous  n'importions  qu'environ 
40  milliers  de  quintaux  de  verres  a  vitres  ordinaires,  quantite  d'ailleurs 
plus  que  couverte  par  les  exportations,  notre  importation  a  atteint 
81.000  quintaux  en  1915,  120.000  en  1916,  86.000  en  1917,  puis  181.000 
en  1919  et  417.000  en  1920.  En  meme  temps  s'aecroissaient  les  importa- 
tions en  verres  bruts  (169.000  quintaux  en  1919,  226.000  en  1920,  au 
lieu  de  1000  a  peine  en  1812-13)  et  aussi,  quoique  dans  des  proportions 
moindres,  nos  importations  en  verreries  d'eclairage,  en  bouteilles  et  en 
gobeleterie. 

II  suflira  d'examiner  ici  le  mouvement  des  cours  du  verre  a  vitre 
ordinaire.  D'apres  les  evaluations  de  la  Commission  des  valeurs  en  douane, 
le  prix  a  Timportation  de  ce  produit,  qui  etait  de  29  fr.  50  en  1913-14, 
passe  a  40  francs  en  1915  et  a  60  francs  en  1916  pour  s'elever  ensuite  a 
240  francs  en  1917  et  18,  point  culminant  de  la  hausse  (coefficient  de 
multiplication  egal  a  8).  Une  baisse  sensible  s'est  manifestee  en  1919  et 
s'est  a  peu  pres  maintenue  en  1920,  en  raison  des  nouvelles  installa- 
tions creees  pendant  la  guerre. 

Le  tableau  ci-apres  reproduit  les  tarifs  communiques  par  le  groupe 
des  Chambres  syndicales  du  batiment  et  des  industries  diverses,  a 
Paris,  pour  les  verres  a  vitres  des  differents  types  (prix  de  la  caisse, 
mesures  courantes,  simples,  demi-doubles  ou  doubles)  : 


Quatrieme 

Troisieme 

Deuxieme 

choix 

choix 

choix 

Juillet 

1914 

70 

78 

100 

Juillet 

1915 

115 

125 

166 

Janvier 

1916 

165  a  177 

175  a  187 

230  a  245 

Juillet 

165  a  177 

175  a  187 

230  a  245 

Janvier 

1917 

188 

198 

260 

Juillet 

216 

234 

290 

Janvier 

1918 

315 

339 

402 

Juillet 

345 

369 

432 

Janvier 

1919 

375 

405 

465 

Juillet 

375 

405 

465 

Janvier 

1920 

350 

380 

445 

Avril 

340 

370 

435 

Juillet 

350 

380 

445 

Octobre 

350 

380 

445 

Decembre 

340 

370 

435 
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Le  point  culminant  de  la  hausse  a  ete  atteint  en  1919 ;  a  cette  date 
les  coefficients  de  multiplication,  par  rapport  au  cours  de  juillet  1914, 
ressortaient  a  5  fr.  36  pour  les  verres  de  4e  choix,  simples,  demi-doubles 
ou  doubles  ;  a  5  fr.  02  pour  les  verres  de  3e  choix  et  a  4  fr.  60  pour  les 
verres  de  2e  choix.  On  voit  en  outre  que  la  baisse,  amorcee  au  cours  du 
3e  semestre  de  1919,  s'est  maintenue  pendant  toute  l'annee  1920. 

Papier.  —  Les  matieres  premieres  de  la  papeterie  sont,  en  dehors 
des  produits  chimiques  et  du  charbon,  les  produits  destines  a  faire  la 
pate,  c'est-a-dire  les  chiffons,  bois.  pailles  et  vieux  papiers. 

D'apres  un  rapport  de  M.  J.  Poirier  a  l'Association  nationale  d'ex- 
pansion  economique,  la  production  Jtotale  annuelle  de  la  France  etait, 
en  1913-1914,  de  700.000  tonnes  de  papier,  d'une  valeur  de  300  millions 
de  francs.  Nous  en  importions  environ  18.000  tonnes  et  nous  en  expor- 
tions  45.000  tonnes  ;  la  consommation  de  papier  s'elevait  done  a  673.000 
tonnes  environ. 

On  utilisait,  pour  la  fabrication,  environ  40.000  tonnes  de  chiffons 
et  645.000  tonnes  de  pates,  dont  350.000  tonnes  de  pate  mecanique  et 
295.000  tonnes  de  pate  chimique.  Mais  180.000  tonnes  de  pate  seulement 
etaient  preparees  en  France,  465.000  provenaient  de  l'etranger,  dont 
260.000  de  pate  mecanique  et  205.000  de  pates  chimiques.  Quant  au 
bois  a  papier,  nous  en  produisions  500.000  steres  et  nous  en  importions 
500.000  autres  steres. 

On  etait  done  fortement  tributaire  de  l'etranger  pour  la  matiere  pre- 
miere. Aussi  bien  la  crise  du  papier  due  a  la  guerre  a  pris  une  forme 
aigue  par  suite  du  manque  de  charbon,  et  de  pate  de  bois.  De  plus, 
l'envahissement  des  usines  du  Nord  et  de  l'Est  et  les  difficultes  d'ap- 
provisionnement  en  materiel  special  (toiles  metalliques,  feutres,  etc.) 
restreignaient  encore  les  possibilites  de  production. 

Le  manque  de  matieres  premieres  provoqua  une  meilleure  utilisa- 
tion des  matieres  que  nous  possedions,  notamment  les  chiffons  et  les 
vieux  papiers  (1).  Ces  derniers,  en  particulier,  furent  recuperes  avec 
soin,  de  sorte  qu'en  fevrier  1916,  ils  representaient  environ  35  0/0  des 
matieres  mises  en  ceuvre.  Toutefois,  la  quantite  etait  encore  notoire- 
ment  insuffisante  ;  on  dut  done,  coute  que  coute,  importer  des  papiers 
fabriques. 

Le  tableau  ci-apres  donne,  pour  les  annees  1913  a  1920  inclus  le 
mouvement  du  commerce  exterieur  de  la  France  en  produits  destines 


(I)  Ministere  du  Commerce.  Rapport  general  sur  I'iridustrie  franfaisc,  sa  situation,  son  avenir, 
Paris  1919. 
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a  la  fabrication  du  papier,  ainsi  qu'en  papiers  fabriques  (en  francs  par 
quintal). 

Pates  de  cellulose  mecaniques  : 
1913        1914        1915        1916       1917       1918        1919  1920 

Import   2.594    2.075    1.695    2.132    887    1.486    1.673  1.762 

Export   11  1 

Pates  de  cellulose  chimiques  : 

Import   2.055    1.122    1.134    1.495    716    1.053    1.081  1.849 

Export   6  2  2  1       2  2 

Drilles,  vieux  papiers,  rognures,  dechets  i 

Import   410       317       264       106     28  9        49  232 

Export   8        10         6  2     11         —         4  6 

Drilles,  chiffons  laine  sans  melange  : 

Import   104        68        23        19     10        10        15  31 

Export   378       234       253       136    159        84       225  211 

Drilles,  autres  drilles  toutes  especes  : 

Import   199       115        63        59     52        32        75  103 

Export   685       432       238       126    169        58       274  742 

Bois  d'essences  resineuses  en  rondins  pour  fabrication  du  papier  : 

1913        1914      1915       1916     1917     1918    1919  1920 

Importations   2.017    1.005    173       38      92     57      77  128 

Exportations   2  1     —        —      —     —     —  2 

Papier  et  ses  applications  papiers,  cartons,  impressions,  etc.  : 

Importations   303       191    608    1.348    759    583    862  1.557 

Exportations   649       515    356       399    330    264    316  546 

A  l'aide  des  evaluations  de  la  commission  des  valeurs  en  douane, 
nous  avons  dresse  le  tableau  ci-dessous  ou  sont  indiques,  pour  ces 
raeraes  annees,  les  prix  a  l'importation  des  differentes  matieres  pre- 
mieres (en  francs  par  quintal)  : 

n  Bois  resineux  en 

I'ates  de  cellulose  ,. 
„          in  -         .I,  .  rondins  pour 

Mecaniques  Chimiques         f  abriquer  du  papier 

1913   8    »  22  70  2  20 

1914   8    »  22  70  2  20 

1915   20  »  50  »  2  80 

1916   41  »  81  ■  »  3  50 

1917   75  »  110  »  4  » 

1918   80  »  115  «  4  70 

1919   70  »  85  »  6  » 

1920   110    »  170    »  7  )> 
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Drilles   

Vieux  papiers         Chiffons  de  laine  Aulres 


1913   8  60  54  »  20  70 

1914   8  60  54  »  20  70 

1915   16    »  130  »  22  » 

1916   30    »>  100  »  75  » 

1917   60    »  150  »  100  » 

1918   50    »  140  »  80  » 

1919  '. ..  60    »  160  »  120  » 

1920   75    »  210  >»  170  » 


On  constate  une  premiere  periode  de  hausse  jusqu'en  1917  ou  1918, 
puis  un  flechissement  en  1918  pour  les  drilles,  en  1919  pour  les  pates. 
Nouvelle  et  importante  hausse  en  1920,  ou  les  coefficients  de  multipli- 
cation, par  rapport  aux  prix  de  1914,  s'elevent  a  3  fr.  20  pour  les  bois  a 
papier,  4  francs  pour  les  chiffons  de  laine,  9  francs  pour  les  vieux  papiers, 
7  fr.  50  pour  les  pates  chimiques,  14  francs  pour  les  pates  mecaniques. 

En  ce  qui  concerne  le  papier  journal  ordinaire,  le  prix  de  100  kilogs 
en  bobines  oscillait  entre  28  et  30  francs  au  cours  des  annees  1913  et 
1914.  II  passa  a  45,  puis  a  50  francs  au  cours  de  Fannee  1915,  pour 
atteindre  et  bientot  depasser  60  francs  pendant  Fannee  1916.  Dans  le 
tableau  ci-apres,  on  a  note  les  cours  mensuels  du  papier  journal  ordinaire 
en  bobines  pendant  les  annees  1916  a  1920  inclus,  d'apres  les  renseigne- 
ments  communiques  a  la  Slatistique  Generate  de  la  France  par  FOffice 
national  de  la  Presse  (en  francs  par  100  kilogs). 


1916  1917  1918  1919  1920 


Janvier  .... 

66 

50 

137 

50 

147 

145 

50 

47 

50 

66 

50 

146 

» 

100 

» 

175 

50 

Mars   

51 

» 

72 

50 

153 

50 

100 

» 

215 

» 

56  90 

80 

» 

164 

50 

100 

» 

255 

» 

Mai   

60 

50 

86 

» 

165 

50 

100 

» 

300 

» 

61 

» 

91 

» 

157 

40 

100 

» 

350 

» 

Juillet  

65 

» 

103 

» 

155 

20 

100 

» 

350 

» 

63 

» 

106 

» 

151 

» 

100 

» 

310 

» 

Septembre  . . 

63 

» 

111 

» 

147 

22 

110 

» 

290 

» 

Octobre  .... 

66 

» 

117 

50 

147 

25 

120 

» 

285 

» 

Novembre  .  . 

66 

» 

120 

» 

147 

25 

120 

280 

Decembre  .  . 

66 

125  50 

147 

» 

130  50 

275 

» 

Les  prix  enregistres  du  ler  mai  1918  au  ler  fevrier  1919  inclus  resultent 
d'une  perequation  qui  fut  effectuee  par  FOffice  ;  les  prix  du  ler  fevrier 
au  ler  septembre  1919  sont  egalement  resultat  d'une  perequation.  Bien 
entendu,  ces  tarifs  payes  par  les  journaux  a  FOffice  national  de  la 
Presse,  etaient  tres  inferieurs  en  general  aux  prix  pratiques  dans  le 
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commerce.  On  voit  cependant  que,  de  juillet  1914  a  juillet  1920,  point 
culminant  de  la  hausse,  les  tarifs  ont  plus  que  decuple,  le  cours  de 
350  francs  correspondant  a  un  coefficient  de  multiplication  egal  a  11  fr.  70. 

On  rapprochera  utilement  des  chiffres  qui  precedent  les  prix  moyens 
d'acquisition  du  papier  par  nos  grands  reseaux  de  chemins  de  fer  (en 
francs  par  100  kilogs)  : 

1914  1918  1920 


Reseau  de  VEst,  Papier  d'emballage  .  .  26 

Reseau  de.  VEtat,  Papiers  ordinaires  .  .  34 

Reseau  P.  L.  M.,  Papiers  bulles    34 

Papiers  de  coulcur.  .  35 


260  » 

218  33     330  82 
294  » 
373  >» 


Dans  ses  rapports  a  la  Chambre  des  deputes  sur  le  budget  annexe  de 
l'lmprimerie  nationale,  M.  Lebas,  insistant  sur  les  augmentations  consi- 
derables des  cours  de  la  principale  matiere  premiere,  a  signale  les  prix 
des  papiers  aux  100  kilogs  depuis  le  premier  semestre  1914  jusqu'en  1920. 
Les  papiers  de  la  nomenclature  sont  groupes  en  60  lots  ayant  chacun 
leur  prix  distinct,  ces  lots  se  repartissent  ainsi  : 


Avant  les 
hostilites 


Fin 
1914 


1°  Papiers  verges,  pate  pur  chiffon.  119    »      129  50 

2°  Papiers  velin,  pate  pur  chiffon  .  .  87  90        99  75 

3°  Papiers  blancs  fins,  pate  pur  chill . 
avec  30°/o  maximum  de  cellulose 

a  l'exclusion  de  pate  mecanique  .  67  75 

4°  Papiers  composes  de  pate  de  chif. 
et  de  cellulose  a  l'exclusion  de 

pate  mecanique   49  » 

5°  Papiers  composes  de  cellulose  avec 

25  °/0  au  max.  de  pate  mecanique  49  50 

6°  Papiers  de  [  cartes  postales   37  10 

c ompo  s  i  -  J  couleurs   36  85 

tion    quel-  )  blancs   38  74 

conque.       '  bulles   37  10 

7°  Papiers  speciaux   33  75 


7:» 


53  » 

58  » 
39  10 
39  85 
43  74 
39  10 
35  75 


1918 


1°  Papiers  verges,  pate  pur  chiffon  .  300 

2°  Papiers  velin,  pate  pur  chiffon  .  . 

3°  Papiers  blancs  fins,  pate  pur  chiff . 
avec  30  °/0  maximum  de  cellulose 
a  l'exclusion  de  pate  mecanique  . 

4°  Papiers  composes  de  pate  de  chif. 
et  de  cellulose  a  l'exclusion  de 
pate  mecanique    320 


»  a 
460 


420 


»  a 


380 

» 


325 


1917 

240  ). 
222  80 


180 


151    »  a  200  » 

129  85  » 
89  96 
107  65 
124  90 
128  » 
110  » 

1919 

420  »  a  550  » 
454    »  a  429  » 


300    »  a  325  » 


244    )>  a  320  » 
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1918  1919 

5°  Papiers  composes  de  cellulose  avec 

25  °/o  au  max.  de  pate  mecanique 
6°  Papiers  de  (  cartes  postales  

composi  -  1  couleurs  

tion    quel-  J  blancs  

conque.       (  bulles  

7°  Papiers  speciaux  


1°  Papiers  verges,  pate  pur  chiffon  . 
2°  Papiers  velin,  pate  pur  chiffon.  .  . 
3°  Papiers  blancs  fins,  pate  pur  chiff. 

avec  30  °/0  maximum  de  cellulose 

a  l'exclusion  de  pate  mecanique  . 
4°  Papiers  composes  de  pate  de  chif. 

et  de  cellulose  a  l'exclusion  de 

pate  mecanique  

5°  Papiers  composes  de  cellulose  avec 

25  °/0  au  max.  de  pate  mecanique 
6°  Papiers  de  [  cartes  postales  

composi-  1  couleurs  

tion    quel-  j  blancs  

conque.       '  bulles  

7°  Papiers  speciaux  

On  voit  que  les  prix  des  papiers  des  differentes  categories  etaient, 
au  debut  de  1920,  au  moins  cinq  fois  superieurs  a  ceux  pratiques  avant 
la  guerre,  certains  etaient  six  fois  plus  eleves  et  meme  sept  fois  dans  la 
deuxieme  categoric 

Cette  ascension  rapide  et  ininterrompue  des  prix  parait  avoir  atteint 
son  maximum  en  juin-juillet  1920.  Un  flechissement  sensible  des  tarifs 
s'est  manifesto  en  aout  1920 ;  il  s'est  poursuivi  pendant  toute  la  fin  de 
Fannee  consideree.  Toutefois,  au  31  decembre  1920,  le  coefficient  moyen 
de  multiplication,  par  rapport  aux  cours  du  ler  semestre  1914,  atteignait 
encore  10  environ,  aussi  bien  pour  les  papiers  de  composition  quelconque 
(couleurs,  blancs,  bulles)  que  pour  les  papiers  speciaux. 

Coton.  —  Plus  des  trois  quarts  du  coton  consomme  en  France  vien- 
nent  des  Etat-Unis  ;  durant  la  guerre  les  importations  ont  fortement 
diminue  :  de  3  millions  1/3  de  quintaux  avant  la  guerre,  l'importation 
annuelle  s'est  abaissee  jusqu'a  1  1/2  en  1918.  Cette  reduction  s'explique 
aisement  puisque  l'industrie  cotoniere  francaise  est  surtout  exercee  dans 
les  regions  du  Nord  et  du  Nord-Est.  Par  contre,  les  importations  de 
tissus  ont  considerablement  augmente. 


290 

» 

a 

400 

283 

»  a 

395 

192 

» 

a 

216 

» 

185 

»  a 

205 

295 

» 

a 

348 

» 

269 

»  a 

338 

218 

» 

a 

232 

» 

183 

»  a 

232 

199 

a 

215 

» 

205 

»  a 

255 

215 

» 

a 

240 

190 

->  a 

250 

19^0 

ler  mois  Juin  Aout 

594  »  a  650  »  800  » 
428    »  a  450    »      565  » 


299    »  550 


294  50  458  » 

313    »  471  » 

193    »  490  »»  362 

237  50  450  *  376 

210    »  475  o  344 

204    »  510  »  390 

228    »  530  »  363 
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Avant  la  guerre,  la  France  exportait  beaucoup  plus  qu'elle  n'impor- 
tait  de  tissus  de  coton  :  c'est  le  contraire  qui  s'est  produit  durant  la 
guerre. 

Le  tableau  ci-apres  donne  un  apercu  du  commerce  exterieur  en 
tissus  de  coton  pendant  les  annees  1911  a  1920  (en  millions  de  quintaux). 

Tissus  de  coton  ecrus  ou  blanchis  : 


1911-13 

1914 

1915  1616 

A  O  1  1 

iyi  / 

A  Q4  Q 

iy  iy 

Importations  . 

4,7 

11,2 

257.0  143,0 

117,0 

202,4 

108,5 

42,6 

Exportations  . 

.  198,3 

134,2 

460  43,6 

209 

12,6 

124,6 

136,1 

Tissus  teints  ou 

fabriques  avec 

fils  teints 

Importations  . 

6,6 

7,6 

203,1  83,0 

41,3 

99,8 

59,3 

31,0 

Exportations  . 

.  223,6 

183,1 

106,0  126,2 

94,4 

59,1 

162,9 

205,5 

Tissus  imprimes 

Importations  . 

3,7 

2,3 

13,6  44,2 

15,4 

14,4 

14,4 

6,6- 

Exportations  . 

8,0 

9,4 

4,6  4,3 

5,0 

3,4 

15,4 

29,4 

Velours  : 

Importations  .  . 

2,4- 

2,2 

67,2  30.8 

8,8 

8,9 

11,6 

4,5 

Exportations .  . 

.  2,1 

1,7 

1,0  1,3 

1,3 

2,8 

5,1 

4,4 

Etoffes  melangees  : 

Importations  . 

0,5 

0,3 

5,9  21,2 

15,3 

19,1 

10,8 

4,6 

Exportations  . 

.  17,8 

12,4 

2,8  3,5 

2,6 

0,3 

1,5 

5,3 

Le  prix  du  coton  en  laine  a  varie  considerablement,  principalement 
a  cause  des  variations  des  frets.  Aussi  est-il  interessant  de  suivre  le  prix 
du  coton,  mois  par  mois,  dans  le  tableau  ci-dessous  (coton  good  midling 
au  Havre,  les  50  kilogr.)  : 


1914 

191 

5 

1916 

1917 

1918 

1919 

1920 

Janv.  . 

84  87 

73 

» 

118  » 

164 

50 

328 

» 

215 

680 

» 

Fevr. . 

83  87 

73 

» 

114  50 

165 

75 

338 

75 

223 

729 

» 

Mars.  . 

81  50 

76 

75 

116  75 

192 

75 

359 

50 

237 

» 

793 

» 

Avril.  . 

84  » 

80 

» 

115  25 

207 

50 

319 

25 

256 

25 

909 

)Y 

Mai.  .  . 

90  »» 

74 

» 

120  75 

229 

37 

327 

» 

305 

» 

677 

)> 

Juin  . . 

89  50 

75 

50 

118  75 

286 

50 

339 

50 

309 

50 

541 

)> 

Juillet. 

78  50 

75 

25 

118  » 

277 

25 

318 

75 

312 

655 

)> 

Aout.  . 

83 

75 

131  25 

266 

» 

408 

» 

324 

» 

579 

)) 

Sept.  . 

70  » 

96 

50 

134  50 

269 

50 

364 

» 

352 

» 

431 

)) 

Oct.' . . 

60  » 

105 

75 

153  50 

291 

25 

296 

25 

469 

» 

423 

» 

Nov..  . 

64  » 

100 

50 

168  » 

315 

50 

274 

» 

511 

» 

280- 

» 

Dec.  .  . 

65  » 

110 

50 

163  >» 

324 

50 

276 

» 

549 

» 

260 

» 

On  voit  qu'au  debut  de  la  guerre  les  prix  ont  etc  notablement  infe- 
rieurs  a  ceux  des  mois  precedents,  puis  ils  montent  lentement  jusqu'au 
debut  de  1917.  Ils  s'eleverent  alors  rapidement,  les  frets  ayant  beaucoup 
augmente  par  suite  de  la  guerre  sous-marine.  En  1920,  l'influence  du 
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change  devint  preponderance  et  le  prix  du  coton  atteignit  un  chiffre 
quinze  fois  plus  eleve  que  celui  d'octobre  1914,  tandis  qu'au  debut  de 
1919  il  s'etait  produit  un  abaissement  notable  des  prix. 

De  1914  a  1920,  la  hausse  a  ete  evaluee  de  875  a  1000  0/0  sur  les 
fils  de  coton  d'Amerique,  et  de  820  a  1.250  0/0  sur  les  tissus  de  coton. 
Des  files  de  coton  qui,  avant  la  guerre  coutaient  2  fr.  75  le  kilog,  ont 
ete  achetes  33  francs  en  avril  1920,  soit  une  augmentation  de  1.170  0/0. 

Dans  le  tableau  ci-dessous,  on  a  indique  les  prix  de  differents  fds 
et  tissus  de  coton  qui  sont  nettement  definis  au  point  de  vue  commercial 
(en  francs  par  kilog  ou  par  metre)  : 


Fils  de  coton  Amerique 

(le  kilogr.) 

1914 
Juillet  J 

1919 
uillet-Aout 

N°  26,  lre  qualite,  Rouen  

2  90 

11  95 

N°  28,  chaine  Mulhouse  

2  55 

11  ol) 

N°  37,  trame  Mulhouse  

2  65 

13  50 

Tissus  de  coton  (le 

metre) 

Calicot  3/4,  20/26,  20/20,  Epinal  

Renforce  3/4,  28/37,  20/20,  Epinal  ,  , 

0  33 
0  41 

1  70 

2  35 

Fils  de  coton  Amerique 

(le  kilogr.) 

1920 

Janvier 

Avril 

N°  26,  lre  qualite,  Rouen   18 

29 

N°  28,  chaine  Mulhouse 

35 

33 

N°  37,  trame  Mulhouse  

34 

36 

Tissus  de  coton  (le  metre) 

Calicot   3/4,    20/26,  20/20, 

Epinal   2,70 

Renforce  3/4,  28/37,  20/20, 

4,50 
5,00 

Octobio 

18  50 
21  50 


2  50 
2  85 


Ces  prix,  extraits  de  journaux  speciaux,  tels  que  1' Industrie  texileAa. 
Journee  Industrielle,  etc.,  accusent,  au  point  culminant  de  la  hausse,  des 
coefficients  de  multiplication  compris  entre  10  et  14. 

Laine.  —  Durant  la  guerre,  la  production  indigene,  que  Ton  evaluait 
auparavant  a  environ  35.000  tonnes,  a  fortement  baisse  ;  il  en  a  ete  de 
meme  des  importations  qui  de  2  millions  de  quintaux  sont  tombees 
au  chiffre  de  400.000  en  1918  (laines  en  masses  ou  en  peaux). 

La  difficulte  des  transports  maritimes  a  reduit  le  contingent  de  l'Ame- 
rique  du  Sud,  tandis  que  la  production  australienne  a  ete  reservee  a 
1'A.ngleterre. 

Cependant,  les  besoins  restaient  considerables,  car  on  a  evalue  a 
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100.000  tonnes  les  quantites  de  laine  exigees  par  les  besoins  de  l'armee, 
soit  plus  de  dix  fois  la  quantite  utilisee  en  temps  de  paix  pour  l'habille- 
ment  des  troupes  de  terre  et  de  mer.  Aussi,  de  meme  que  pour  le  coton, 
a-t-il  fallu  demander  a  l'etranger  des  quantites  importantes  de  fils  et 
de  tissus  de  laine. 

Avant  la  guerre,  la  France  exportait  plus  qu'elle  n'importait  en  fds 
et  tissus  de  laine.  Des  l'annee  1915,  les  importations  depassent  les  expor- 
tations,  comme  le  montre  le  tableau  ci-apres  (milliers  de  quintaux 
metriques)  : 

Fils  de  laine  peignes 
1911-13       1914         1915         1916         1917       1918         1919  1920 

Importations  8,8  4,5  40,9  64,4  59,6  56,7  61,0  21,0 
Exportations    134,1     32,7        0,5        1,0       0,3       0,1       15,5  56,2 

Fils  de  laine  cardes 
Importations       1,7       2,0        4,2        3,8       9,3       3,4        6,5  18,8 
Exportations       2,6       1,0        0,1  0,2  2,1  2,2 

Draps  casimirs  et  tissus  croises 

Importations  31,1  17,7  132,8  263,6  88,0  70,0  130,9  77,6 
Exportations     49,8     38,9         3,4        6,1       5,3       6,5       23,1  49,7 

Etofjes  diverses  en  laine  pure 

Importations  1,7  1,6  27,2  8,3  6,1  3,4  3,0  0,1 
Exportations    109,3     83,3        4,1        3,8       5,4       J, 7       15,4  41,7 

Bonneterie 

Importations  1,4  4,7  35,2  20,0  15,1  18,1  7,4  1,1 
Exportations       5,8       3,8         0,6        1,2       1,2       0,7        3,4  12,5 

Couvertures 

Importations  0,1  9,4  42,6  68,2  67,8  33,8  24,9  2,4 
Exportations      20,5       9.8         1,7         1,3       5,7       1,2        2,7  17,9 

Tissus  de  laine  melangee 
Importations       2,5       4,3       88,0       67,9     58,5     29,0       55,2  17,5 
Exportations      11,5      11,7        0,9        0,8       0,6       0,3        7,8  9,4 

Aussi  les  prix  subissent-ils  une  hausse  rapide.  On  a  evalue  comme  suit 
les  prix  successifs  d'un  metre  de  tissu  pris  comme  type,  achete  en  Angle- 
terre  (en  francs  par  metre,  compte  tenu  du  change)  : 

Tissu  peigne  uni  Clieviotte 

Mai   1914   9    «  7  70 

Mars  1916    13  25  10  35 

Mars  1917    19  65  13  91 

Mai   1918   26    »  15  80 

Mai   1919    42  60  31  65 

Octobre  1919    69  90  45  >: 

Avril  1920    112  » 
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Voici,  d'autre  part,  les  cours  cotes  a  differentes  dates  pour  la  Iaine 
peignee  B.  A.,  prima  Roubaix,  le  kilog  : 

Juillet  1914   6  10  Juillet        1920   40  a 

Janvier  1920    39    »  Aout  —    33  50 

Avril      —    45    »  Septembre    —    34  » 

Mai        —    60  20  Novembre    —   23  » 


luin 


Decembre     —    21  » 


Quant  a  la  laine  en  masse,  les  cours  successifs  de  la  laine  Buenos- 
Ayres  en  suint,  bonne  qualite,  ont  ete  les  suivants  au  Havre,  pendant  les 
annees  1914  a  1920  inclus  (francs  par  100  kilogr.)  : 

1914  1915  1916  1917 

Janvier   194  50 

Fevrier   201  50 

Mars   207  50 

Avril   215  » 

Mai   220  » 

Juin   233  » 

Juillet   222  50 

Aout   222  50 

Septembre  .  .  .  222  50 

Octobre   212  50 

Novembre  ....  207  50 

Decembre  ....  207  50 


Janvier  .  .  . 
Fevrier  .  .  . 

Mars  

Avril  

Mai  

Juin  

Juillet 

Aout  

Septembre 
Octobre. .  . 
Novembre . 
Decembre  . 


222 

» 

327 

50 

485 

» 

222 

» 

327 

50 

485 

» 

232 

» 

327 

50 

522 

50 

247 

» 

327 

50 

547 

50 

247 

» 

347 

50 

572 

50 

252 

347 

50 

597 

50 

262 

» 

347 

50 

597 

50 

262 

» 

352 

50 

597 

50 

262 

» 

362 

50 

770 

» 

262 

» 

372 

50 

770 

» 

267 

» 

425 

00 

770 

» 

292 

» 

485 

)> 

900 

» 

1918 

1919 

1920 

900 

» 

925 

» 

1300 

» 

950 

» 

925 

1300 

950 

» 

700 

1375 

950 

» 

750 

» 

1650 

» 

950 

» 

750 

» 

1700 

» 

950 

800 

» 

1325 

» 

950 

800 

)) 

1250 

» 

950 

» 

800 

)) 

1300 

» 

950 

» 

875 

)) 

1200 

» 

1025 

1025 

» 

1150 

» 

975 

1300 

» 

950 

925 

1300 

950 

La  hausse  s'est  acceleree,  d'abord  en  1917  a  cause  de  1' augmentation 
des  frets,  puis  en  1919-1920  en  raison  de  l'elevation  des  changes.  En  mai 
1920  le  cours  etait  environ  trois  fois  celui  de  juin-juillet  1914. 

Soie.  —  Les  fils  et  tissus  de  soie  n'entraient  que  pour  une  part  rela- 
tivement  faible  dans  les  besoins  de  la  Defense  nationale  ;  d'autre  part,  la 
production  et  le  travail  de  la  soie  sont  concentres  dans  des  regions  de 
la  France  que  l'invasion  n'a  point  atteintes.  Mais  la  consommation  s'est 
restreinte  et  les  importations  de  soie  grege  se  sont  sensiblement  reduites. 
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IJ  entrait  74.000  quintaux  par  an  avant  la  guerre,  1.' importation  s'est 
abaissee  jusqu'a  44.000  en  1916  pour  se  relever  peu  a  peu  ensuite. 

Les  importations  de  tissus  out  peu  diminue.  Les  exportations  egale- 
ment,  mais  celles-ci  sont  restees  importantes  (plus  de  2  millions  de  kilo- 
grammes par  an). 

Les  prix  de  la  soie  grege  des  Cevennes,  premier  ordre,  ont  ete  les 
suivants  sur  le  marche  de  Lyon,  pendant  les  annees  1914  a  1920  (cours 
a  la  fin  de  chaque  mois,  en  francs  par  kilogramme)  : 

191 

  54 


Janvier  .  .  . 
Fevrier  .  .  . 

Mars  

Avril  

Mai  

Juin  

Juillet  .  .  .  . 

Aout  

Septembre 
Octobre  .  .  . 
Novembre . 
Decembre  . 


» 

O'l  )> 

54  75 

54  » 

55  » 
54  » 


49 


1915 

1916 

1917 

87  50 

82  » 

43  » 

80  82 

82  50 

43  66 

87  » 

41  » 

95  a. 

43  50 

74  75 

96  50 

43  75 

75  »> 

105  » 

45  » 

SI  » 

109  » 

47  25 

110  » 

50  » 

107  » 

54  » 

85  » 

107  » 

107  » 

1918 

1919 

1920 

Janvier  .  .  . 
Fevrier  .  .  . 

Mars  

Avril  

Mai  

Juin  

Juillet 

Aout  

Septembre 
Octobre .  .  . 
Novembre . 
Decembre  . 


114 

119  » 

427 

50 

115 

115  » 

435 

)> 

118 

» 

110  » 

405 

» 

118 

» 

110  » 

450 

» 

118 

» 

126  » 

320 

» 

119 

» 

138  » 

280 

» 

122 

» 

145  >» 

245 

» 

125 

)> 

163  »» 

270 

135 

)> 

163  » 

270 

» 

137 

» 

220  » 

250 

136 

50 

255  >» 

237 

50 

137 

» 

312  50 

200 

» 

Le  prix  de  mai  1914  a  ete  multiplie  par  7  en  mai  1920.  Au  debut  de 
la  guerre  et  en  1915,  les  prix  ont  ete  plutot  plus  faibles  qu'avant  ;  ils 
ont  monte  ensuite  en  1916  sans  grande  hate  jusqu'en  1918.  Puis  baisse 
au  debut  de  1919  et  reprise  en  hausse  rapide  de  1919  a  1920.  Les  prix 
des  soies  frangaises  se  reglaient  d'ailleurs  sur  ceux  des  soies  etrangeres 
d'ltalie,  de  Chine,  du  Japon. 

Lin,  cham're,  jute.  —  L'industrie  inhere  etait  concentree  dans  le 
nord  de  la  France  oil  Ton  recoltait  une  partie  du  lin  mis  en  oeuvre. 
Une  autre  partie  tres  importante  venait  de  Russie.  La  guerre  a  done 
reduit  considerablement  l'approvisionnement  de  la  matiere  premiere, 
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de  sorte  que  non  seulement  l'exportation  des  fils  et  tissus  de  lin  a  presque 
cesse,  raais  encore  a-t-il  fallu  en  importer  des  quantites  importantes. 
La  France  exportait  avant  la  guerre  plus  de  35.000  quintaux  de  tissus 
de  lin  par  an  (importation  deduite)  ;  elle  en  a  importe  jusqu'a  55.000 
en  1917  comme  en  1918. 

Le  lin  de  Livonie  etait  cote  105  francs  seulement  en  juillet-aout 
1914  ;  il  a  valu  jusqu'a  1.950  francs  les  100  kilogs  (aux  ports  fran^ais) 
en  avril-mai  1920,  point  culminant  de  la  hausse  : 


1914 

1915 

1916 

1917 

Janvier 

225 

» 

245 

)) 

364 

» 

Ke  vner 

225 

245 

)) 

msi; 

Mars 

225 

» 

245 

)) 

390 

)> 

Avril 

230 

240 

» 

400 

» 

Mai 

216 

» 

250 

.')!>n 

Jum 

200 

248 

» 

370 

)) 

Juillel  

105  » 

195 

)> 

245 

)) 

375 

» 

Aout 

105  » 

245 

» 

250 

)) 

380 

)) 

Sentpmttrp 

150  » 

253 

)> 

250 

)) 

460 

)) 

Opt  ohro 

163  » 

260 

266 

)) 

480 

)) 

Novembre  .  .  . 

174  .) 

245 

» 

266 

)) 

486 

» 

Decembre  .... 

200  » 

230 

» 

310 

)) 

500 

» 

1918 

1919 

1920 

580  » 

700  » 

1 

490 

» 

600  » 

680  »» 

1 

700 

» 

Mars  

675  »> 

550  » 

1 

780 

» 

Avril  

720  » 

600  >» 

1 

.950 

Mai  

720  s 

600  » 

1 

.950 

720  » 

680  » 

i 

850 

900  a 

860  » 

1 

.930 

» 

Aout  

950  » 

860  » 

1 

.930 

» 

Septembre  .  , 

1.000  » 

1.050  » 

1 

.900 

Octobre   

950  ») 

1 . 100  » 

1 

400 

» 

Novembre .... 

900  » 

1.200  » 

900 

» 

Decembre 

800  » 

1.200  » 

850 

Quant  aux  lins  indigenes,  ceux  de  la  Lys,  coutant  202  francs  en 
1914,  ont  valu  jusqu'a  4.000  francs  le  quintal  en  1920,  soit  un  coefficient 
de  multiplication  egal  a  20  ;  les  lins  de  Bretagne,  cotes  de  135  a  145  francs 
en  1914,  ont  ete  vendus  jusqu'a  2.500  francs. 

Le  tableau  ci-dessous  donne  les  variations  des  cours  des  fds  de  lin 
au  mouille,  n°  35  trame  Lille  (en  francs  le  paquet)  : 


Juillet     1914   50  >»  Septembre  1920  ....  564  » 

Janvier  1920    630  »  Octobre       —    564  » 

Avril    975  »  Novembre  — ■   ....  564  » 

Mai          —    815  »  Decembre    —   ....  564  » 

Juin         —    810  » 
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Le  prix  de  1914  a  ete  multiplies  par  20  environ. 
Voici  enfin  un  apercu  des  cours  successifs  des  chanvres  bruts  et  du 
jute  (en  francs  par  100  kilogs)  : 


Jute  brut  C.  A.  F. 


BRUTS 

\  1 ;  1 1  l  1 1 1 « - 

Inde 

courant 

Naples 

premiere 

Marseille 

extra 

Anjou 

Sarthe 

Chine 

marque 

Tulllct  1Q1A 

j unlet  ryi/i  

Q9 

C70 

8*9 

oo 

ou 

juinet-aout  laij. 

I/O 

oou 

OUU 

90^ 
~uo 

9  fin 
zuu 

9  on 
zuu 

Janvier   iyzu  .  .  . 

.  .  ZOU 

OOU 

4:00 

390 
OZU 

zoo 

4UU 

v  evrier      —   .  . . 

.  .  OOU 

ouu 

400 

Q9A 
OZU 

oou 

4UU 

Mars 

. .  370 

690 

455 

320 

385 

500 

Avril 

. .  440 

800 

460 

330 

415 

450 

Mai 

. .  340 

850 

460 

330 

350 

360 

Juin 

..  280 

800 

500 

330 

225 

300 

.Tuillet 

. .  250 

700 

500 

330 

225 

275 

Aoiit 

.  .  285 

850 

500 

330 

205 

260 

Septembre —    .  .  . 

. .  320 

900 

500 

350 

265 

310 

OcLobre  — 

. .  300 

800 

525 

400 

265 

305 

Novembre  — 

. .  350 

750 

525 

400 

215 

285 

Decembre  —   .  .  . 

. .  300 

680 

510 

385 

215 

255 

Les  prix  du  Manille  courant  et  des  chanvres  indigenes,  Anjou,  Sarthe, 
au  point  culminant  de  la  hausse,  ont  a  peu  pres  quintuple,  l'augmen- 
tation  a  ete  beaucoup  plus  forte  pour  le  Naples  extra,  qui,  parti  de 
102  francs  le  quintal  en  juillet  1914,  a  atteint  900  francs  en  septembre 
1920.  Les  prix  des  jutes  ont  atteint  leur  maximum  en  mars-avril  1920  ; 
ils  etaient,  a  cette  date,  de  six  a  sept  fois  plus  eleves  qu'avant  la  guerre. 

Peaux  et  cuirs.  —  Une  partie  importante  des  peaux  brutes,  mises  en 
oeuvre  par  les  tanneries  franchises,  vient  de  l'etranger.  Avant  la  guerre, 
nos  importations  en  peaux  grandes  (peaux  de  bceufs,  vaches,  taureaux, 
et  peaux  de  chevaux)  l'emportaient  notablement  sur  nos  exportations  ; 
il  en  etait  de  meme  pour  les  peaux  de  chevres  et  de  chevreaux,  e'etait 
l'inverse  pour  les  peaux  de  veau  et  de  mouton. 

Le  tableau  ci-apres  indique  le  mouvement  de  notre  commerce  exte- 
rieur  en  peaux  brutes  au  cours  des  annees  1911-1920  (quantites  en  mil- 
liers  de  quintaux)  : 

Peaux  grandes  ; 
1911-13     1914       1915        1916        1917        1918        1919  1920 


Importations .  . 
Exportations .  . 

Importations .  . 
Exportations .  . 


550,6    392,0    196,4    278,5  443,9  148,3  514,5  340,8 

349,6    276,8    136,6     68,8  61,2  19,2  191,1  166,9 

Mouton,  agneau  : 

21,7     18,1       2,1       4,8  7,2  14,3  53,2  73,9 

73,1     36,7     12,3     10,4  2,8  —  5,8  8,0 
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Chevreau  : 
1911-13     1914        1915  1916 


Importations . 
Exportations . 


Importations . 
Exportations . 


Importations .  .  . 
Exportations .  .  . 


19,6 
11,9 


92,0 
24,0 


26,9 
159,8 


14,0 
4,7 


75,7 
18,0 


5.0  16,9 
0,8 

Chevre  : 

28,1  46,3 

4.1  2,8 


1917 

6,2 


1918 

5,2 


61,9  31,4 


Veau  et  autres  : 

15,3  4,8  7,1 
98,1     45,9  31,5 


11,2 
26,1 


3,3 
0,5 


1910 

14,1 
1,1 


77,8 
11,2 


26,8 
34,6 


1920 

8,0 
0,9 


69,1 
5,6 


12,4 
64,4 


Lorsque  la  liberte  fut  rendue  au  commerce,  les  prix  s'eleverent  rapi- 
dement  pour  atteindre,  en  janvier  1920,  pour  les  peaux  de  vaches  et  de 
bceufs,  le  quintuple  des  prix  d'avant  guerre  ;  a  la  meme  date,  la  hausse 
etait  encore  considerable  pour  les  peaux  de  veaux. 

Les  variations  des  cours  sont  indiquees  ci-dessous,  abstraction  faite 
de  la  periode  de  requisition  (en  francs  par  50  kgs.)  : 


1914  

1915  

1916  

1917 . :  

Avril  1919. 
Mai  —  . 

Juin  —  . 

Juillet  —  . 
Aout  —  . 
Septembre —  . 
Octobre  —  . 
Novembre  —  . 
Decembre  —  . 
Janvier  1920. 
Fevrier  —  . 
Mars  —  . 
Avril  —  . 
Mai  —  . 

Juin  —  . 
Juillet  —  . 
Aout  —  . 
Septembre —  . 
Octobre  —  . 
Novembre- —  . 
Decembre  —  . 


Bceufs 

Lourds 

Moyens 

Legers 

69 

12 

72 

18 

7ll 

08 

86 

17 

83 

33 

77 

97 

109 

07 

106 

78 

93 

04 

147 

77 

155 

06 

145 

12 

219 

06 

200 

75 

167 

75 

217 

66 

214 

89 

182 

52 

213 

16 

208 

74 

174 

M 

223 

58 

216 

01 

195 

58 

312 

65 

301 

53 

256 

68 

320 

05 

321 

59 

317 

37 

315 

65 

314 

82 

318 

12 

306 

41 

310 

80 

288 

12 

361 

42 

362 

13 

341 

44 

315 

43 

346 

12 

334 

96 

304 

84 

357 

22 

341 

44 

379 

39 

376 

03 

349 

62 

288 

» 

296 

» 

267 

» 

211 

190 

» 

167 

» 

218 

205 

» 

176 

» 

267 

» 

274 

» 

230 

» 

265 

» 

274 

» 

233 

» 

195 

» 

191 

» 

162 

156 

» 

156 

» 

143 

» 

142 

» 

158 

» 

137 

» 
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Lourdes 


1914    72  24 

1915    84  24 

1916    106  70 

1917   — 

Avril      1919   181  43 

Mai            -   205  28 

Juin    209  23 

Juillet      —    198  57 

Aout        —   225  39 

Septembre —   304  70 

Octobre       -   342  19 

Novembre—    329  07 

Decembre  —    325  61 

Janvier   1920   365  37 

Fevrier        -    352  77 

Mars           -    356  40 

Avril           •    391  90 

Mai            -    291  » 

Juin         —   213  )> 

Juillet       —    225  » 

Aout        —    280  » 

Septembre —    264  » 

Octobre     —    197  » 

Novembre —    161  » 

Decembre  —    144  » 


s  Veaux 


Legeres 

Moy 

ens 

Legers 

75 

32 

121 

36 

130  81 

85 

95 

106 

» 

107 

37 

105 

17 

A   A  C\ 

112 

04 

137 

33 

187 

94 

182  83 

336 

58 

461 

17 

196 

16 

/or 

425 

50 

549 

70 

193 

» 

390 

78 

564 

71 

182 

46 

375 

05 

595 

44 

223 

31 

383 

27 

619 

46 

317 

31 

574 

09 

812 

20 

339 

46 

616 

07 

857 

75 

329 

33 

641 

87 

869 

64 

329 

75 

650 

62 

878 

25 

358 

08 

728  36 

1.115 

90 

356 

17 

688 

26 

998 

26 

352 

04 

649 

77 

852 

51 

375 

85 

618 

31 

544 

57 

269 

» 

458 

» 

544 

» 

191 

213 

» 

348 

» 

193 

» 

284 

» 

372 

» 

244 

» 

341 

» 

418 

» 

225 

» 

379 

» 

451 

» 

196 

310 

» 

375 

» 

144 

242 

» 

333 

» 

137 

» 

262 

» 

348 

» 

Au  debut  de  1920,  il  y  eut  un  flechissement  des  cours  qui  s'est  trouve 
semble-t-il,  quelque  peu  accentue  par  l'effet  du  decret  du  4  mars  qui  a 
prohibe  la  sortie  des  peaux  brutes  de  toutes  categories.  Le  premier  mou- 
vement  de  baisse  ne  fut  que  de  courte  duree  ;  un  relevement  notable  des 
cours  des  peaux  de  boeufs  et  vacbes  eut  lieu,  en  efTet,  en  avril.  En  mai  et 
juin,  nouvelle  baisse  des  prix,  suivie  d'une  hausse  en  juillet  et  aout.  A 
partir  de  cette  date,  les  prix  diminuerent  jusqu'en  decembre  1920,  sauf 
de  legers  sursauts,  de  sorte  qu'en  fin  d'annee  les  peaux  etaient  cotees 
a  des  taux  voisins  de  ceux  d'avril  1919  pour  les  bceufs,  et  meme  infe- 
rieurs  a  ces  taux  pour  les  vaches  et  les  veaux.  Au  point  culminant  de  la 
hausse,  en  avril  1920,  on  enregistrait,  par  rapport  aux  cours  de  1914, 
des  coefficients  de  multiplication  atteignant  en  moyenne  5,3  pour  les 
peaux  de  boeufs  ou  de  vaches.  En  ce  qui  concerne  les  peaux  de  veaux, 
c'est  en  janvier  1920  que  fut  atteint  le  maximum  ;  il  equivalait  a  six 
fois  le  prix  d'avant-guerre  pour  les  veaux  moyens,  a  neuf  fois  pour  les 
veaux  legers. 

Le  tableau  ci-apres,  ou  sont  rappeles  les  cours  de  quelques  peaux 


M  ATI  ERE  S  INDUSTRIE  LLES 


103 


exotiques  au  Havre,  a  ete  etabli  a  l'aide  des  chifi'res  publies  dans  la 
Revue  commerciale  et  maritime  du  Havre  : 


Boeufs  sales  lourds 
Rio  de  Janeiro 
(Les  50  kilogs) 


1914  

1915  

1916  

1917  

1918  

Janvier  1919. 
Avril  —  . 
Juillet  —  . 
Octobre  —  . 
Janvier  1920. 
Avril  —  . 
Mai  —  . 

Juin  —  . 

Juillet.  —  . 
Aoiit  —  . 
Septembre —  , 
Novembre —  . 
Decembre  —  . 


Chevreaux 
Plata  et  Chili 
[La  douzaine) 


Moutons 
du  Chili 

[Le  kilo*) 


81 

in 

13 

» 

1 

50 

99 

65 

12 

50 

1 

50 

131 

05 

15 

90 

1 

50 

181 

40 

25 

75 

2 

67 

192 

70 

27 

6 

17 

195 

27 

6 

25 

175 

» 

4 

25 

215 

45 

4 

50 

270 

55 

» 

8 

50 

290 

i) 

75 

» 

9 

» 

415 

» 

122 

50 

L0 

25 

425 

» 

122 

50 

10 

25 

350 

» 

122 

50 

9 

» 

212 

50 

85 

» 

7 

50 

212 

50 

85 

» 

7 

50 

237 

50 

85 

» 

7 

» 

212 

50 

70 

» 

5 

75 

230 

» 

52 

50 

5 

75 

On  voit  que  les  cours  maxima  ont  ete  atteints  en  avril-mai  1920  ; 
les  coefficients  de  multiplication,  par  rapport  aux  prix  de  1914,  etaient 
a  cette  date  de  5,2  pour  les  bceufs  sales  lourds,  de  6,8  pour  les  peaux  de 
moutons,  de  9,4  pour  les  peaux  de  chevreaux.  Ici  raugmentation  tenait 
surtout  a  l'elevation  du  change  ;  elle  s'est  naturellement  repercutee  sur 
les  prix  des  peaux  indigenes,  les  cours  tendant  toujours  a  se  niveler  de 
pays  a  pays. 

En  ce  qui  concerne  les  cuirs  proprement  dits  (tannes,  corroyes,  hon- 
groyes,  etc.),  les  chift'res  ci-apres  ont  ete  extraits  de  V Index  des  industries 
du  cuir  (prix  courants  en  gros)  : 

Cuirs  a  seinelles  (le  kilogr.)  : 


1914 

1919 

1920 

Mars  . 

Decembre 

Janvier 

Croupons  lisses  de  pays  

5,90 

25 

» 

27  » 

Collets  lisses  entier's  de  pays. . 

3  60 

14 

» 

15  50 

Flancs    —  —   

2  90 

10 

» 

11  »> 

Cuirs  tannes 

en  croute  (le  kilog.) 

Bceufs  en  croute,  tan.  mixte.  . 

4  30 

16 

» 

18  » 

Vaches  — 

4  40 

16 

» 

18  . 

Veaux 

5  )> 

22 

50 

22  50 
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Cuirs  tannes  corroyes  (le  kilogr.)  : 


1914 

19 

19 

1920 

Mars 

Decembre 

Janvier 

Veauxbl.20a30kg.ladouz....  7 

>>  a  9 

50 

41 

50 

46 

» 

30  a  40  kg.     —    ...  7 

»  a  9 

50 

34 

» 

40 

» 

Cuirs  hongroyes 

(le  kilogr.)  : 

Bande  de  boeufs,  15  a  17  kg  

4  30 

15 

20 

16 

70 

Vaches  hongroyees  9  k.  et  plus . 

4  30 

15 

70 

17 

20 

Peaux  a  dessus  tannees  au  chrome  (le 

pied 

angl 

ais)  : 

Box-calf,  noir  plein,  choixB.  .  . 

1  40 

13 

50 

13 

50 

Veaux  au  chrome  noirs  mats .  .  . 

13 

» 

13 

» 

Chevreaux  gl.  noirs,  ler  choix 

2  20 

8 

8 

» 

Vachette  noire  chr.,  choix  A.  .  . 

1  20 

6 

50 

6 

50 

Cuirs  a  semelles  (le  kilogr.)  : 

1920 


Avril 

Jui 

Iiet  " 

Octobre 

Decfi 

Croupous  lisses  de  pays.  .  .      25  » 

19 

50 

17 

Collets  lisses  cntiersde  pays      15  50 

12 

» 

9 

8 

50 

7 

» 

Cuirs  tannes  en  croute 

(le  Id 

logr.) 

Boeufs  en  croute,  tan.  mixte      17  70 

13 

50 

11 

Vaches     —            —            18  » 

13 

50 

11 

» 

Veaux      —            —            22  50 

Cuirs  tannes  corroyes 

(le  kilogr.) 

Veauxbl.25a30kg.ladouz.      52  50 

38 

» 

40 

50 

40 

50 

30  a  40  kg.     —        37  50 

34 

)> 

36 

» 

36 

» 

Cuirs  hongroyes  (le  kilogr 

■)  (ie : 

kilogr. 

)  : 

Bande  de  boeufs,  15  a  17  kg.      16  70 

14 

» 

13 

50 

12 

25 

Vaches    hongroyees,    9  kg. 

et  plus                                16  70 

14 

» 

13 

50 

12 

» 

Peaux  a  dessus  tannees  au  chrome  (le 

:  pied 

anglais)  : 

Box-calf,  noir  plein,  choix  B      12  50 

8 

10 

6  70 

7 

20 

Veaux  au  chrome  noirs  mats      12  50 

6 

» 

6 

» 

6 

» 

Chevr.  gl.  noirs  ler  choix  . .        9  50 

8 

50 

9 

» 

9 

» 

Vachette  noire  chr.,  choix  A       6  50 

5 

50 

6 

70 

6 

70 

Au  debut  de  1920,  point  culminant  de  la  hausse,  les  cours  etaient 
de  maniere  generale  4  a  6  fois  plus  eleves  qu'en  1914,  sauf  toutefois  pour 
le  box-calf  noir  plein  et  pour  le  veau  noir  au  chrome,  dont  les  prix  avaient 
presque  decuple. 
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Voici,  d'autre  part,  les  renseignements  communiques  par  un  indus- 
triel  sur  les  prix  d'achats  des  cuirs  a  chaussures  : 

1914  Mars  1920 

Cuir  lisse,  etranger                       le  kilog.  3     »  20  » 

Mouton  a  doublure....    le  pied  anglais .  0  30  2  50 

Mouton  a  dessus   0  60  4  » 

Chevre  a  dessus   1     »  7  » 

Chevreau  a  dessus .....  2  10  12  » 

Veau  box  a  dessus   1  50  12  » 

D'apres  ces  chiffres,  les  prix  payes  par  les  fabriques  de  chaussures 
pour  les  cuirs  propres  a  leur  fabrication  etaient,  en  mars  1920,  six  a 
huit  fois  plus  eleves  qu'avant  la  guerre. 

Bois.  —  Avant  la  guerre,  la  France  importait  18  a  20  millions  de 
quintaux  de  bois  de  construction  et  en  exportait  11  a  13  millions,  il 
entrait  en  outre  un  peu  plus  d'un  million  de  quintaux  debois  exotiques, 
principalement  pour  l'ebenisterie. 

Or,  la  stabilisation  du  front  de  bataille  exigea  des  quantites  impor- 
tances de  bois  pour  les  tranchees  et  les  ouvrages  de  defense,  alors  qu'il 
etait  difficile  et  tres  onereux  de  developper  les  importations.  Celles-ci 
se  restreignirent,  tombant  h  6  ou  7  millions  de  quintaux  en  moyenne  durant 
les  annees  de  guerre.  II  fallut  se  resigner  a  exploiter,  d'une  maniere 
intensive  et  dommageable,  les  forets  metropolitaines.  La  fin  de  la  guerre 
n'arreta  pas  cette  exploitation,  en  raison  des  necessites  de  la  reconstitu- 
tion  des  regions  liberees. 

La  penurie  de  main-d'ceuvre  et  les  difficultes  des  transports  rendirent 
tres  onereuses  les  exploitations,  de  sorte  que  les  prix  ont  triple  et  qua- 
druple. Cependant  l'exportation  n'a  point  ete  ralentie  dans  une  propor- 
tion plus  forte  que  Fimportation,  parce  que  FAngleterre  reclamait  de 
grandes  quantites  de  poteaux  de  mine.  Mais  les  prix  des  bois  exportes 
n'ont  pas  varie  sensiblement  :  le  prix  moyen  est  reste  a  peu  pres  fixe  a 
5  francs  le  quintal,  tandis  que  le  prix  moyen  des  bois  importes  passait 
de  40  francs  a  45  francs  et  plus  le  quintal. 

Les  prix,  a  l'interieur,  de  quelques  types  de  bois  parmi  les  sortes 
utilisees  dans  l'ameublement,  ont  varie  comme  suit  : 

Bois  en  grume,  la  tonne  en  francs  et  centimes. 

Chene  Hetre  Orme  Frene  Peuplier 

1914   70  »  36  »  50  »  80  »  32  » 

1915   80  »  45  »  55  »  80  »  50  » 

1916   85  »  50  »  65  »  85  »  55  » 

1917   90  »  55  »  60  »  90  »  70  » 

1918   100  »  100  »  80  >»  100  »  80  » 

1919  ler  semestre   130  »  110  »  90  »  120  »  85  » 

1919  2e  semestre   185  »  120  »  100  »  180  a  90  » 

1920   230  »  160  »  150  »  200  »  120  » 
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Les  prix  du  debut  ont  triple  et  presque  quadruple  pour  le  peuplier. 
La  hausse  a  encore  ete  plus  considerable  pour  d'autres  essences  ;  ainsi 
le  prix  du  pitchpin,  en  1920,  etait  pres  de  neuf  fois  celui  de  1914. 

Le  tableau  ci-apres  donne,  pour  les  memes  essences,  les  prix  des  bois 
de  sciage  premier  et  deuxieme  choix  (en  francs  par  tonne)  : 


1914  

1915  

1916  

1917  

1918  

1918  lersemestre. . 

1919  2e  semestre. . 
1920  


1914  

1915  

1916  

1917  

1918  

1919  ler  semestre 

1919  2e  semestre 

1920   

De  maniere  generale,  les  prix  des  bois  de  sciage  se  sont  accrus  davan- 
tage  que  ceux  des  bois  en  grume.  En  1920,  les  coefficients  de  multipli- 
cation etaient  compris  entre  4  et  5  pour  les  bois  de  sciage  et  seulement 
entre  2,5  et  4  pour  les  bois  en  grume,  tout  au  moins  en  ce  qui  concerne 
le  chene,  Forme,  le  frene,  le  peuplier. 

Pour  les  traverses  de  chemins  de  fer,  injectees  ou  non,  les  prix  payes 
par  deux  grands  reseaux  ont  ete  les  suivants  : 


ROSEAU  DE 

l'Etat 

Reseau  P. 

L. 

M. 

Traverses 

Traverses 

Chene 

Chen 

Sapin 

Sapin 

en  ch 

injectees 

en  grume 

debiti 

en  grume 

debite 

la  piece 

la  piece 

le  m.  cube 

le  ra.  cube 

le  m.  cube 

le  m.  cube 

1914 

6 

6  » 

115 

152 

» 

56  » 

73  » 

1915 

7 

» 

6  15 

116 

» 

164 

65  » 

1916 

6 

» 

8  85 

105 

» 

196 

» 

87  » 

1917 

7 

» 

9  85 

141 

» 

238 

» 

115  » 

1918 

11 

» 

11  95 

165 

» 

245 

■> 

192  » 

265  > 

1919 

12  68 

200 

» 

393 

0 

150  » 

320  » 

1920 

14  35 

15  91 

Chene  Hetre  q 


ler  choix 

2e  choix 

ler  choix 

2e  choix 

bois  de  sciage 

150 

100 

120 

80 

110 

170 

120 

150 

100 

120 

180 

130 

155 

105 

130 

255 

155 

175 

150 

150 

280 

180 

280 

200 

250 

300 

200 

355 

255 

300 

500 

300 

380 

260 

350 

675 

480 

525 

280 

450 

Frene  Peuplier 


1"  choix 

2e  choix 

ler  choix 

2e  choi 

150 

100 

60 

50 

170 

120 

100 

80 

180 

130 

120 

100 

255 

155 

150 

120 

280 

180 

180 

150 

300 

200 

220 

180 

500 

300 

260 

200 

660 

400 

300 

225 
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En  ce  qui  concerne  les  bois  de  charpente,  le  tableau  a  ete  dresse  a 
1'aide  des  tarifs  communiques  par  le  groupe  des  Chambres  syndicales 
des  batiments  et  des  industries  diverses,  a  Paris  (prix  en  francs  par  stere 
ou  par  metre,  octroi  compris  ;  marchandises  livrees  au  chantier)  : 


Sapin  madrier 


Sur  wagon 
(le  metre) 

Rendu 

au  chantier 

Sapin 
en  grume 
(le  stere) 

(le  metre) 

(le  stere) 

Juillet 

1914  .  . 

1 

28 

1  55 

85 

25 

71  » 

Janvier 

1915  . . 

1 

90 

2  17 

119 

35 

103  » 

Juillet 

2 

48 

2  75 

151 

25 

133  .» 

Janvier 

1916  .  . 

3 

40 

3  67 

201 

85 

181  »> 

Juillet 

3 

94 

4  21 

231 

55 

209  » 

Janvier 

1917  . . 

4 

33 

4  60 

253 

» 

229  » 

Juillet 

5 

20 

5  58 

306 

90 

276  » 

Janv'er 

1918  . . 

9 

» 

9  38 

515 

90 

472  .. 

Juillet 

.  10 

» 

10  38 

570 

90 

524  » 

Janvier 

1919  .  . 

11 

» 

11  38 

625 

90 

573  » 

Juillet 

7 

50 

7  95 

437 

25 

388  »> 

Janvier 

1920  . . 

7 

70 

8  10 

445 

» 

417  » 

Avril 

11 

50 

12  o 

660 

» 

450  » 

Juillet 

.  11 

50 

12  » 

660 

» 

450  » 

Septemb 

re  — 

.  11 

50 

12  » 

660 

» 

450  » 

Chene  ordinaire 


jusqu'a  0  m.  29 
de  grosseur 
(le  stere) 

Juillet     1914   80  » 

Janvier  1915  

Juillet       —    101  » 

Janvier    1916   141  » 

Juillet       —    161  » 

Janvier    1917   190  » 

Juillet  —   

Janvier    1918  .  ,   395  »» 

Juillet       —    400  » 

Janvier    1919    450  » 

Juillet       —    450  » 

Janvier    1920    450  » 

Avril         —    475  » 

Juillet       —    475  » 

Septembre  —    475  » 


0,30  a  0,36 
de  grosseur 
(le  stere) 

86 


111 
151 
171 

205 

415 
420 
470 
470 
470 
500 
500 
500 


0,  37  a  0,42 
de  grosseur 
(le  stere) 

100  » 

121  » 

161  .» 

181  » 

215  » 

455  .» 

460  » 

510  » 

510  » 
510 

540  » 

540  »» 

540  » 


D'apres  ce  tableau,  les  cours  des  bois  de  chene  ordinaire  ont,  en 
moyenne,  quintuple  de  juillet  1914  a  juillet  1918.  Nouvelle  hausse  en 
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janvier  1919,  puis  les  cours  se  stabilisent  jusqu'aux  premiers  mois  de 
1920.  En  avril  1920,  on  enregistre  une  nouvelle  augmentation  des  prix  et 
les  coefficients  de  multiplication  sont  les  suivants,  par  rapport  aux 
cours  d'avant  guerre  5,8  a  5,9  pour  les  bois  de  petite  et  moyenne 
grosseur,  5,4  pour  les  bois  de  0  m.  37  a  0  m.  42  de  grosseur.  A  la 
meme  epoque,  les  coefficients  de  multiplication  etaient  7,7  pour  le 
sapin  madrier  rendu  sur  chantier,  et  9  pour  le  sapin  madrier  sur  wagon, 
chiffres  notablement  superieurs  a  ceux  qui  viennent  d'etre  signales  pour 
le  chene. 

Materiaux  de  construction.  —  Durant  la  guerre,  la  production  inte- 
rieure  de  ces  materiaux  a  ceftainement  diminue,  ne  serait-ce  que  du 
fait  de  l'invasion,  mais  il  est  impossible  de  chiffrer  1'importance  de  la 
diminution. 

On  peut  au  contraire  constater  la  reduction  des  importations  et  des 
exportations.  Avant  la  guerre,  la  France  exportait,  plus  qu'elle  n'impor- 
tait,  des  pierres  brutes  de  construction,  des  briques,  des  ardoises,  du 
platre,  du  ciment.  Par  contre,  elle  importait  des  pierres  ouvrees  (taillees* 
sciees,  sculptees,  polies),  de  la  chaux,  des  produits  refractaires  divers, 
des  paves,  des  pierres  concassees,  etc. 

Au  cours  des  hostilites,  les  importations  de  materiaux  de  construc- 
tion ont  presque  totalement  cesse,  sauf  pour  ce  qui  est  des  produits 
refractaires  necessaires  a  l'installation  et  a  l'entretien  des  usines,  et  pour 
certaines  varietes  de  ciments  necessaires  aux  armees.  Sauf  pour  ces 
articles,  par  consequent,  la  consommation  francaise  a  considerablement 
diminue. 

Neanmoins,  les  prix  ont  triple  au  moins  depuis  1914,  certains  ont 
plus  que  quintuple,  comme  on  peut  le  voir  par  le  tableau  ci-dessous 
en  suivant  les  prix  indiques  en  francs  par  le  groupe  des  Chambres  syn- 
dicates du  batiment  a  Paris  : 


Briques  de 
Bourgogne 
le  mille 


Chaux  de 

Beffes 
la  tonne 


Ciment  de 
Portland 
la  tonne 


Juillet  1914. 
Juillet  1915. 
Juillet  1916. 
Janvier  1918 
Juillet  — 
Janvier  1919 
Juillet  — 


83  » 

99  »> 

134  » 

280  »» 

280'  » 

380  ». 

380  » 

355  24 

470  » 


41  » 

44  » 

53  » 

127  » 

150  )» 

150  » 

150  » 

198  85 

219  » 


75  » 

85  » 

110  » 

210  >» 

226  » 

226  >» 

226  » 

321  75 

320  » 


ler  trimestre  1920  

2e  et  3e  trimestres  1920 
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Gros  sable  Pierre 

de  riviere  meuliere  Platre 

(le  metre  cube)  (le  metre  cube)         (le  metre  cube) 

Juillet  1914   7  50  14  50  19-50 

Juillet  1915   9    »  16  50  21  a 

Juillet  1916   11    »  19  »  .30  » 

Janvier  1918   22  50  33  »  62  50 

Juillet    —    25  25  36  »  75  » 

Janvier  1919   26  50  41  30  91  » 

Juillet    —   27  50  49  50  90  » 

1«  trimestre  1920   30  75  50  17  103  » 

2e  et  3e  trimestres  1920  36    »  54  »  105  » 

Le  point  culminant  de  la  hausse  a  ete  atteint  au  cours  du  deuxieme 
trimestre  1920.  A  cette  date,  les  coefficients  de  multiplication,  par  rap- 
port aux  cours  d'avant  guerre,  pour  les  differents  materiaux  livres  sur 
chantier,  ressortaient  aux  chifTres  suivants  :  3,7  pour  la  pierre  meuliere, 
4,3  pour  le  ciment  de  Portland,  4,8  pour  le  gros  sable,  5,3  pour  la  chaux 
de  Beffes,  5,4  pour  le  platre,  5,6  pour  les  briques  de  Bourgogne. 

Les  renseignements  communiques  par  differents  industriels  a  la  Com- 
mission centrale  d'etudes  relatives  au  cout  de  la  vie  permettent  de  com- 
pleter ces  premieres  donnees. 

Ainsi,  deux  specialistes  des  industries  de  chaux,  platres  et  ciments 
ont  fourni,  dans  un  rapport  commun,  le  tableau  ci-apres  d'ou  resulte, 
pour  les  ciments  grappiers  et  les  ciments  artificiels,  un  coefficient  de 
majoration  voisin  de  8  : 

Mai  1914        Juillet  1920 

Platre    14  74 

Chaux    16  120 

Ciment  grappier   22  170 

Ciment  laitier    24  160 

Ciment  artificiel   36  280 

Un  autre  industriel  a  donne  les  chiffres  ci-dessous,  relatifs  aux 
diverses  varietes  de  briques  (prix  en  francs  le  mille)  : 


Juillet 

ler  mai 

Coefficient 

1914 

1920 

de  multiplication 

50 

230 

4,60 

55 

280 

5,09 

Brique  de  parement  de  Fresnes  

70 

350 

5,00 

Brique  de  la  Marne  pour  parement .  . 

80 

470 

5,87 

Brique  de  Bourgogne  pour  parement . 

90 

470 

5,22 

Brique  de  Bourgogne  ordinaire  

80 

410 

5,12 

Enfin,  des  series  de  prix  appliquees  en  1914  et  en  avril  1920  dans  l'in- 
dustrie  du  batiment,  a  Rouen  et  dans  la  region  avoisinante,  on  a  extrait 
les  tarifs  ci-apres  en  ce  qui  concerne  les  paves,  les  carreaux  ceramiques, 
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les  poteries  servant  a  l'erection  des  cheminees  et  enfin  les  difTerents  ar- 
ticles de  couverture  et  de  plomberie. 


Avril  1014 

A  uiii_*  1  A  QOA 

Avril  lyJU 

Paves  de  Beauvais  de  0  fr.  11  .  .  . 

.  (la 

piece) 

0 

07 

0  30 

0  fr.  16  .  .  . 

— 

0 

10 

0  40 

0  fr.  20  .  .  . 

— ■ 

0 

20 

0  70 

Paves  d'Auneuil  de  0  fr.  14  

—  ■ 

0 

23 

0  85 

Carreaux  de  faience  de  0  fr.  11 

— 

0 

25 

0  65 

0  fr.  15  .  . 

— 

0 

35 

0  75 

Gres  ceramique  de  0  fr.  15  

— 

0 

35 

0  75 

Mitres  de  0  fr.  50   

— 

6 

50 

11  90 

—     0  fr.  30  

— 

4 

75 

8  75 

Mitrons  de  0,19  X  0,22  

— 

2 

25 

6  30 

0.25  x  0,30   

— 

3 

25 

8  25 

Lanternes  de  0,12  X  0.16  

— 

2 

50 

6  65 

0,16  X  0,22  

— 

'3 

)) 

7  35 

Boisseaux  de  0,22  a  0,25  

1 

90 

4  25 

0,25  a  0,30  

2 

20 

5  50 

Ardoises  ordinaires  d'Anjou  

.  (le 

mille) 

70 

» 

240  » 

Tuiles  plates  (La  Haye  ou  simil 

aires) 

,  petit 

modele  

.  (le 

mille) 

60 

» 

120  » 

Tuiles  plates  (La  Haye  ou  similaires), 

grand 

.  (le 

mille) 

70 

130  »> 

Tuiles  mecan.  (Argence  ou  Mantes) 

120 

» 

750  » 

Faitieres  de  La  Haye  

.  (la 

piece) 

0 

40 

3  50 

Clous  a  ardoises  vernis  

(le  kilogr.) 

1 

50 

5  » 

1 

» 

4  50 

Soudure  

.  (le 

kilun; 

3 

12  » 

Chassis  a  tabatiere,  galvan.  (le  metre  lineaire) 

6 

» 

14  » 

Grillage  mecanique  (le  metre  carre) 

0  85 

3  50 

En  resume,  d'une  maniere  generale,  les  prix  des  materiaux  de  la 
magonnerie  proprement  dite  ont  plus  que  triple  et  souvent  meme  plus 
que  quadruple,  depuis  juillet  1914  jusqu'en  avril  1920.  II  en  a  ete  de 
meme  pour  la  plupart  des  materiaux  de  la  couverture  et  de  la  plom- 
berie ;  on  enregistre  des  coefficients  de  multiplication  atteignant  :  3,4 
pour  les  ardoises  ordinaires  d'Anjou,  4,5  pour  les  clous  a  voliges, 
4  pour  la  soudure,  6,2  pour  les  tuiles  mecaniques  (Argence  ou  Mantes), 
8,7  pour  les  faitieres  de  la  Haye. 

Toutefois,  les  prix  des  tuiles  plates  (la  Haye  ou  similaires)  n'ont  que 
double,  et  il  en  est  de  meme  des  prix  des  carreaux  de  faience,  des  gres 
ceramiques,  des  mitres,  des  boisseaux.  Ceux  des  mitrons  et  lanternes 
n'ont  pas  atteint  le  triple  des  cours  d'avant  guerre.  Mais  ce  sont  la  des 
exceptions.  Les  prix  de  la  plupart  des  materiaux  de  construction  ont 
d'ailleurs  continue  a  monter  au  cours  du  deuxieme  trimestre  de 
l'annee  1920. 
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Si  Ton  passe  en  revue  les  diflerents  materiaux  et  produits  finis,  uti- 
lises pour  1' erection  des  immeubles,  on  constate  qu'en  avril  1920  les 
coefficients  de  multiplication,  par  rapport  aux  cours  d'avant  guerre, 
etaient,  sauf  cas  exceptiounels,  generalement  compris  entre  4  et  5  pour 
les  matieres  premieres  de  la  vitrerie,  entre  5  et  6  pour  celles  de  la  pein- 
ture,  entre  3  et  6  pour  la  majorite  des  matieres  premieres  de  la  macon- 
nerie,  de  la  couverture,  de  la  plomberie,  entre  4  et  5  pour  les  fontes  de 
batiment,  pour  les  bois  de  charpente  et  de  menuiserie. 

Si  Ton  possedait  des  indications  precises  sur  la  proportion,  en  poids 
ou  en  volume,  des  diflerents  materiaux  employes  dans  la  construction 
d'un  immeuble  de  type  courant,  tel  que,  par  exemple,  une  maison  de 
rapport  de  six  etages  a  Paris,  on  pourrait  calculer  un  coefficient  moyen 
de  multiplication  applicable  au  cout  des  matieres  premieres  necessaires 
a  l'erection  et  a  l'amenagement  complet  de  cet  immeuble. 

Compte  tenu  des  diflerents  facteurs,  on  a  evalue  qu'au  mois  d'avril 
1920,  ce  coefficient  moyen  de  multiplication  devait  etre  compris  entre 
5  et  6,  les  cours  relativement  faibles  des  pierres,  sables,  graviers,  ardoises, 
tuiles,  verres,  etant  a  peu  pres  compenses  par  les  cours  relativement  ele- 
ves  des  fers  et  aciers,  des  bois  de  charpente  et  de  menuiserie.  Eu  egard 
a  la  hausse  qui  s'est  manifestee  pendant  le  deuxieme  trimestre  1920, 
iL  semble  que  le  coefficient  moyen  de  multiplication  dont  il  s'agit  ait 
vraiment  atteint,  a  un  moment  donne,  le  cbifTre  6. 

Or,  le  cout  de  la  construction  proprement  dite  des  immeubles  ne 
depend  pas  seulement  du  prix  des  materiaux  et  du  terrain  a  construire  ; 
il  faut  encore  tenir  compte  du  montant  total  des  salaires  payes  aux 
ouvriers  du  batiment.  Ces  salaires  out  augmente,  comme  nous  le  verrons 
plus  loin,  mais  dans  une  proportion  moins  forte  que  les  prix  des  matieres 
premieres. 

De  sorte  qu'en  tenant  compte  de  l'iinportance  relative  de  la  main- 
d'oeuvre  et  des  materiaux  employes  aux  divers  travaux  de  construction, 
on  a  pu  evaluer  que  le  cout  de  construction  et  d'amenagement  d'un 
immeuble  a  Paris,  vers  la  fin  de  1919  ou  au  debut  de  1920,  devait  etre 
a  peu  pres  quatre  fois  plus  eleve  qu'en  1914. 

C'est  ce  qui  resulte  du  tableau  de  la  liausse  des  prix  des  travaux, 
publie  par  le  consed  d'administration  de  la  Chambre  syndicale  des  pro- 
prietes  immobdieres  de  la  ville  de  Paris  (1).  Ce  tableau  indique  ce  qu'il 
fallait  payer  en  1919,  troisieme  trimestre,  au  lieu  de  100  francs  en  1914. 
Voici  quelques  chiffres  :  pour  les  terrassements,  313  a  349  francs  ;  pour  les 
transports  par  tombereaux,  436  francs  ;  pour  la  maconnerie  de  brique 
ordinaire,  365  francs  ;  pour  les  legers  travaux  en  platre,  350  francs  ;  pour 


(1)  La  Chambre  des  Propriclaircs,  bulletin  du  16  janvier  1924,  p.  46. 
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la  couverture  et  plomberie,  375  a  400  francs  ;  pour  le  parquetage, 
350  francs  ;  pour  la  fumisterie,  400  francs  ;  pour  la  peinture,  300  a 
380  francs,  etc. 

D'apres  ledit  conseil  d'administration,  les  calculs  effectues  a  l'aide 
du  tableau  pour  l'ensemble  d'une  construction,  ont  fait  ressortir  approxi- 
mativement  a  3,75  le  coefficient  de  multiplication  general. 

D'autre  part,  sept  entrepreneurs  et  un  architecte,  dans  un  rapport  . 
collectif,  apres  avoir  examine  les  prix  qu'il  fallait  payer  au  cours  du 
premier  trimestre  1920,  pour  chaque  categorie  de  travaux  dans  la  region 
parisienne,  sont  arrives  a  la  conclusion  suivante.  En  1914,  on  estimait 
a  800  francs  le  prix  du  metre  superficiel  de  construction,  on  l'estime. 
aujourd'hui  a  plus  de  3.000  francs.  Le  coefficient  moyen  de  multipli- 
cation de  la  construction  est  done  2,75  a  3. 

Ce  n'est,  semble-t-il,  que  dans  des  cas  exceptionnellement  favorables 
que  le  coefficient  de  multiplication  a  pu  etre  moins  eleve,  encore  n'a-t- 
il  du  etre  que  tres  rarement  inferieur  a  2,75.  Voici,  par  exemple,  un 
tableau  (1)  relatif  a  la  construction  des  groupes  de  10  a  12  maisons 
ouvrieres  dans  de  petites  localites  du  departement  de  la  Somme 
(Flixecourt,  Saint-Ouen,  Harondel,  etc.),  a  proximite  des  usines  appar- 
tenant  a  une  tres  grande  firme  de  Paris.  II  s'agit  d'une  ceuvre  sociale  ; 
on  a  trouve  sur  place  une  grande  partie  des  materiaux  necessaires,  sans 
transports  ultra-couteux  ;  la  main-d'oeuvre  a  ete  obtenue  dans  des  con- 
ditions avantageuses,  tout  au  moins  au  point  de  vue  du  rendement. 
Or,  les  prix  de  revient  par  maison  ont  varie  comme  suit,  de  1913  a  1920  : 


Terrain 

Construction 

Totaux 

1913  

280 

5.600 

5.880 

1914  

280 

6.600 

6.880 

1917-1918 

280 

10.000 

10.350 

1920  

350 

18.000 

18.280 

On  voit  que,  meme  dans  ces  conditions  favorables,  et  alors  qu'il  ne 
s'agissait  que  de  maisons  a  un  seul  etage,  le  cout  de  construction  a  cepen- 
dant  triple  de  1913-14  au  debut  de  1920. 

II  n'est  done  nullement  surprenant  qu'il  ait  quadruple  a  Paris,  ainsi 
que  dans  beaucoup  d'autres  villes  plus  ou  moins  importantes. 

Au  surplus,  l'exploitation  d'un  immeuble  implique  un  assez  grand 
nombre  de  charges,  evidemment  variables  suivant  le  degre  de  confort, 
mais  toujours  assez  lourdes  :  contributions  et  taxes,  balayages,  vidange, 
chauffage,  concierge,  ascenseur,  etc.  Les  charges  ont,  elles  aussi,  consi- 
derablement  augmente.  Dans  l'etude  deja  citee,  le  conseil  d'adminis 


(1)  Annates  du  progres  social,  juin  1920,  p.  361. 
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tration  de  la  Chambre  des  proprietaires,  envisageant  les  conditions 
d'un  immeuble  moyen  dont  le  revenu  brut  etait  en  1914,  suivant  l'esti- 
mation  des  contributions  directes,  de  29.652  francs  et  le  revenu  net,  un 
quart  deduit,  de  15.490  francs,  est  arrive  a  la  conclusion  que  les  charges 
avaient  passe  de  5.163  francs  en  1914  a  10.669  francs  en  1919,  soit  une 
augmentation  de  5.506  francs,  elles  auraient  done  plus  que  double. 

De  meme,  dans  la  revue  Le  Monde  economique,  M.  Robert  Doucet  a 
fait,  en  juin  1919,  une  evaluation  qui  peut  etre  resumee  comme  suit  : 

Charges  immobilieres 
evaluees  en  %  du  revenu  brut 

"~  1914  1920 

Immeuble  avec  confort  moderne.  .  .      30  %  60  % 

Immeuble  sans  confort  moderne  ...      25  %  50  % 

Ici  encore,  qu'il  s'agisse  d'un  immeuble  avec  confort  (chauffage  cen- 
tral, ascenseur,  etc.)  ou  sans  confort  moderne,  la  proportion  des  charges, 
exprimee  en  pour  cent  du  revenu  brut,  a  double  de  1914  a  1920. 

Nous  signalerons  enfin  les  resultats  auxquels  est  parvenu  M.  Landry, 
dans  un  rapport  n°  4.837  a  la  Chambre  des  deputes  (session  de  1922, 
deuxieme  seance  du  8  juillet)  : 


Immeuble 

CONSTRUIT 

Immeuble  construit 

AVANT- 

GUERRE 

APIIES-GUERRE 

Loyers 
avant 1914 

Loyers 
actuels 

Loyers 
actuels 

1.850  » 

3.500 

6.500  >> 

2 . 300  » 

4.870 

8.150  » 

1,90 

3,50 

Appartements  de  4  pieces  .  . 
Appartements  de  5  pieces  .  . 

Coefficient  de  multiplication. 

On  voit  cjue  pour  un  immeuble  construit  apres  la  guerre,  les  condi- 
tions sont  telles  qu'il  faudrait  reclamer  des  loyers  trois  fois  et  demie 
plus  eleves  que  ceux  de  1914.  Un  locataire  qui  payait  800  francs  par 
an  en  1914,  devrait  payer  actuellement  2.800  francs.  Comme  il  parait 
impossible  d'exiger  des  loyers  aussi  eleves,  les  capitaux  se  detournent 
des  industries  du  batiment,  les  entrepreneurs  ne  construisent  pas.  On 
le  constate  a  peu  pres  partout  et  principalement  dans  les  grandes  villes. 

Par  exemple  a  Angers,  le  nombre  des  locaux  d'habitation  crees 
annuellement,  qui  etait  d'environ  30  en  1912-14,  a  baisse  a  43  en  1914, 
a  21  en  1918,  a  26  en  1920. 

A  Strasbourg,  le  nombre  annuel  des  maisons  d'habitation  edifiees 
a  passe  de  136  en  1912,  a  78  en  1914,  a  24  en  1916,  a  baisse  en  1918, 
pour  ne  remonter  qu'a  3  en  1919  et  a  9  en  1920. 

A  Paris,  le  nombre  des  demandes  en  autorisation  de  batir,  qui  oscil- 
lait  avant  la  guerre  entre  1.500  et  2.000,  a  considerablement  decru  : 
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143  en  1915,  22  en  1916,  243  en  1917,  140  en  1918  et  ne  s'est  releve  qua 
566  en  1919  et  a  796  en  1920,  dont  559  pour  des  locaux  a  usage  d'habi- 
tation.  L'excedent  des  locaux  crees  sur  les  locaux  demolis,  qui  etait  de 
10-12.000  en  1913-14,  s'est  abaisse  a  2.300  en  1916,  k  1.100  en  1918,  pour 
ne  remonter  qua  1.275  en  1919  et  a  1.909  en  1920. 

Cette  crise  de  la  construction,  qui  a  pour  corollaire  inevitable  la  crise 
du  logement,  est  une  des  consequences  les  plus  graves  de  la  guerre. 

Materiel  de  guerre.  —  Dans  une  etude  des  prix  de  gros,  il  est  diffi- 
cile de  comprendre  les  objets  fabriques,  parce  que  les  qualites  de  ces 
objets  sont  trop  complexes,  trop  variables  sous  la  meme  designation, 
pour  qu'on  soit  assure  que  les  prix,  correspondant  a  une  certaine  desi- 
gnation, s'appliquent  toujours  a  des  objets  a  peu  pres  identiques.  En 
examinant  les  mouvements  des  prix  de  quelques  articles,  parmi  les 
milliers  d'objets  qui  ont  ete  acquis  par  les  services  de  l'armement  et  des 
munitions  durant  la  guerre,  on  appreciera,  d'une  part,  les  difficultes 
de  l'observation  des  prix  quand  il  s'agit  de  matieres  plus  ou  moins  bien 
definies,  et,  d'autre  part,  l'impossibilite  pratique  d'utiliser  les  prix  des 
objets  qui  sont  obtenus  a  la  suite  d'une  elaboration  quelque  peu  com- 
plexe. 

Avant  de  noter  un  certain  nombre  de  series  de  prix,  il  est  bon  d'indi- 
quer  quelques-unes  des  precautions  qui  ont  ete  prises  pour  que  les  prix 
fussent  maintenus  dans  des  limites  raisonnables.  Diverses  causes  ten- 
daient  a  faciliter  les  exagerations.  D'une  part,  les  besoins  etaient  impe- 
rieux  et  toujours  croissants  ;  d'autre  part,  comme  on  l'a  vu,  les  ressources 
nationales  etaient  amoindries.  II  fallait  multiplier  les  achats  a  l'etranger 
ou  les  demandes  s'accumulaient,  tandis  que  les  difficultes  des  transports 
maritimes  rendaient  les  livraisons  incertaines.  II  fallait  done  tout  de 
meme  stimuler  la  production  nationale  partout  ou  elle  pouvait  s'etendre, 
sans  que  Ton  ait  a  subir  trop  d'exigences. 

En  outre,  l'enormite  des  achats  a  faire,  des  commandes  a  passer, 
rendait  necessaire  l'augmentation  rapide  du  personnel  des  services 
existant  en  temps  de  paix  et  1'adjonction  d'agents  peu  experimented. 

II  etait  done  indispensable  d'exercer  un  controle  severe  sur  les  mar- 
ches de  fournitures  et  de  travaux  necessites  par  les  operations  de  guerre  ; 
ce  controle  fut  exerce  par  des  com  issions  auxquelles  etaient  soumis 
les  marches  d'une  certaine  importance,  avant  leur  passation. 

En  particulier  une  Commission  des  Contra ts  a  fonctionne  pour  les 
services  de  Farnement  et  des  fabrications  de  guerre.  Cette  Commission 
a  examine  avec  soin  les  conditions  des  marches  et  les  prix  portes  dans 
ces  marches,  elle  a  procede  a  des  enquetes  pour  determiner  des  prix  de 
revient. 
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Les  marches  passes  par  ces  services  se  comptent  par  centaines  de  mille 
ainsi  que  les  objets  differents  a  approvisionner.  Tantot  il  s'agissait  de 
matieres  premieres,  metaux,  bois,  etc.,  le  plus  souvent  d'objets  fabri- 
ques, canons,  obus,  gaines-relais,  fusees,  automobiles,  etc. 

Naturellement  les  prix  ont  beaucoup  varie  durant  la  guerre.  Pour 
les  matieres  premieres  ou  les  produits  semi-ouvres,  les  prix  s'accrois- 
saient  en  grande  partie  sous  l'influence  de  la  depreciation  de  la  monnaie, 
de  I'ele  vation  des  cours  des  frets,  etc. 

Quant  aux  objets  fabriques,  leurs  prixetaient  soumis  a  deux  influences 
contraires,  d'une  part  celle  des  causes  qui  determinaient  la  hausse  gene- 
rale  des  prix  et  des  salaires,  d'autre  part  celle  de  l'experience  acquise, 
laquelle  permettait  de  reduire,  parfois  dans  des  proportions  conside- 
rables, le  cout  de  production  des  objets  fabriques. 

Nous  ne  pouvons  donner  ici  que  quelques  exemples  des  mouvements 
imputables  a  ces  influences,  principalement  au  cours  des  premieres 
annees  de  la  guerre.  A  la  fin,  les  prix  ont  subi  presque  exclusivement 
l'influence  du  mouvement  general  des  prix  de  toutes  choses. 

Parmi  les  matieres  premieres,  les  aciers  ordinaires  et  en  barres  figu- 
rent  parmi  les  plus  importantes  en  raison  de  la  consommation  conside- 
rable qu'exigeaient  les  obus,  l'outillage  et  de  nombreux  accessoires  des 
fabrications. 

En  groupant  les  aciers  cloux,  ronds,  plats,  cornieres,  catalogues 
de  la  premiere  et  la  sixieme  classe,  nous  avons  obtenu  un  prix  moyen  par 
100  kilogs  qui  a  varie  comme  suit  et  de  meme  pour  les  toles  d'acier 
doux  de  3  ou  de  5  m/m  d'epaisseur  : 


Barres 

Toles  5  m/m 

Toles  3 

m/m 

Aout  1914 

33  » 

27  » 

34 

» 

Octobre  —   

36  » 

39 

w 

Novembre  —   

37  » 

31 

» 

Decembre  —   

34  » 

42 

Janvier  1915  

37  .. 

36 

» 

35 

34  » 

34 

» 

39 

» 

Mars  —  

41  » 

45 

» 

Avril  —   

36  » 

43 

» 

42 

» 

Mai  —   

40  » 

48 

ii 

Juin  —   

40  »> 

45 

» 

42 

» 

Juillet  —   

42  » 

46 

Aout  —   

42  » 

45 

» 

46 

» 

Septembre  1915  

45  « 

Octobre  —   

48  »» 

52 

» 

53 

» 

Novembre  —   

51  » 

53 

)> 

Decembre  —   

53  »» 

53 

» 
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Barres 

Toles  5 

m/m 

Tolcs  3 

m/m 

Janvier  1916  

£0 

» 



— 

57 

)) 

Fevrier  —  

)) 

.  

50 

» 

Mars  — ■   

P.1 

» 

73 

)> 

68 

» 

Avril  —   

» 

71 

» 

66 

» 

Mai  —   

an 

)) 

71 

)) 



74 

» 

76 

» 



Juillet  —   

73 

)) 

72 

» 

70 

» 

Aout  —  

1U 

)) 

75 

)) 

73 

» 

Septembre  —  

fi^ 

.0 

73 

» 

— 

Octobre  —  

70 

)) 

72 

)) 

— 

fi^ 

)) 

74 

» 

so 

» 

Decembre  — ■  

70 

)) 

75 

» 

Janvier  1917  

66 

74 

» 

74 

» 

Fevrier       —   , 

R7 

)) 

75 

» 

77 

)) 

Mars  —   

£Q 

)) 

77 

75 

)) 

Avril  —   

7ft 

)) 

76 

)) 

76 

» 

Mai  —  

)) 

77 

» 

)) 

83 

» 

Juillet  —  

a  a 

}) 

74 

» 

Aout  —  

IK 

)) 

77 

» 

80 

» 

7ft 

)) 

76 

» 

84 

» 

Octobre  —  

RQ 

)) 

61 

)) 

84 

71 

}) 

63 

)) 

i  :u 

)) 

60 

» 

Janvier  1918 

RK 

)) 

70 

» 

Fevrier  —  

fi7 

)) 

Mars  —  

Qft 

)) 

Avril  — 

n  / 

)) 

Mai  — 

74 

)) 

75 

)) 

Juillet  —   

77 

)) 

Aout  —  

70 

)) 

Septembre  —   

81 

)) 

Octobre  —   

83 

)) 

83 

)> 

98 

» 

On  le  voit,  les  mouvements  n'o (Trent  point  une  regularite  parfaite. 
lis  varient  pour  la  meme  categorie  d'objets,  suivant  les  dimensions,  les 
qualites,  y  cornpris  le  mode  de  fabrication,  suivant  l'importance  du 
marche,  suivant  les  approvisionnements,  etc. 

Au  debut  de  la  guerre  on  a  pu  prelever  sur  les  stocks  d'avant  guerre, 
comptes  aux  prix  anciens  et,  suivant  les  disponibilites,  suivant  les  ven- 
deurs,  obtenir  des  prix  plus  avantageux  que  ceux  du  marche.  Au  con- 
traire,  quand  le  manque  de  disponible  a  force  d'importer  des  merchan- 
dises des  pays  etrangers,  on  a  du  subir  parfois  des  prix  exceptionnelle- 
ment  plus  eleves  qui  ont  reagi  sur  le  marche  interieur. 
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On  obtient  des  mouvements  plus  reguliers,  en  formant  des  moyennes 
de  trois  mois  en  trois  mois,  dans  le  tableau  ci-dessous  oil  Ton  a  groupe 


Indices  du  motjvement  des  prix  des  barres  et  toles  d'acier 


250 


2DD 


150 
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Graphique  n°  3. 

en  outre  les  deux  dimensions  de  toles.  On  a  calcule  aussi  l'indiee  du 
mouvement  des  prix  de  ces  articles,  la  valeur  en  aout  1914  etant  egale 
a  100: 


Indice 

Indiee 

Barres 

Tole 

5 

Banes 

Toles 

3e  trimestre  1914  

34 

34 

)) 

100 

» 

100  » 

35 

» 

35 

» 

103 

» 

103  » 

1915 

37 

» 

37 

)) 

109 

109  » 

2e 

39 

» 

43 

)i 

115 

126  » 

3e 

44 

46 

)) 

129 

135  » 

4e 

50 

53 

)) 

147 

» 

156  »» 

1916 

56 

» 

65 

)) 

164 

» 

190  » 

2e 

68 

» 

70 

» 

200 

» 

206  » 

3e 

71 

» 

72 

)) 

209 

212  >» 

4e 

68 

» 

77 

» 

200 

» 

226  » 

Jer 

1917 

67 

» 

75 

» 

197 

» 

2e 

67 

» 

77 

)) 

197 

» 

226  >» 

3« 

70 

» 

77 

)) 

206 

» 

226  » 

4e 

70 

» 

206 

» 

j^er 

1918 

71 

» 

209 

2e 

74 

» 

218 

» 

3e 

76 

» 

223 

» 

4e 

83 

» 

244 

» 
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Nous  indiquerons  encore  en  detail  quelle  a  ete  la  variation  des  prix 
du  cuivre  en  barres  (aux  100  kgs.) 


Octobre  1914  

Novembre  —  

Decembre  —   

MoYENNE    DU  TRIMESTRE 

Janvier  1915  

Fevrier  —   

Mars  —   

MoYENNE    DU  TRIMESTRE 

Avrill915  

Mai  —   

Juin  —   

MOYENNE    DU  TRIMESTRE 

Juillet  1915  

Aout  —   

Septembre  —   

MoYENiNE    DU  TRIMESTRE 

Octobre  1915   

Novembre  — ■   

Decembre  —   

MoYENNE    DU  TRIMESTRE 

Janvier  1916  

Fevrier  —   

Mars  —   

MoYENNE    DU  TRIMESTRE 

Avril  1916  

Mai  —   

Juin  —   

MoYENNE    DU  TRIMESTRE 


Juillet 
Aout 

Septembre 


1916 


MOYENNE    DU  TRIMESTRE 


200  Octobre      1916   600 

250  Novembre    —    500 

250  Decembre     —    425 

235  MoYENNE    DU    TRIMESTRE  510 

250  Janvier  1917   450 

Fevrier     —    500 

280  Mars        -    600 

265  MOYENNE    DU    TRIMESTRE  515 

300  Avril  1917   600 

310  Mai     —    660 

300  Juin   —    500 

305  MOYENNE    DU    TRIMESTRE  585 

307  Juillet      1917..:   — 

325  Aout         —    510 

— ■  Septembre  —    510 

316  MOYENNE    DU    TRIMESTRE  510 

275  Octobre    1917   485 

320  Novembre  —    500 

350  Decembre      -    500 

315  MoYENNE    DU    TRIMESTRE  495 

420  Janvier  1918   425 

420  Fevrier    —    425 

450  Mars        —    425 

430  MoYENNE    DU    TRIMESTRE  425 

450  Avril  1918   425 

480  Mai     —    430 

550  Juin   —    430 

495  MoYENNE    DU    TRIMESTRE  430 

450  Juillet  1918  

450  Aout  -    485 

550  Septembre  —    440 

485  MOYENNE    DU    TFIMESTRE  462 


Transformons  les  nombres  trimestriels  en  nombres  indices  et  compa- 
rons-les  aux  indices  qui  mesurent  les  variations  du  cours  du  cuivre  au 
Havre,  l'indice  applicable  au  quatrieme  trimestre  1914  etant,  de  part 
et  d'autre,  suppose  egal  a  100.  Les  indices  des  deux  series  prennent  alors 
les  valeurs  suivantes  : 


M  ATI  ERE  S 

INDUSTRIELLES 

T  t'i  r\  i  i"1  &  c 
IHUlLcs  Ut» 

prix 

Indices 

des  marches 

des  cours 

trimestre  1914  

A  AA 

  100 

A  AA 

100 

t  pr 

— 

1915  

A  A  O 

125 

9e 

— 

—   

A  OA 

  129 

15b 

— 

A 

lo9 

— 

—   

  134 

inn 

1/7 

— 

1916  

  183 

252 

287 

r>t' 

  2Uo 

OCA 

/p 
4e 

  217 

OO  A 

280 

ler 

1917  

321 

Op 

o  /  n 

  249 

31b 

Op 

O  A  H  * 

  217 

one 
29o 

/p 

  211 

oco 
25o 

1918  

  181 

255 

2e 

  181 

255 

3« 

  191 

263 

4e 

  187 

267 

On  voit  que  le  prix  du  cuivre  en  barres  a  inoins  augmente  que  le 
cours  clu  cuivre.  Cela  tient  sans  doute  en  partie  a  ce  que  le  cuivre  en 

Indices  des  mouvements  des  cours  du  cuivre 
et  des  mouvements  des  prix  des  marches 
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barres  comporte  des  frais  de  fabrication  dont  le  cout  a  moins  augmente 
que  celui  de  la  matiere  premiere  et,  en  outre,  a  ce  que,  au  debut  de  la 
guerre,  les  titulaires  de  marches  ont  pu  utiliser  des  appro visionnements. 

Comparous,  en  effet,  par  exemple,  les  indices  calcules  jusqu'au  troi- 
sieme  trimestre  1916,  puis  ces  derniers  a  ceux  qui  s'appliquent  aux 
trimestres  suivants  jusqu'au  quatrieme  trimestre  1917. 

Durant  la  premiere  periode,  les  cours  etant  devenus  deux  fois  plus 
eleves  qu'au  debut,  les  prix  des  marches  ont  seulement  double.  Du  debut 
a  la  fin  de  la  seconde  periode  les  indices  ont  peu  varie,  dans  un  cas 
comme  dans  Tautre. 

Comparons  encore  les  prix  des  laitons  a  decolleter  (en  barres  de 
1  a  60  m/m  de  clianietre),  au  cours  du  cuivre  et  du  zinc  durant  la  pre- 
miere moitie  de  la  guerre  : 


Prix  des 
marches 

les  100  k. 

Pour  100 

Cours 
theorique 
du  laiton 
(1/3  de  zinc) 

Difference 

3e 

trimestre  1914  

179 

» 

138 

40  » 

4e 

178 

127 

84  » 

Jer 

1915 

211 

» 

172 

» 

88  » 

2e 

260 

» 

240 

» 

51  »> 

3e 

291 

277 

» 

15  » 

4e 

292 

289 

» 

35  » 

<[er 

1916 

324 

» 

363 

» 

34  >» 

2e 

397 

» 

366 

» 

18  » 

3e 

384 

» 

326 

» 

43  » 

4e 

369 

» 

341 

» 

38  >» 

1917 

379 

» 

345 

» 

55  » 

2e 

400 

» 

3SS 

» 

Les  deux  mouvements  sont  paralleles,  si  Ton  clecale  la  serie  des  cours 
de  facon  a  faire  correspondre  le  cours  du  premier  trimestre  avec  les 
marches  conclus  durant  le  second.  La  difference  des  nombres  corres- 
ponclants  des  deux  series  est  alors  moyennement  egale  a  15,5.  En  prin- 
cipe,  le  prix  du  laiton  etait  base  sur  les  cours  anterieurs,  eu  egard  au 
temps  qu'exigeaient  les  formalites  des  marches.  Mais  le  prix  porte  au 
marche  dependait  aussi  des  approvisionnements  du  fournisseur  et  de 
dechets  qui  pouvaient  ctre  utilises.  Cela  explique  cjue  les  differences 
entre  le  prix  du  marche  et  le  cours  du  laiton  varient  d'une  epoque  a 
l'autre  en  oscillant  autour  de  la  difference  moyenne,  difference  qui  tend 
cependant  a  diminuer. 

En  somme,  les  prix  des  produits  semi-ouvres  ont  varie  en  liaison 
assez  etroite  avec  les  cours  des  matieres  premieres.  Lorsqu'il  s'agit  de 
produits  speciaux  ou  d'objets  fabriques,  on  n'observe  plus  la  raeme  con- 
nexion. 


MATIERES  INDUSTRIELLES 


121 


Par  exemple  les  prix  des  aciers  a  outils  etaient  naturellement  tres 
differents  suivant  les  qualites.  Mais  le  mouvement  de  ces  prix  a  egale- 
ment  ete  tres  different.  Ainsi,  le  prix  de  1'acier  a  outil  marque  «  cloche 
n°  1  »,  que  1'Etat  payait  160  francs  les  100  kilogs  en  aout  1914,  est  passe 
a  169  en  janvier  1915,  185  en  juillet,  208  en  janvier  1916,  240  en 
juillet,  etc.  Diirant  le  meme  temps  le  prix  de  1'acier  a  coupe  rapide 
(triple  express)  passait  de  850  francs  en  janvier  1915  a  2.350  francs 
en  juillet  1916.  Son  prix  a  triple  tandis  que  celui  de  1'acier  a  outil  plus 
ordinaire  augmentait  a  peine  de  50  0/0.  Cette  difference  peut  tenir 
pour  une  part  aux  metaux  accessoires  qui  entrent  a  faibles  doses 
dans  la  composition  (manganese,  tungstene).  Dans  tous  les  cas,  une 
grande  part  de  la  difference  tient  aux  achats  effectues  a  l'etranger  dont 
les  prix  montaient  assez  rapidement,  notamment  ceux  des  aciers  spe- 
ciaux  fins,  fondus,  au  creuset,  etc. 

Quand  aux  objets  fabriques,  leurs  prix  etaient  soumis  a  des  influences 
diverses.  D'une  part,  le  cout  des  matieres  premieres  et  les  salaires  des 
ouvriers  augmentaient,  ce  qui  etait  une  cause  d'encherissement.  Par 
contre,  l'sxperience  acquise,  les  perfectionnements  de  l'outillage  et 
de  l'organisation  du  travail,  l'enorme  developpement  des  quantites 
fabriquees  du  meme  objet,  donnaient  lieu  a  des  economies  qui  compen- 
saient,  et  bien  au  dela,  la  hausse  des  matieres  et  des  salaires. 

Par  exemple  un  type  de  lime  (d'acier  fondu  1/2  douce  de  20  cm.), 
que  Ton  payait  0  fr.  90  au  debut  de  la  guerre  a  ete  paye  dans  de  nombreux 
marches  0  fr.  60,  0  fr.  40  et  0  fr.  32  jusqu'au  milieu  de  l'annee  1916. 
Au  milieu  de  1917,  des  marches  etaient  encore  passes  a  peu  pres  au  meme 
prix  que  d'autres  de  1914  ;  la  hausse  ne  se  dessine  qu'au  cours  de  cette 
annee  1917. 

Un  type  de  harnachement,  dont  le  prix  variait  de  360  a  400  francs 
en  1914,  se  retrouvait  a  peu  pres  au  meme  prix  en  1918. 

Dans  les  marches  relatifs  aux  munitions,  la  matiere  etait  generale- 
ment  fournie  par  l'Etat  et  le  marche  ne-portait  effectivement  que  sur  la 
fagon. 

Pour  certains  obus  de  75  (explosifs  vides)  par  exemple,  le  modele  en 
deux  pieces  dont  la  fagon  etait  payee  14  francs  en  septembre  1914  ne 
coutait  que  12  fr.  50  en  mars  1915  ;  le  monobloc  en  acier  fore  passait 
de  13  francs  en  fevrier  1915  a  11  fr.  50  en  mai,  la  fagon  de  Fobus  forge 
en  acier  qui  coutait  10  fr.  60  en  janvier  1916  n'etait  plus  payee  que  7  fr.30' 
en  fevrier  1917. 

La  fagon  de  l'obus  en  fonte  aciere  de  255  m/m  coutait  60  francs  au 
debut  de  1916  et  44  fr.  50  seulement  en  mars  1917. 

Les  reductions  ont  ete  beaucoup  plus  grandes  pour  les  objets  de 
faibles  dimensions,  tels  que  les  gaines-relais  et  les  fusees.  C'est  ainsi  que 


122 


MOU  YEMEN  T   DES    PRIX    ET   DES  SALAIRES 


la  fagon  du  corps  de  gaine-relai,  modele  1897-1914,  que  Ton  payait 
1  fr.  30  en  mars  1915  a  baisse  a  0  fr.  65  quelques  mois  apres.  La  collec- 
tion d'elements  de  fusee  24/31,  payee  3  francs  de  facon  en  septembre 
1914,  ne  coutait  plus  que  1  fr.  50  au  milieu  de  1915,  0  fr.  60  au  milieu 
de  1916,  0  fr.  46  au  milieu  de  1917,  etc...  En  meme  temps,  la  quantite 
de  metal  fournie  par  FEtat,  et  qui  laissait  un  certain  profit  aux  indus- 
triels,  se  reduisait. 

En  1917,  on  etablit  des  tarifs  degressifs,  les  prix  de  fagon  variant 
suivant  l'importance  des  commandes. 

En  somme,  les  prix  se  reduisaient  malgre  la  hausse  des  matieres  et 
des  salaires.  II  est  vrai  que  jamais  aucune  fabrication  de  1'industrie 
privee  n'avait  encore  donne  lieu  a  la  repetition  d'un  meme  objet,  ou 
des  memes  operations,  sur  une  aussi  vaste  echelle. 


CHAPITRE  III 


Transports 

J.  Transports  maritimes 

En  France,  les  transports  maritimes  ont  ete  soumis  pendant  la 
guerre  a  une  reglementation  etroite.  En  vertu  du  decret  du  4  avril 
1916,  les  navires  de  commerce  naviguant  devaient  etre  munis  d'une  auto- 
risation.  Puis  les  decrets  du  17  juillet  et  29  septembre  1917  instituerent 
le  controle  general  de  la  marine  marchande,  qui  dura  jusqu'a  la  requi- 
sition generale  de  la  flotte  marchande  (loi  du  19  fevrier  1918  et  decret 
du  15  du  meme  mois).  A  la  cessation  de  la  requisition  generale,  on 
appliqua  de  nouveau  le  regime  des  licences  prealables. 

II  convient  toutefois  de  remarquer  que  les  navires  francais  comptaient 
peu  dans  le  trafic  maritime  :  moins  de  2  millions  de  tonnes  en  1914  et 
en  1919,  sur  les  45  a  48  millions  de  tonnes  de  la  marine  commerciale 
a  vapeur  du  monde.  Les  prix  des  frets  ont  ete  payes  principalement  a  des 
affreteurs  etrangers.  Ces  prix  ont  considerablement  augmente  au  cours 
des  annees  1914  a  1918. 

Les  causes  de  la  hausse  sont  multiples.  Tout  d'abord,  le  tonnage  dis- 
ponible  a  notablement  decru  depuis  l'ouverture  des  hostilites  jusque 
vers  la  fin  de  1918,  par  suite  de  l'arret  ou  du  ralentissement  des  cons- 
tructions navales,  d'une  part,  et  en  raison  des  destructions  resultant  de 
la  guerre,  d'autre  part.  Alors  que  la  construction  annuelle  des  navires 
de  commerce  dans  le  monde  s'elevait,  en  1913  (Allemagne  et  Autriche- 
Hongrie  non  comprises)  a  pres  de  3  millions  de  tonneaux  de  jauge  brute, 
le  tonnage  des  navires  construits  s'est  abaisse  a  1.200.000  tonneaux  en 
1915  et  a  1.688.000  en  1916,  pour  ne  remonter  qu'en  1917  a  2.938.000 
tonneaux.  II  a  atteint  ensuite,  il  est  vrai,  5.450.000  tonneaux  en  1918 
et  7.150.000  tonneaux  en  1919. 

Mais  du  ler  aout  1914  au  18  novembre  1918,  les  pertes  totales  de  la 
marine  marchande  mondiale  ont  depasse  15  millions  de  tonnes,  dont 
12  millions  de  tonnes  —  soit  environ  le  quart  de  la  flotte  mondiale  d'avant- 
guerre  —  par  suite  de  la  guerre  sous-marine  (960.000  tonnes  pour  la 
France  seule)  et  environ  3  millions  de  tonnes  par  accidents  divers  de  navi- 
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gation.  D'ou  un  deficit  de  tonnage  qui,  en  definitive,  n'a  ete  a  peu  pres 
comble  qu'au  cours  de  l'annee  1919. 

Meme  en  supposant  un  trafic  constant,  cette  diminution  du  tonnage 
disponible  pendant  les  annees  1914-1918  devait  avoir  pour  resultat  une 
augmentation  des  prix  des  navires  et  une  hausse  correspondante  des 
prix  du  fret.  En  fait,  le  trafic  n'est  pas  reste  constant,  il  s'est  accru  con- 
siderablement  en  raison  des  immemses  quantites  de  marchandises  qu'ont 
du  importer  les  Etats  belligerants,  en  raison  aussi  des  transports  par  mer 
de  troupes  et  de  materiel  de  guerre. 

D'autre  part,  l'augmentation  des  prix  du  charbon,  de  l'acier,  des 
matieres  premieres,  de  I'outillage,  des  salaires.  a  accru  dans  de  fortes 
proportions  les  prix  de  constructions  neuves  et,  par  repercussion,  celui 
des  navires  existants. 

Le  tableau  ci-apres,  dresse  a  1'aide  des  renseignements  fournis  par 
le  Comite  central  des  Armateurs  de  France,  donne  le  taux  moyen  des 
affretements  en  time  charter,  par  jour  et  par  tonneau  de  jauge  brute  (en 
francs  et  centimes),  du  ler  janvier  1913  au  31  decembre  1919. 

De  1913  a  1918,  le  prix  de  vente  des  navires  neufs  a  au  moins  qua- 
druple. Pour  les  navires  usages,  immediatement  livrables,  l'accroisse- 
ment  a  ete  beaucoup  plus  considerable.  En  sorte  que  les  prix  d'affrete- 
ment  en  time  charier  ont  presque  decuple  de  1913  a  1917. 


1913 

1914' 

1915 

1916 

0  397 

0  295 

0  774 

2  442 

0  474 

0  244 

0  857 

2  600 

Mars  

0  385 

0  247 

1  094 

2  798 

0  422 

0  254 

1  108 

3  639 

Mai  

0  430 

0  256 

1  142 

3  595 

0  368 

0  247 

I  124 

3  680 

Juillet   

0  361 

0  232 

1  040 

2  440 

Aout  

0  369 

0  288 

1  446 

2  900 

Septenibre   

0  353 

0  290 

1  258 

2  365 

Octobre  

0  335 

0  320 

1  400 

2  616 

Novembre  

0  305 

0  459 

1  428 

3  079 

Decembre  

0  268 

0  605 

1  975 

3  134 

MoYENNE  ANNUELI.E 

0  372 

0  311 

1  220 

2  940 

1917 

1918 

1919 

3  675  3  153  2  437 

2  015  3  516  1  672 

3  838  3  197  1  730 
5  125  3  276  2  038 
5  070  3  045  2  364 

4  780  3  015  2  413 


Janvier 
Fevrier 
Mars .  .  . 
Avril  .  . 
Mai  ... 
Juin  .  .  . 
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1917 

1918 

1919 

  3  860 

3  170 

3  415 

2  660 

3  450 

  3  390 

2  660 

3  980 

  2  780 

3  600 

4  359 

  3  175 

3  610 

•5  717 

  3  143 

7  527 

MOYENNE    ANNUELLE  . 

. . .               3  689 

3  173 

3  438 

Une  assez  forte  baisse 

du  taux  moyen  des 

affretements 

se  manifesta 

a  la  fin  de  1918  et  surtout  au  debut  de  l'annee  1919.  Elle  etait  justifiee 
par  l'accroissement  des  constructions  neuves,  particulierement  en  Angle" 
terre,  au  Japon  et  aux  Etats-Unis.  Celles-ci  furent  telles  qu'en  juin  1919 
le  tonnage  brut  de  la  flotte  a  vapeur  mondiale  surpassait  deja  de  2  mil- 
lions 1/2  de  tonnes  le  tonnage  disponible  en  juin  1924  ;  un  an  plus  tard, 
en  juin  1920,  il  le  surpassait  de  8  millions  1/2  de  tonnes. 

II  est  done  probable  que  le  taux  moyen  des  affretements  aurait  con- 
tinue a  baisser  pendant  l'annee  1919,  sans  la  forte  tension  des  changes 
qui  commenca  a  se  produire  vers  le  milieu  de  cette  raeme  annee. 

La  depreciation  de  la  monnaie  francaise,  par  rapport  a  la  livre  ster- 
ling et  au  dollar,  eut  pour  consequence  une  nouvelle  hausse  des  taux 
d'affretement,  hausse  qui  se  poursuivit  jusqu'au  debut  de  1920.  D'apres 
le  tableau  ci-dessus,  en  decembre  1919,  il  fallait  payer  7  fr.  527  par  ton- 
neau  de  jauge  brute  et  par  jour,  soit  beaucoup  plus  cher  que  pendant 
la  guerre  et  30  fois  plus  cher  qu'en  juin  1914. 

En  meme  temps  qu'augmentaient  ainsi  le  cout  des  navires  et  le  taux 
moyen  des  affretements,  il  se  produisit,  au  cours  des  hostilites,  une  forte 
hausse  des  charges  d'exploitation,  du  fait  de  l'elevation  des  taux  d'assu- 
rance  et  d'amortissement,  des  frais  de  personnel  et  de  manutention,  des 
depenses  d'entretien  et  de  reparations.  Sans  insister  ici  sur  le  prix  des 
matieres  premieres  (charbon,  etc.),  sur  l'accroissement  des  salaires 
unitaires,  ou  sur  les  consequences  de  l'application  de  la  loi  de  huit 
heures,  il  convient  tout  au  moins  de  rappeler  qu'a  l'assurance  contre  les 
risques  de  mer  vint  s'ajouter  l'assurance  de  guerre,  dont  l'influence  sur 
le  cout  des  frets  a  ete  considerable. 

En  vertu  du  decret  du  14  aout  1914  et  de  la  loi  du  10  avril  1915, 
l'assurance  pour  risques  de  guerre  ne  pouvait  depasser  par  voyage,  5  0/0 
de  la  valeur  du  navire  ;  on  entendait  par  voyage,  non  pas  Taller  et  retour, 
mais  seulement  la  navigation  dans  un  sens  ou  dans  l'autre.  II  en 
resultait,  pour  les  navires  faisant  des  traversers  moyennes,  une  charge 
annuelle  pouvant  atteindre  50  a  60  0/0  de  la  valeur  du  navire,  laquelle 
allait  en  augmentant  de  facon  considerable,  comme  on  Fa  vu  plus  haut. 

La  loi  du  19  avril  1917  institua  l'assurance  obligatoire  contre  le 
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risque  de  guerre,  pour  tous  les  navires  francais  de  500  tonneaux  de  jauge 
brute  et  au-dessus. 

La  garantie  de  l'Etat  portait  sur  la  valeur  qu'il  avait  agreee.  D'apres 
les  taux  d'assurance  fixes  par  le  decret  complementaire  du  25  avril  1917, 
la  charge  totale  annuelle  oscillait,  pour  les  vapeurs,  entre  24  et  36  0/0> 
c'est-a-dire  quun  navire,  valant  I  million  de  francs  en  1914,  estime 
4  millions  de  francs  en  1917,  acquittait  chaque  annee  une  somme  variant 
entre  1.000.000  et  1.800.000  francs.  Cette  somme  devait  etre  recuperee 
sur  les  recettes  memes  de  l'annee,  done  sur  le  fret. 

L'assurance  contre  les  risques  de  mer,  quoique  son  taux  ne  se  soit 
point  sensiblement  eleve,  entrainait  elle-meme  une  charge  quatre  ou 
cinq  fois  plus  forte  qu'avant  la  guerre,  par  suite  de  l'accroissement  de  la 
valeur  des  navires.  Pour  cette  meme  raison,  les  entreprises  de  naviga- 
tion durent  consacrer  aux  amortissements  des  sommes  bien  plus  elevees 
qu'en  1914,  d'autant  plus  que  les  amortissements  etaient  pratiques 
desormais,  non  plus  sur  la  valeur  d'achat,  mais  bien  sur  la  valeur 
actuelle. 

On  peut  se  faire  une  idee  approximative  de  l'accroissement  global 
des  depenses  d'exploitation,  a  l'aide  des  comptes  de  la  Compagnie  gene- 
rale  transatlantique  que  nous  reproduisons  ci-dessous,  a  titre  d'exemple, 
pour  les  annees  1913  et  1919. 

Depenses  d exploitation  (en  inilliers  de  francs). 

Augmentation 
1913  1919         (Pour  100) 

11.126       20.134  81 
29.650      51.963  76 
1.320       12.987  884 


7.832  29.195  273 
44.882       84.950  89 

94.810     199.229  110 


Frais  d'equipage  

Charbon  et  matieres  grasses  

Assurances  sur  corps  

Entretien  et  armement,  depenses  des 
paquebots  desarmes  et  des  remor- 
queurs  

Autres  depenses  (droits  maritimes,  etc.) 

Ensemble  


D'autre  part,  en  calculant  les  depenses  moyennes  par  mille  parcouru, 

on  a  obtenu  pour  les  navires  de  la  Compagnie  des  Chargeurs  Reunis 
les  chiffres  ci-apres  : 

1913-14  1918-19  1919-20      Augment.  0/0 

Charbon                      6  25  24  10  57  13  814 

Equipage                    2  83  11  67  19  33  583 

Entretien                    2  41  13  10  19  57  713 


L'influence  du  taux  des  frets  sur  les  prix  des  marchandises  depend 
beaucoup  de  la  nature  de  ces  dernieres.  Elle  est  plus  grande  pour  les 
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marchandises  lourdes  que  pour  les  marchandises  dont  la  valeur  est  rela- 
tivement  elevee.  Les  variations  des  frets  ont  d'ailleurs  ete  beaucoup  plus 
considerables  que  celles  des  prix  de  la  plupart  des  autres  marchandises. 

L'acceleration  des  cours  s'est  produite  en  1917,  au  moment  de  l'in- 
tensification  de  la  guerre  sous-marine. 

Le  tableau  ci-dessous  indique  le  cours  des  frets  pratiques  pour  une 
tonne  de  ble,  une  tonne  de  coton  et  une  tonne  de  houille,  depuis  janvier 
1914  jusqu'en  novembre  1920. 


Cours  des  frets  (en  francs  et  centimes). 

CoMPTE  TENU  DC  CHANGE 


Ble  (Northern-Range) 

Coton 

Houille 

[Jell    lUIlIlC  IIR  U  IUIII.  . 

Lilt. i    L\jyjyj  iv ■ 

nar  10lfi  k 

A  <  1 1 1  \"p  11  p-Orl  t'ii  n  ^ 
iiuui  true  \j  i  m  ' j  ii 

Cardiff 

de  l'Atlantique 

Le  Havre 

Le  Havre 

Juillet 

1914 

. . .            14  40 

<jt>  W 

D  UO 

Janvier 

1915 

17  67 

Juillet 

52  20 

14  70 

Janvier 

1916 

116  30 

443  20 

29  66 

Juillet 

83  95 

260  20 

31  65 

Janvier 

1917 

198  30 

31  28 

Mars 

191  50 

771  30 

47  99 

Aout 

187  » 

1.067  50 

62  12 

Janvier 

1918 

350  60 

62  12 

Juillet 

358  30 

62  12 

Janvier 

1919 

76  50 

46  76 

Avril 

90  20 

50  51 

Juillet 

99  50 

419  » 

57  26 

Obtobre 

115  75 

380  50 

82  78 

Janvier 

1920 

148  65 

487  90 

129  45 

Avril 

173  10 

428  >» 

147  65 

Mai 

207  60 

585  ». 

113  10 

Juin 

183  50 

88  40 

Septembre  —  ' 

155  90 

578  60 

46  98 

Novemb 

re  —  ... 

131  80 

524  25 

43  60 

La  livre  etant 

COMPTEE  AU  PAIR 

(25  fr.  2214) 

Ble 

Coton 

Houille 

par  1000  k. 

par  1000  k. 

par  1016  k. 

Ports  francais 

Nouvelle-Orleans 

Cardiff 

de  l'Atlantique 

Le  Havre 

Le  Havre 

Juillet 

1914 

14  48 

36  51 

5  04 

Janvier  1915  

17  75 

Juillet 

49  24 

13  87 

Janvier  1916  

107  06 

408  » 

27  30 

Juillet 

75  30 

233  39 

28  37 

Janvier  1917 .  , 

179  92 

28  37 

Mars 

173  77 

700  25 

42  55 

Aout 

173  77 

992  15 

57  69 

128 


MOUVEMENT  DES  PRIX  ET  DES  SALAIRES 


La  livre  etant 

COMPTEE  AU  PAIR 

(25  fr.  2214) 

Ble 

Coton 

Houille 

par  1000  k. 

par  1000  k. 

par  1016  k. 

Ports  francais 

Nouvelle-Orleans 

Cardiff 

de  ;'Atlantique 

Le  Havre 

Le  Havre 

1918 

325  82 

57  69 

luillet 

333  06 

57  69 

Tq  n  vi  PT 

'•III   V  IL'l 

1919 

74  34 

45  39 

A  vnl 

81  09 

45  39 

Juillet 

81  09 

341  52 

46  65 

(  ietonre 

81  09 

266  77 

58  06 

Janvier 

86  89 

285  15 

75  65 

Avril 

69  51 

252  11 

59  26 

Mai 

92  68 

260  90 

49  44 

Juin 

81  09 

42  87 

Septernb 

re  — 

75  30 

279  61 

22  70 

Novembi 

re  — 

57  92 

230  40 

18  92 

Dans  la  premiere  partie  du  tableau  il  a  ete  tenu  compte  du  change  ; 
dans  la  seconde  partie  on  a  indique  quelles  auraient  ete  les  valeurs  des 
frets  si  la  livre  sterling  etait  demeuree  au  pair  (25  fr.  2214).  La  compa- 
raison  des  deux  series  des  prix  indique  quelle  a  ete  la  part  du  change 
dans  1' augmentation  des  frets. 

D'apres  le  tableau  precedent,  pour  un  quintal  de  ble  d'Amerique,  le 
prix  du  transport  par  mer,  jusqu'aux  ports  frangais,  a  passe  de  1  fr.  50 
en  1914  a  35  francs  au  debut  de  1918,  pour  redescendre  a  20  fr.  75  en 
mai  1920.  Pour  le  coton,  les  chiflres  correspondants  ont  ete  de  3  fr.  64, 
de  99  fr.  20  et  de  58  fr.  50.  Quant  au  fret  du  charbon  de  Cardiff  au  Havre, 
il  s'est  eleve  de  0  fr.  50  le  quintal  en  1914  a  6  fr.  20  au  debut  de  1918, 
pour  atteindre  11  fr.  30  en  mai  1920. 

Dans  le  tableau  ci-apres,  on  a  etabli  le  rapport  du  fret  au  prix,  dans 
le  pays  d'origine,  de  la  marchandise  transportee.  Le  rapport  a  atteint 
son  maximum  en  1918,  il  etait  alors  de  28  0/0  pour  le  coton,  70  0/0  pour 
le  ble,  132  0/0  pour  la  houille.  II  a  notablement  baisse  en  1920  ;  toutefois, 
en  mai  de  cette  meme  date,  le  rapport  etait  encore  considerable  pour  le 
ble  et  surtout  pour  le  charbon. 

Ble  d'Amerique  (le  quintal)  : 

1913-1915  Debut  1918  Mai  1920 


Prix  a  l'exportation               (francs)         18  50  55    »  112  » 

Fret                                                      1  50  39    »  20  75 

Proportion                             (p.  100)             8  70  19 

Houille  de  Cardiff  (la  tonne)  : 

Prix  a  l'exportation                (francs)         24    »  47    »  252  » 


TRANSPORTS        •  120 
1913-1915         Debut  1918  Mai  1920 

Fret   —  5    »  62 »  113 


» 


Proportion   (p.  100)  21  132  45 

Coton  d'Amerique  (la  tonne)  : 

Prix  a  l'exportation   (francs)    1.420    »       3.600    »        14.950  » 

Fret   —  38  60  992    »»  585  » 

Proportion    (p.  100)  3  28  4 

Les  taux  des  frets,  exprimes  en  livres  sterling,  out  baisse  depuis  fevrier 
1020.  Mais,  en  raison  des  variations  du  change,  ce  n'est  qu'au  debut  de 
l'ete  que  ces  taux  exprimes  en  monnaie  francaise  ont  egalement  diminue. 

La  baisse  tient  alors,  d'une  part  a  ee  que  certaines  charges  resultant 
de  l'etat  de  guerre  ont  disparu  (assurance  de  guerre,  etc.),  d'autre  part 
a  ce  que  le  tonnage  disponible  des  navires  a,  comme  nous  l'avons  vu, 
notablement  augmente  par  suite  des  constructions  nouvelles. 

En  terminant,  il  convient  de  noter  que  le  tableau  des  prix  des  frets 
ne  donne  qu'une  idee  incomplete  de  l'elevation  du  cout  des  transports 
maritimes  pendant  les  annees  de  guerre  ;  il  convient  -encore  de  tenir 
compte  de  certains  frais  accessoires,  dont  l'accroissement  a  ete,  dans  de 
nombreux  cas,  relativement  considerable. 

Par  exemple,  pendant  la  guerre  sous-marine,  en  raison  des  dangers 
particuliers  presentes  par  certains  parages,  ceux-ci  furent  interdits  de 
facon  absolue  a  certains  types  de  navires.  II  en  resulta  que  les  navires 
mis  en  interdit  venaient  decharger,  dans  un  port  d'escale  situe  hors 
de  la  zone  dangereuse,  des  marchandises  que  venaient  reprendre  un 
bateau  d'un  autre  type.  Ces  manutentions  supplementaires  augmentaient 
beaucoup  le  prix  du  transport. 

D'autre  part,  en  raison  des  besoins  resultant  de  l'etat  de  guerre, 
certains  ports  regurent  des  tonnages  de  marchandises  bien  superieurs 
a  ceux  qu'il  recevaient  avant  les  hostilites.  Le  trafic  de  Rouen  doubla, 
celui  de  la  Pallice  tripla.  Or,  les  moyens  de  rechargements  des  navires  et 
d'evacuation  vers  l'interieur  n'etaient  pas  toujours  en  rapport  avec  les 
quantites  debarquees.  D'ou  des  attentes  dans  les  ports  entrainant  de 
tres  lourds  frais  de  surestaries,  etc  


2.  Transports  fluviaux 


Avant  la  guerre,  la  batterie  fluviale  representait  en  France  un  ton- 
nage de  3  millions  et  demi  de  tonnes  environ.  Le  tonnage  monta  pendant 
les  hostilites  a  10  millions  de  tonnes,  dont  6  millions  pour  le  trafic  de  la 
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Basse-Seine,  entre  le  Havre  ou  Rouen  et  Paris.  De  sorte  que  les  prix  pra- 
tiques sur  le  parcours  de  la  Basse-Seine  ont  servi  de  base  aux  prix  payes 
sur  les  autres  voies  navigables  frangaises,  canaux  ou  rivieres. 

Ces  prix  ont  varie  comme  suit  (prix  du  fret  total  pour  une  tonne, 
trafic  Rouen-Paris)  : 


Tarif 

Tarif 

Tarif 

Tarif 

d'hiver 

d  ete 

d'h 

iver 

a  ete 

ler  novem. 

1914 

3 

80 

5  septem. 

1918 

9  40 

lcr  janvier 

1915 

3 

90 

5  octob. 

— 

8  80 

ler  avril 

— ■ 

4 

15 

ler  novem. 

— 

10 

30 

ler  mai 

— 

2  90 

ler  decern. 



11 

20 

ler  aout 

3  10 

ler  janvier 

1919 

13 

60 

ler  novem. 

5 

05 

ler  fevrier 

13 

25 

ler  juillet 

1916 

6  45 

ler  avril 

13 

25 

25  octob. 

8 

45 

ler  mai 

11  35 

ler  mars 

1917 

11 

20 

ler  juin 

10  40 

ler  mai 

9  10 

15  octob. 

14 

70 

ler  juillet 

8  75 

16  novem. 

17 

85 

ler  octobr. 

9  70 

10  decern. 

29 

40 

ler  novem. 

10 

90 

ler  fevrier 

1920 

32 

» 

ler  decern. 

12 

70 

ler  juillet 

24  50 

ler  avril 

1918 

11 

55 

ler  aout 

22  05 

ler  mai 

10  60 

ler  septem. 

20  30 

ler  aout 

9  40 

Les  variations  de  ces  prix  dependaient  en  grande  partie  de  celles  du 
taux  de  remorquage,  lequel  differe  d'ailleurs  suivant  les  saisons  et  sui- 
vant  qu'il  s'agit  de  descendre  ou  de  remonter  des  peniches  ou  des  cha- 
lands  charges  ou  bien  vides.  Les  tarifs  de  remorquage  de  la  tonne  kilo- 
metre a  la  remontee  ont  passe  de  0  fr.  003  (ete)  ou  0  fr.  009  (hiver), 
pendant  le  premier  semestre  1914,  a  Ofr.  045  (ete,  le  ler  juillet  1920)  ou 
0  fr.  072  (hiver),  le  ler  fevrier  1920,  soit  six  fois  et  quinze  fois  les  prix 
d'avant-guerre.  Depuis,  en  raison  de  la  perequation  des  prix  des  charbons 
destines  aux  compagnies  de  navigation,  le  taux  de  remorquage  s'est 
abaisse  a  0  fr.  033  par  tonne  kilometre  (tarif  d'ete). 

Quant  au  prix  du  fret  total,  il  s'est  eleve,  pour  une  tonne  a  la  remontee, 
de  3  fr.  80  en  novembre  1914  a  32  francs  en  fevrier  1920  (tarif  d'hiver), 
soit  un  coefficient  de  multiplication  superieur  a  8.  En  septembre  1920, 
le  prix  du  fret  total  par  tonne  etait  de  20  fr.  30  contre  2  fr.  90  en  mai 
1915  (tarif  d'ete). 

Ces  fortes  augmentations  ne  semblent  pas  dues  a  une  diminution 
du  tonnage  disponible.  Le  nombre  des  bateaux  naviguant  s'est  bien  abaisse 
de  moitie  au  debut  de  la  guerre,  mais  ensuite,  il  s'est  regulierement  releve 
pour  redevenir  en  1920  egal  a  ce  qu'il  etait  avant.  Au  surplus,  la  diminution 
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momentanee  n'a  pas  atteint  la  Basse-Seine  qui,  au  contraire,  a  beneficie 
de  l'afflux  vers  Rouen  des  peniches  chassees  des  canaux  du  Nord  et  de 
l'Est.  En  fait,  au  port  fluvial  de  Rouen,  il  y  a  toujours  eu  un  nombre 
important  de  bateaux  de  riviere  vides,  attendant  leur  cbargement. 

Onnesaurait  invoquer  non  plus  la  diminution  du  nombre  des  remor- 
queurs,  toueurs  ou  automoteurs,  car  ce  nombre  a  sensiblement  augmente 
(619  en  1919,  contre  533  en  1913). 

Mais  il  y  a  lieu  de  faire  intervenir  l'accroissement  considerable  des 
prix  d'acquisition  des  divers  types  de  bateaux,  prix  qui  ont  en  moyenne 
quadruple  de  1914  a  1920  : 

Prix  en  francs 

1913  1920 

Remorqueurs  (par  cheval-vapeur)   300  1.000  a  1.500 

Chalands  en  acier  (550  a  600  tonnes)   35.000  150  a  250.000 

Chalands  en  bois  (550  a  600  tonnes)   20.000  80.000 

Peniches  de  canal  neuves   12.000  45.000 

Peniches  de  canal  usagees   7.000  30.000 


II  y  a  lieu  de  rappeler  aussi  l'augmentation  des  charges  d'exploita- 
tion,  du  fait  de  l'accroissement  des  prix  du  charbon  et  des  matieres  pre- 
mieres et,  par  suite,  de  l'augmentation  des  frais  de  personnel,  ainsi  que 
des  frais  generaux  (amortissements,  etc.). 

La  batellerie  fluviale  fut  mobilisee  des  le  debut  de  la  guerre  en  vertu 
du  decret  de  mobilisation  ;  elle  passa  sous  la  direction  des  services  mili- 
taires  des  Ponts  et  Chaussees  jusqu'au  25  octobre  1919.  Ensuite,  un 
regime  de  reglementation  assura,  jusqu'au  15  novembre  1920,  la  transi- 
tion entre  le  service  d'Etat  et  la  reprise  du  service  prive  redevenu  libre. 

Une  caisse  de  compensation  avait  ete  organisee  en  1917  pour  com- 
penser  l'inferiorite  des  peniches  du  Nord,  venues  en  Seine  a  la  suite  de 
l'invasion,  par  rapport  au  materiel  construit  pour  la  Seine,  mieux  outille 
et  pouvant  exploiter  a  plus  bas  prix. 

Du  ler  janvier  au  15  novembre  1920  la  navigation  fluviale  fut  regie 
par  le  decret  du  31  decembre  1919,  qui  avait  le  double  but  d'empecher  la 
hausse  illimitee  des  frets  et  d'assurer  les  transports  necessaires  a  la 
reconstitution  industrielle  et  au  ravitaillement  des  regions  devastees. 
Pour  repartir  le  tonnage  a  transporter,  un  bureau  d'affretement  fut 
cree  avec  tour  de  role  obligatoire  d'une  part  et  tarif  maximum  de  frets 
d'autre  part. 

La  liberte  commerciale  a  ete  retablie,  sous  quelques  reserves,  par  le 
decret  du  3  novembre  1920,  qui  a  supprime  les  tarifs  maxima  de  trac- 
tion et  de  fret.  Les  bureaux  de  tarifs  d'affretement  ont  ete  maintenus, 
mais  sans  caractere  d'obligation. 
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3.  Chemins  de  fer 

En  France,  les  compagnies  de  chemins  de  fer  sont  soumises  au  con- 
trole  de  l'Etat  qui  homologue  leurs  tarifs.  Les  tarifs  des  transports 
commerciaux  ont  ete  majores  de  25  0/0  a  partir  du  15  avril  1918  seule- 
ment  (loi  du  31  mars  1918).  Un  second  relevement,  autorise  par  la  loi 
du  14  fevrier  1920,  et  entre  en  vigueur  le  23  fevrier,  a  fait  ressortir 
des  majorations  beaucoup  plus  importantes  atteignant  140  0/0  pour 
la  plupart  des  marchandises  ;  la  meme  loi  relevait  en  meme  temps  de 
80,  de  75  et  de  70  0/0  respectivement,  les  tarifs  applicables  aux  voyageurs 
de  premiere,  deuxieme  et  troisieme  classes. 

Ainsi,  durant  la  periode  de  guerre,  le  transport  par  chemin  de  fer  a 
ete  l'un  des  rares  services  dont  le  cout  ait  fort  peu  augmente.  Toutefois, 
outre  les  majorations  d'avril  1918  et  de  fevrier  1920,  les  transports 
sont  devenus  plus  onereux  du  fait  de  la  loi  du  29  juin  1918,  qui  a  releve 
de  12  a  25  0/0  l'impot  sur  les  transports  des  voyageurs,  bagages  et  chiens, 
qui  a  etabli  un  impot  de  5  a  10  0/0  sur  les  transports  de  toute  nature 
en  grande  et  petite  vitesse,  qui  a  modifie  le  cout  du  timbre  des  colis 
postaux  et  des  recepisses  (grande  ou  petite  vitesse),  enfin  qui  a  cree  un 
droit  de  timbre  sur  les  bulletins  de  bagages. 

La  repercussion  de  1'augmentation  des  tarifs  sur  les  prix  des  marchan- 
dises est  tres  variable  ;  elle  depend,  en  particulier,  de  la  distance  parcou- 
rue.  Le  tableau  n°  1  ci-apres  page  137  donne,  pour  le  reseau  du  Nord,  les 
prix  de  transport  (nets  d'impots)  a  la  tonne  en  petite  vitesse,  pour  un 
certain  nombre  de  marchandises.  On  tient  compte  du  parcours  moyen 
afferent  au  trafic  le  plus  important  en  1913  et  en  1919,  et  Ton  applique 
a  ces  parcours  moyens,  d'une  part  1'ancien  tarif,  d'autre  part  le  tarif  de 
juin  1920. 

Par  suite  du  nouvel  etat  de  chose  cree  par  la  guerre,  les  parcours 
moyens  de  1919  ont  ete  souvent  tres  differents  de  ceux  de  1913. 

Finalement,  le  consommateur  a  eu  a  supporter  a  la  fois  les  accrois- 
sements  resultant  de  l'augmentation  des  tarifs,  d'une  part,  et  de  la  varia- 
tion du  parcours  moyen,  d'autre  part.  La  derniere  colonne  du  tableau 
donne  les  accroissements  totaux  :  extremement  variables,  ils  oscillent 
entre  11  0/0  pour  les  produits  chimiques  et  203  0/0  pour  les  sucres. 
L'augmentation  des  prix  depasse  tres  souvent  140  0/0.  Cela  tient  a 
la  quasi-suppression  des  tarifs  preferentiels,  qui  permettaient  autrefois 
a  certaines  marchandises  de  voyager,  sous  certaines  conditions,  a  des 
taux  tres  reduits. 

Le  tableau  n°  2  fournit  des  renseignements  analogues  pour  le  reseau 
du  Midi. 
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Les  raisons  de  Faugmentation  des  tarifs  des  chemins  de  fer  peuvent 
etre  classees  comme  suit :  accroissement  de  l'effectjf  des  agents  (431.000 
au  31  decembre  1919  au  lieu  de  325.000  au  31  decembre  1913)  ;  accrois- 
sement des  salaires  payes  au  personnel  ;  elevation  des  prix  des  charbons 
et  des  aciers  ;  augmentation  des  frais  d'entretien  (voie,  materiel,  trac- 
tion, batiment).  Le  tableau  ci-apres,  extrait  d'un  rapport  de  M.  Maurice 
Dutreil,  a  la  Chambre  des  deputes  (n°  2.202,  session  de  1921),  permet 
de  comparer  a  cet  egard  les  annees  1913,  1919  et  1920  (depenses  en 
millions  de  francs)  : 


Depenses  de  personnel  Depenses  de  combustibles 

Reseaux             1913  1919  1920  1913  1919  1920 

Etat   163  507  601  30  86  385 

Nord   121,1  402  525  25,7  114,8  301 

Est   114  340  470  22  5  80,6  185 

P.  L.  M   209  649  800  52  218  600 

Orleans                95  353  490  34  149  390 

Midi                   43,3  129,3  239  11,3  42,9  130 


Totaux...  745,4     2.380,3     3.125  175,5  691,3  1.991 

Autres  depenses  d'exploitation   Depenses  totales 

Reseaux  "~1913    ~~ '    1919     """     1927~~  'l913  1919  1920 

Etat   84          231        '  390  277  824  1.376 

Nord   59,5        170,9        334  206,3  687,6  1.160 

Est   52,4        101,7        215  188,9  522,3  870 

P.  L.  M   78          182          430  339  1.049  1.830 

Orleans   52           197,3        310  181  699,3  1.190 

Midi   28,9          85,2        108,5          83,5  257,4  477,5 


Totaux...    354,8        968,1     1.787,5     1.275,7     4.039,6  6.903,5 

Ainsi  les  depenses  totales,  qui  etaient  d'environ  1.300  millions  de 
francs  en  1913,  pour  Fensemble  des  reseaux,  ont  plus  que  triple  en  1919 
et  plus  que  quintuple  en  1920. 

Les  recettes  d'exploitation  n'ont  pas  suivi  la  meme  progression. 
Elles  etaient  de  2  milliards  environ  en  1913  et  en  1916;  en  1917,  der- 
niere  annee  ou  les  anciens  tarifs  ont  ete  en  vigueur,  elles  ne  depassaient 
pas  2,2  milliards.  Elles  se  sont  accrues  jusqu'a  3  milliards  et  demi  en 
1919,  soit  une  augmentation  de  83  0/0  par  rapport  au  chiffre  de  1913. 

Cependant  le  deficit  de  l'exploitation  financiere  des  reseaux  n'a  cesse 
d'augmenter  pour  atteindre  3.700.000  environ  a  la  fin  de  Fannee 
1919,  en  raison  de  1'accroissement  considerable  des  charges,  et  malgre  la 
premiere  elevation  consentie  pour  les  tarifs. 

En  vue  de  retablir  la  situation  financiere  des  grandes  compagnies,  on  a 
procede  en  fevrier  1920,  comme  dans  tous  les  autres  pays,  a  une  nouvelle 
augmentation  des  tarifs. 
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Pour  permettre  d'apprecier  l'influence  exercee  par  l'elevation  des 
frais  de  transport  par  voie  ferree  sur  l'accroissement  du  prix  de  vente  des 
marchandises,  le  tableau  ci-dessous  donne  des  renseignements  detailles, 
dans  quelques  cas  particuliers,  a  la  date  de  juin  1920  : 


Relevement  du  pbix 


Nature  des  marchandises. 
Expeditions  faites  par... 

Parcours 

Unite 
consideree 

de  transport 
par  unite 

moyen  de 
vente  k  l'umte 

Bceufs  : 

Wagon  petite  vitesse 
Wagon  grande  vitesse 

Limoges-Paris 
Limoges-Paris 

Kg.  net 
Kg.  net 

0,10  ) 
0.18  \ 

4,90 

Pores  : 

Wagon  petite  vitesse 
Wagon  grande  vitesse 

Bordeaux-Paris 
Bordeaux-Paris 

Kg.  net 
Kg.  net 

0,238  ) 

n  qq/:  ( 
V,Oi)tt  ) 

8,61 

Lait  : 

Les  1.000  kilogs 

100  km.  jusqu'a  Paris 

Litre 

U,00 

Ble  : 

200  km.  jusqu'a  Paris 

Quintal 

2,465 

46,75 

Farine  : 

Les  1.000  kilogs 

200km.  jusqu'a  Paris 

Quintal 

2,465 

71,50 

Biscuits  : 
Wagon 

Nantes-Paris 

Kilog. 

0,094 

4,63 

CEufs  : 
Wagon 

Morlaix-Paris 

Mille 

11,40 

393  »> 

Pommes  de  terre  : 
Wagon 

Morlaix-Paris 

Kilog. 

0;162 

1,15  a  3,25 

Vin  en  juts  : 
Wagon 

Perpignan-Paris 

Litre 

0,106 

1,25 

Ainsi,  en  juin  1920,  la  part  de  l'accroissement  des  tarifs  dans  l'aug 
tation  du  prix  des  marchandises  pouvait  se  chifirer  respectivement  par 
0  fr.  10  a  0  fr.  11  pour  un  litre  de  vin,  0  fr.  15  pour  un  kilogramme  de 
viande  de  boeuf,  0  fr.  30  pour  un  kilogrammes  de  viande  de  pore,  0  fr.  16 
pour  un  kilogramme  de  pommes  de  terre,  1  fr.  15  pour  un  cent  d'eeufs. 
2  fr.  46  pour  un  quintal  de  ble  ou  de  farine.  L'accroissement  des  prix 
moyens  de  vente  au  consommateur  a  ete  beaucoup  plus  considerable, 
de  sorte  que  la  part  du  relevement  des  tarifs  des  transports  dans  cet 
accroissement  parait  inferieur  a  5  0/0  pour  la  viande,  entre  5  et  10  0/0 
pour  les  pommes  de  terre  et  les  vins. 

Toutefois,  il  convient  de  tenir  compte  aussi  du  relevement  des 
tarifs  de  voyageurs,  car  le  prix  des  voyages  d'affaires  entre  dans  le 
calcul  des  prix  de  revient  des  commercants  et  industries  et,  en  dermere 
analyse,  dans  l'etablissement  du  prix  de  vente  au  consommateur. 

En  outre,  il  importe  de  tenir  compte  de  l'insuffisance  et  de  l'irregu- 
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larite  des  transports  par  voie  ferree.  La  crise  qui  s'est  produite  pendant 
la  guerre  a  frequemment  provoque  ou  accelere  la  hausse  des  prix  des 
marchandises  et  surtout  des  denrees  perissables. 

Cette  crise  des  transports  par  voie  ferree,  qui  s'est  manifestee  par- 
ticulierement  vers  la  fin  de  la  guerre  et  en  1919,  tient  a  des  multiples 
causes. 

II  ne  semble  pas  qu'elle  soit  imputable  a  un  accroissement  consi- 
derable du  trafic  en  quantite  ou  en  chemin  parcouru.  Le  nombre  des 
voyageurs-kilometres  transportes  de  1913  a  1919,  a  legerement  aug- 
mente  pour  l'ensemble  des  reseaux,  passant  de  19.210.000  a  20.252.000, 
mais  le  trafic  commercial  des  compagnies  s'est  reduit  pendant  la 
guerre  (surtout  sur  les  reseaux  du  Nord  et  de  l'Est)  ;  en  1919,  il  etait 
inferieur  de  5  millions  de  tonnes-kilometres  a  celui  de  l'annee  1913,  dimi- 
nution qui  portait  sur  tous  les  reseaux,  sauf  sur  celui  du  P.  L.  M.  Ces 
chiffres,  il  est  vrai,  font  abstraction  des  transports  militaires.  Si  Ton 
tenait  compte  de  ces  derniers,  la  reduction  s'attenuerait  beaucoup,  et 
peut-etre  disparaitrait-elle,  s'il  etait  possible  de  determiner  leur  impor- 
tance avec  exactitude.  De  toute  facon,  rien  n'autorise  a  conclure  a  une 
augmentation  sensible  du  trafic  global. 

La  crise  ne  resultait  pas  non  plus  d'une  diminution  notable  du  nombre 
total  des  wagons  e  t  locomotives.  Au  contraire,  le  nombre  et  la  puissance 
des  locomotives  et  automotrices,  le  nombre  et  la  capacite  des  wagons 
de  grande  et  de  petite  vitesse  existant  sur  l'ensemble  des  reseaux  fran- 
gais,  ont  constamment  augmente  au  cours  des  annees  1913  a  1919. 
Mais  aussi  le  nombre  des  machines  et  wagons  immobilises  pour  repa- 
ration s'est  accru  de  facon  reguliere  au  point  d'atteindre  jusqu'a  30  0/0 
de  1'effectif  total  pour  les  locomotives  et  automotrices,  au  moins  autant 
pour  les  voitures,  fourgons  et  accessoires  de  grande  vitesse  et  a  15  0/0 
cle  Teffectif  total  pour  les  wagons  de  petite  vitesse. 

Ces  proportions  considerables  des  immobilisations  s'expliquent  par 
l'usure  excessive  du  materiel  pendant  les  annees  de  guerre,  par  le  defaut 
de  reparations  normales,  tant  pour  le  materiel  roulant  que  pour  la  voie  ; 
elles  tiennent  aussi  a  la  lenteur  avec  laquelle  ont  ete  effectuees  les  repa- 
rations et,  pour  les  machines,  a  la  mauvaise  qualite  du  charbon  ;  il  est 
arrive  enfin  que  les  locomotives  et  wagons  construits  a  l'etranger  ont 
ete  parfois  trop  hativement  etablis,  ou  bien  livres  avec  un  nombre  insuf- 
fisant  de  pieces  de  rechange. 

L'une  des  principales  causes  du  mauvais  fonctionnement  des  trains 
a  ete  la  mauvaise  qualite  du  combustible,  lequel  a  fatigue  les  foyers  et 
occasionne  des  avaries  de  route  beaucoup  plus  nombreuses  qu'avant 
la  guerre.  L'insuffisance  des  stocks  empechant  souvent  un  melange  con- 
venable  des  differentes  qualites,  les  reseaux  en  ont  ete  reduits  a  utiliser 
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tels  quels  les  mauvais  charbons,  d'ou  une  forte  augmentation  des 
machines  en  detresse  pour  fuites  aux  tubes  a  fumee  et  aux  foyers. 

Cependant,  ce  ne  serait  pas,  parait-il,  au  materiel  qu 'il  faut  imputer 
la  cause  principale  de  la  crise.  Au  debut  de  1920,  c'etait  en  realite  le 
nombre  des  mecaniciens  et  non  celui  des  machines  disponibles,  qui  limi- 
tait  les  possibilites  de  transj>ort.  Jusqu'a  la  fin  de  1916,  les  reseaux  n'ont 
dispose,  pour  faire  face  au  trafic  commercial  et  militaire,  que  d'un  per- 
sonnel inferieur  en  nombre  a  celui  du  personnel  en  service  a  la  fin  de 
l'annee  1913.  Cependant,  des  1917,  la  situation  s'est  beaucoup  amelioree 
sous  ce  rapport ;  a  la  fin  de  1918,  l'effectif  global  du  personnel  de  tous  les 
reseaux  etait  superieur  a  celui  d'avant  la  guerre  ;  en  mai  1920,  il  le 
surpassait  meme  de  40  0/0. 

Seulement,  l'application  de  la  loi  de  huit  heures  avait  necessite  un 
recrutement  considerable  de  nouveaux  agents,  de  sorte  qu'une  forte 
partie  du  personnel  (20  a  40  0/0  suivant  les  reseaux)  etait  inexperi- 
mentee.  Cette  remarque  s'applique  non  seulement  aux  agents  du  service 
de  1' exploitation,  qui  doivent  connaitre  a  fond  la  geographie  des  reseaux 
pour  trier  les  wagons,  et  posseder  une  certaine  habilete  pour  arrimer 
les  marchandises,  mais  surtout  aux  agents  du  service  de  la  traction 
pour  lesquels  un  long  apprentissage  est  indispensable.  De  sorte  que,  en 
1920,  quoique  dans  l'ensemble  l'effectif  global  du  personnel  ait  augmente, 
il  y  avait  penurie  de  mecaniciens  et  de  chauffeurs  experimentes,  ainsi 
d'ailleurs  que  de  chefs  de  trains,  de  garde-freins  et  de  fourgonniers.  Au 
surplus,  pour  l'application  de  la  loi  de  huit  heures,  le  nombre  des  equipes 
de  conduite  aurait  du  Stre  augmente  de  pres  de  50  0/0,  mais  les  diffi- 
cultes  de  recrutement  n'avaient  pas  encore  permis,  en  mai  1920,  de  satis- 
faire  ces  besoins.  En  somme  il  y  a  eu,  non  seulement  diminution  du 
rendement  par  equipe,  mais  aussi  diminution  de  la  production  globale. 

Une  autre  cause  importante  de  la  crise  reside  dans  le  changement 
et  l'instabilite  des  courants  de  trafic,  pendant  et  apres  les  hostilites, 
l'utilisation  du  materiel  s'est  faite  dans  des  conditions  tout  a  fait  diffe- 
rentes  de  celle  d'avant-guerre.  Le  trafic  s'est  modifie  ;  il  a  change  plu- 
sieurs  fois  de  sens.  Tout  d'abord,  il  s'est  dirige  des  ports  vers  les  fron- 
tieres  du  Nord  et  de  l'Est,  pour  le  ravitaillement  du  pays  et  des  armees 
alliees  ;  a  la  demobilisation,  il  a  pris  une  direction  contraire.  Puis  il  a 
fallu  retablir  les  relations  commerciales  avec  1'Alsace-Lorraine,  la  Bel- 
gique,  et  surtout  pourvoir  aux  besoins  enormement  accrus  des  regions 
liberees.  Tels  departements  qui  etaient  autrefois  exportateurs  sont  deve- 
nus  importateurs. 

Par  suite  de  la  diminution  de  notre  production  nationale  il  a  fallu 
transporter,  depuis  les  differents  ports  jusqu'aux  regions  les  plus 
eloignees  de  la  mer,  des  quantites  importantes  de  bles,  d'avoines,  de 
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viandes,  etc  En  meme  temps,  la  vitesse  moyenne  des  trains  a  du  etre 

diminuee,  par  suite  du  mauvais  etat  des  voies  et  du  materiel. 

Les  parcours  moyens  d'un  wagon  charge  et  la  duree  moyenne  du  cycle 
de  rotation  de  chaque  wagon  ont,  par  suite,  notablement  augmente.  Get 
allongement  a  ete  equivalent  a  une  diminution  du  nombre  des  wagons 
disponibles  et  a  entraine  un  abaissement  du  nombre  des  wagons  charges. 

D'autre  part,  les  transports  pour  les  regions  liberees,  pour  la  recons- 
titution  industrielle  et  pour  le  ravitaillement,  jouissaient,  tres  legitime- 
ment,  d'un  droit  de  priorite  absolue.  De  ce  fait,  un  grand  nombre  de 
wagons  charges  furent  diriges  vers  le  nord  et  Test  de  la  France.  Mais 
la,  leur  dechargement  ne  put  etre  toujours  assure  aussi  rapidement  qu'il 
l'eut  fallu,  faute  de  main-d'ceuvre  et  de  moyens  de  camionnage.  D'ou 
une  accumulation  excessive  des  wagons  presents  sur  les  reseaux  du  Nord 
et  de  l'Est,  au  detriment  des  autres  compagnies. 

II  faut  ajouter,  d'ailleurs,  que  les  wagons  en  attente  de  dechargement 
furent  assez  souvent,  et  sur  tous  les  reseaux,  consideres  par  certains 
commercants  ou  intermediaires  comme  des  entrepots  faciles  permet- 
tant  d'economiser  des  frais  de  manutention  et  de  magasinage. 

Enfin  on  a  fait  valoir  encore  l'encombrement  des  voies  de  triage  par 
des  wagons  vides  partiellement  inutilisables,  la  circulation  parfois  neces- 
saire  de  trains  de  wagons  non  charges  ;  Tinsuffisance  des  installa- 
tions des  gares,  depots  et  ateliers  et  des  voies  de  triage,  resultant  de  l'ac- 
croissement  du  personnel  et  du  materiel,  ainsi  que  de  Taugmentation 
du  trafic,  consequence  de  l'orientation  nouvelle  des  transports. 

La  crise  des  transports  par  voie  ferree  eut,  dans  de  nombreux  cas, 
des  consequences  desastreuses  quant  a  l'elevation  du  prix  de  vente  des 
merchandises. 

Par  exemple,  l'impossibilite  a  certains  moments  et  pour  de  nombreux 
commercants  et  industriels,  d'expedier  ou  de  recevoir  leurs  merchan- 
dises, a  provoque  la  creation  d'entreprises  de  transports  par  camions  auto- 
mobiles, non  seulement  pour  de  courtes  distances,  mais  aussi  pour  de  tres 
longs  parcours,  tels  que  Paris-Lyon  ou  Paris-Marseille.  Les  camions  auto- 
mobiles etaient  loues,  dans  ces  conditions,  a  des  prix  de  200  a  400  francs 
par  jour,  pour  des  vehicules  de  2  a  4  tonnes,  ou  bien  encore  a  des  taux 
variant  de  i  franc  a  1  fr.  25  par  tonne  et  par  kilometre.  II  en  resultait, 
suivant  les  distances,  des  frais  quatre  ou  cinq  fois  plus  onereux  que  ceux 
des  transports  par  chemin  de  fer  en  petite  vitesse.  On  cite  des  cas  de  trans- 
ports de  vin  par  camions  automobiles  a  des  prix  six  fois  superieurs  aux 
tarifs  de  chemin  de  fer.  Parfois  meme,  lorsque  les  expeditions  en  petite 
vitesse  etaient  limitees,  les  marchandises  etaient  emportees  comme 
bagages  par  un  employe. 

L'irregularite  et  l'insuflisance  des  transports  ont  influe  indirecte- 
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ment  sur  les  prix  des  merchandises  en  empechant  de  developper  la  pro- 
duction; elle  a  meme  agi  sur  les  prix  des  denrees  agricoles,  l'agriculteur 
ne  recevant  pas  en  temps  voulu  les  engrais  necessaires,  etc. 

Les  commergants  et  industriels  furent  conduits  a  constituer  des 
stocks  de  matieres  premieres  pour  une  duree  plus  longue  que  ne  l'exi- 
geait  regulierement  leur  industrie ;  souvent  aussi,  ils  durent  laisser 
s'accumuler  en  magasin  les  produits  fabriques  ;  d'ou  une  immobilisa- 
tion de  capitaux,  une  augmentation  du  fond  de  roulement,  dont  fina- 
lement  les  consommateurs  ont  supporte  les  frais. 

De  meme  la  duree  de  rotation  des  divers  emballages  (wagons  frigo- 
rifiques,  demi-muids,  caisses,  paniers,  etc.)  etant  augmentee,  les  produc- 
teurs  ont  du  accroitre  le  materiel  pour  n'etre  point  pris  au  depourvu, 
d'ou  une  nouvelle  augmentation  des  frais  generaux  et  par  suite  du  prix 
de  vente  des  marchandises.  Les  loueurs  de  recipients,  n'ayant  plus  un 
materiel  suffisant  pour  repondre  aux  demandes,  n'ont  d'ailleurs  point 
manque  d'accroitre  de  fagon  abusive  les  prix  de  location.  A  titre 
d'exemple,  certain  loueurs  en  arriverent  a  demander,  pour  la  location 
d'un  wagon-reservoir  et  pour  un  seul  voyage  (Midi-Paris),  jusqu'a 
25  francs  par  hectolitre  de  vin,  soit  3.750  francs  par  wagon  et  par  voyage, 
alors  qu'avant  la  guerre  on  comptait  0  fr.  80  par  hectolitre,  soit,  dans  les 
raemes  conditions,  120  francs  par  wagon  et  par  voyage.  Quant  aux 
demi-muids,  les  loueurs  traitaient  avant  la  guerre  a  raison  de  4  a 
5  centimes  par  jour  et  fut,  engagement  trois  mois  ;  on  arriva  a  payer 
jusqu'a  40  centimes  par  jour  et  par  fut,  engagement  un  an,  de  sorte 
qu'un  fut  qui  avait  coute  neuf,  avant  la  guerre,  75  a  80  francs,  etait 
loue  pour  un  an  146  francs  ;  il  etait  done  paye  en  moins  de  6  a  7  mois. 
Or,  il  s'agissait  de  futs  pour  la  plupart  tres  usages,  amortis  depuis 
longtemps  deja. 

L'irregularite  des  transports  a  eu  encore  pour  resultat  de  supprimer 
momentanement,  en  certains  lieux,  toute  concurrence  ;  elle  a  provoque 
ainsi  la  fixation  et  le  maintien  des  hauts  prix. 

II  y  a  lieu  de  rappeler  enfin  que  la  duree  trop  considerable  des  trajets, 
ou  les  sejours  prolonges  sur  les  quais  des  gares,  ont  eu  pour  consequence 
frequente  la  deterioration  ou  parfois  meme  la  perte  totale  de  certaines 
marchandises  perissables,  telles  que  les  viandes,  les  poissons,  les  primeurs. 
les  fruits,  etc...  Souvent  le  lait,  le  beurre,  les  legumes,  la  maree,  etc., 
ne  sont  arrives  aux  Halles  centrales  de  Paris  qu'apres  l'heure  de  la  vente 
et  en  mauvais  etat,  ce  qui  a  naturellement  contribue  a  maintenir  la 
hausse  des  cours.  On  cite  des  exemples  tels  que  les  suivants  :  un  wagon 
de  pores,  allant  d'Espagne  a  Aix-les-Bains,  et  qui  employa  sept  jours  a 
effectuer  ce  trajet ;  le  wagon  comprenait  huit  chevres  :  les  pores  afTames 
devorerent  les  chevres.  En  mai  1918,  une  autre  bande  de  pores  remplis- 
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sant  sept  wagons,  mit  cinq  jours  a  venir  de  la  Loire-Inferieure  a  Paris, 
sans  boire  ni  manger  :  70  perirent,  d'ou  une  perte  de  77.000  francs. 

On  congoit  ainsi  la  repercussion  de  la  crise  des  transports  sur  l'ele- 
vation  du  cout  de  la  vie.  Cette  repercussion  a  ete  sans  doute  extre- 
mement  variable  suivant  les  marchandises ;  dans  un  grand  nombre 
de  cas,  elle  a  ete  considerable. 


4.  Transports  par  routes  et  chemins 

Des  le  mois  d'aout  1914,  la  plupart  des  chevaux,  voitures  et  automo- 
biles furent  requisitionnes,  ainsi  que  les  denrees  necessaires  a  l'alimen- 
tation  des  animaux.  D'ou  un  arret  presque  total  des  operations  de  trans- 
port par  terre.  Peu  a  peu,  cependant,  les  industriels  reorganiserent  leurs 
services  mais  sur  des  bases  tres  onereuses,  comme  en  temoigne  le  tableau 
ci-dessous  relatif  aux  prix  d'achat  en  1914  et  en  1920  : 


1914 

1920 

(Francs) 

(Francs) 

Cheval  

1.250 

6.500 

Camion  hippomobile  

2.250 

10.000 

Camion  automobile  

18.000 

35.000 

Harnachement  pour  un  cheval  

250 

1.200 

Quant  aux  charges  d'exploitation,  elles  ne  cesserent  de  s'accroitre  ; 
elevation  du  cout  des  salaires,  des  assurances,  des  fourrages  et  pailles, 
de  l'essence,  de  1'huile,  etc... 

Les  chiffres  ci-apres  donnent  une  idee  de  l'augmentation  des  frais 
d'exploitation  pour  un  camion  hippomobile  a  un  cheval,  de  1914  a  juin 
1920  : 

1914  1920 
(Francs)  (Francs) 


Nourriture  d'un  cheval   990  4.630 

Ferrure   102  504 

Entretien  du  harnachement   90  360 

En tretien  de  la  voiture   300  2 . 500 

Assurance  du  materiel   165  350 

Interet  des  capitaux  et  amortissement  ....  200  1.000 


Totaux    1.847  9.344 


On  voit  que,  dans  leur  ensemble,  les  depenses  annuelles  relatives 
au  materiel  et  a  l'attelage  ont  plus  que  quintuple. 


TRANSPORTS 


141 


De  meme  en  ce  qui  concerne  la  traction  automobile  ;  l'essenee  qui 
valait  0  fr.  43  le  litre  en  1914  a  atteint  2  fr.  40  en  juin  1920  ;  le  prix  de 
1'huile  de  graissage  a  passe  de  0  fr.  80  a  2  fr.  60  le  litre.  Pour  un  camion 
automobile  de  4  tonnes  accomplissant  un  parcours  journalier  moyen 
de  80  kilometres  et  consommant  en  moyenne  31  a  32  litres  d'essence, 
I'accroissement  des  depenses,  du  seul  fait  de  l'essenee,  a  atteint  62  francs 
par  jour,  soit  18.600  francs  par  an  pour  un  camion  circulant  300  jours 
dans  l'annee.  D'autre  part,  les  frais  mensuels  d'entretien  d'un  camion 
de  4  tonnes,  achete  neuf,  s'elevaient  a  900  francs  en  1920  au  lieu  de 
250  francs  en  1914,  soit  une  augmentation  de  260  0/0.  Les  frais  d'assu- 
rance  pour  un  camion  avec  moteur  de  25  chevaux  ont  passe  de  250  a 
1.200  francs  par  an  et  les  impots  de  50  a  300  francs  ;  1'usure  et  l'entretien 
des  bandages  entrainaient,  en  1920,  des  depenses  superieures  de  pres  de 
5QQ  0/0  a  cedes  d'avant-guerre.  Dans  le  cas  de  la  traction  automobile, 
on  peut  admettre  aussi  que  les  charges  d'exploitation  ont  a  peu  pres 
quintuple  de  1914  a  1920. 

II  etait  done  naturel  que  le  prix  des  transports  sur  route  augmentat 
notablement  pour  les  consommateurs,  au  cours  de  la  periode  consideree. 
Le  taux  d'augmentation  a  ete  d'ailleurs  tres  different  suivant  que  les 
transports  etaient  effectues  par  automobiles  ou  par  voitures  a  chevaux. 
Les  chiffres  ci-apres  s'appliquent  au  transport  d'une  tonne  de  marchan- 
dises du  quai  de  La  Villette  au  centre  de  Paris  : 

1915  1920 

Camion  automobile 
Camion  a  chevaux 

Soit  une  augmentation  de  150  0/0  seulement  pour  les  camions 
automobiles  et  de  267  0/0  pour  les  transports  par  camions  a 
chevaux. 

On  remarquera,  en  terminant,  que  la  plupart  des  marchandises, 
matieres  premieres  ou  objets  fabriques,  utilisent  plusieurs  moyens  de 
transport  differents  avant  d'etre  livres  a  la  consommation  (navires, 
chemins  de  fer,  voitures,  etc.). 

Les  multiples  frais  qui  en  resultent  viennent  s'ajouter,  naturellement, 
au  prix  de  revient,  sur  le  lieu  de  production.  Dans  I'accroissement  du 
prix  de  vente  au  consommateur,  il  n'est  pas  toujours  facile  de  chiffrer 
la  part  qui  incombe  a  l'ensemble  des  moyens  de  transport  que  les 
marchandises  ont  du  emprunter.  C'est  un  probleme  a  resoudre  dans 
chaque  cas  particulier. 

On  a  indique,  a  titre  d'exemple,  les  frais  de  transport  par  hectolitre, 
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en  1914  et  en  1920,  pour  un  wagon  complet  de  vin  du  Midi,  pris  a  la  pro- 
priety et  conduit  a  Paris  jusqu'a  la  cave  du  marchand  detaillant  : 


AvANT-GUERRE  En  1920 

Minimum      Maximum       Minimum  Maximum 


Camionnage  de  la  propriete  a 

0 

25 

1 

50 

3 

» 

6  .» 

2 

80 

2 

85 

12 

50 

12  75 

Location  du  wagon  reservoir.  .  . 

0 

70 

1 

» 

5 

» 

20  » 

Charroi  des  futs  vides  pour  de- 

poter  le  wagon  reservoir  .... 

0 

05 

0 

10 

0 

25 

0  30 

Charroi  des  futs  pleins  de  la  gare 

0 

20 

0 

25 

0 

55 

1  25 

Camionnage  de  l'entrepot  a  la 

maison  de  vente  au  detail  .  .  . 

1 

25 

1 

50 

4 

25 

4  50 

5 

25 

7 

20 

25 

55 

44  80 

D'apres  ce  tableau,  la  difference  entre  les  deux  minima  ressort  a 
20  fr.  30  par  hectolitre  ;  la  difference  entre  les  deux  maxima  est  de 
37  fr.  60  par  hectolitre.  L'augmentation  du  prix  du  vin,  imputable  aux 
transports  seulement,  a  done  pu  atteindre  35  a  40  centimes  par  litre. 
Encore  n'est-il  pas  tenu  compte  ici  de  certains  frais  divers,  tels  que 
pompage,  creux  de  route,  etc... 


CHAPITRE  IV 


Mouvement  general  des  prix  de  gros 
Comparaison  avec  les  mouvements  des  divers  facteurs 

economiques 

Apres  avoir  decrit  les  mouvements  de  marchandises  particulieres, 
il  convient  de  rechercher  ce  qu'il  y  a  de  commun  dans  ces  mouvements, 
comment  ils  se  resument  dans  un  changement  de  valeur  de  l'unite  mone- 
taire,  ou  ce  qui  revient  au  meme,  dans  un  changement  de  pouvoir  gene- 
ral d'achat  de  la  monnaie,  et  quelle  a  ete  Failure  de  ce  changement. 

A  cet  effet,  dans  le  but  de  faciliter  les  comparaisons  entre  le  mouve- 
ment des  prix  de  gros  en  France  et  le  mouvement  correspondant  en 
Angleterre,  la  Statistique  generate  de  la  France  a  fait  choix  de  quarante- 
cinq  sortes  de  marchandises  a  peu  pres  les  memes  que  celles  qui  sont 
incorporees  dans  Tindex  number  calcule  en  Angleterre  par  Sauerberck 
depuis  le  debut  du  xixe  siecle. 

Des  moyennes  distinctes  ont  ete  calculees,  d'une  part,  pour  Fen- 
semble  des  denrees  alimentaires,  d'autre  part,  pour  l'ensemble  des 
matieres  industrielles.  La  serie  des  moyennes  trimestrielles  est  portee, 
pour  chaque  categorie  de  produits,  dans  le  tableau  ci-apres,  depuis  1912, 
de  facon  a  permettre  de  mieux  apprecier  les  mouvements  qui  se  sont 
produits  a  partir  de  1914. 


INDICE    DU    MOUVEJIEJiT   GENERAL   DES   PRIX   ET  VARIATION 
DEPUIS   LE   TRI JIESTRE  PRECEDENT 

Ensemrle  Produits  Matieres 


DES  PRODUITS 

ALIMENTAIRES 

INDUSTRIELLES 

Varia- 

Varia- 

Varia- 

Indice 

tion  % 

Indice 

tion  % 

Indice 

tion  % 

ler  trimestre 

1912 

116,5 

124,5 

110,3 

2e 

120,0 

+  3 

126,5 

+  2 

113,5 

+  3 

3e  — 

118,2 

—  1 

122,4 

—  3 

115,0 

+  1 

4e 

113,2 

—  4 

117,9 

—  4 

115,3 

0 

^er   

1913 

116,3 

+  3 

118,6 

0 

114,8 

0 

2e 

116,8 

0 

119,0 

i) 

115,1 

0 

3e 

114,0 

  o 

114,3 

—  4 

114,9 

0 

4e 

113,8 

0 

113,7 

0 

113,8 

—  1 
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Ensemble  Produits  Matieres 


DES  PRODUITS 

ALIMENTAIRES 

INDUSTRIELLES 

Varia- 

Varia- 

Varia- 

Indice 

tion  % 

Indice 

tion  % 

Indice 

tion  % 

^er 

trimestre  1914 

115,4 

+  1 

A  A  Q  A 

llo,U 

+  4 

A  A  O  O 

llo,o 

u 

2e 



A  A  ti  7 

lib,  / 

\  \ 

1  on  q 
12U,y 

I  O 

+  2 

A  A  AC 
111,5 

—  1 

3e 





i  a  ft  q 
llb,o 

1  A 

+  1 

1  OA  Q 

121), d 

u 

A  A  /  A 

114,1 

1  o 
+  2 

4e 





a  oo  n 
116,1 

+  6 

4  O  <i  ft 

121, b 

1  A 
+  1 

A  0£  C 

125,5 



1915 

1  /  Q  Q 

i  a  ft 
+  lb 

A  OA  Q 

1    A  K 
+  15 

14/, 2 

1     A  H 

+  17 

2e 

.  



a  o 
15b, o 

+  9 

151,1 

1  Q 

/I  ftA  C 

lbU,5 

1  (i 

+  9 

3e 





A  ftQ  7 

loo,/ 

+  t> 

1cn  q 

152, y 

+  1 

1  70  K 
1  /2,5 

t  1 

+  / 

4e 





4  £20  7 
lo2,  / 

+  11 

icq  n 

ioy,  / 

+  4 

4  Q7  K 
lo/  ,0 

1  Q 

+  y 



1916 

onft  7 
2Ub,/ 

1    I 0 

-1  Q7  Q 

lo  /,y 

1    A  Q 

+  lo 

004  Q 

221, o 

1     1  Q 

+  13 

Oe 





HQ  C 

2iy,o 

I  ft 

+  o 

-1  QQ  Q 

+  o 

OOft  7 

2ob,  / 

+  7 

3e 



215, 0 

o 

1  QQ  4 

ioy,i 

• — ■  5 

OOft  7 

2ob,  / 

U 

4e 





22o,e 

1  ft 

+  o 

4  QK  7 

iy5,/ 

+  3 

OKK  O 

255,2 

1  Q 

+  8 



1917 

25o,2 

+  13 

o<i  7  n 
21  /,U 

1    A  A 
+  11 

OA/!  O 

zyi,2 

1     A  / 

+  14 

2e 

.  



one  n 

2yb,  / 

1     A  O 

+  13 

OftQ  / 

2bo,4 

+  23 

9  A  A  / 

oiy,4 

+  9 

3e 



.  

OA  C  O 

315,2 

i  a 

+  6 

O  7  7  7 

277,7 

1  o 

+  3 

O  /  C  A 

345,U 

+  8 

4e 



 . 

QQQ  K 

1  Q 

07Q  K 

2/y,5 

1  A 
+  1 

QQ7  ft 

oo/,b 

1     A  1 

+  12 

^er 

■  

1918 

oby,b 

+  9 

0-A4  ft 

oUl,b 

+  8 

/  O/  A 

424,1 

i  a 

+  9 

2e 

oo4,4 

1  / 

+  4 

OA  7  Q 

ol/,o 

1  K 

+  5 

/  9  7  7 

4o/,  / 

+  3 

3e 

4Ul,o 

+  4 

OOO  ft 

oo2,b 

+  5 

45/, 2 

+  5 

4e 

/  A  O  ft 

412, b 

+  3 

O  /  Q  Q 

34o,o 

+  5 

4b3,5 

+  1 

1919 

Q 

 ■  O 

1  7 
i  < 

A1 1  Q 

1 1 

/  G 

379,9 

—  3 

373,6 

0 

385,0 

—  7 

3« 

406,9 

+  7 

383,9 

+  3 

425,2 

+  10 

4e 

466,0 

+  14 

426,6 

+  11 

497,5 

+  17 

ler 

1920 

602,3 

+  29 

544,9 

+  28 

648,2 

+  30 

2« 

628,2 

+  3 

545,2 

0 

694,6 

+  7 

3e 

586,7 

—  7 

521,2 

—  4 

639,1 

—  8 

4e 

538,4 

—  8 

515,5 

—  1 

556,7 

—  13 

Avant  la  guerre,  les  prix  tendaient  a  la  baisse,  quoique  depuis  le 
premier  trimestre  1914  on  puisse  constater  une  certaine  reprise  des 
prix  des  produits  alimentaires. 

Ensuite  les  prix  ont  peu  augmente  durant  les  premiers  mois  de  la 
guerre.  Du  mois  de  juillet  1914  au  mois  de  decembre  de  la  meme  annee, 
la  hausse  a  ete  de  13  0/0  pour  l'ensemble  des  matieres ;  1  0/0  seulement 
en  ce  qui  concerne  les  denrees  alimentaires,  21  0/0  en  ce  qui  concerne 
les  matieres  industrielles.  Comme  on  l'a  vu  plus  haut,  la  hausse  des 
prix  a  commence  par  les  matieres  industrielles  utiles  aux  fabri- 
cations de  guerre  et  qu'il  a  fallu  se  procurer  a  Fetranger  a  des 
prix  croissants. 

Puis,  entre  le  dernier  trimestre  1914  et  le  dernier  trimestre  1916, 
i'augmentation  relative  a  atteint  85  0/0  pour  l'ensemble  des  marchan- 
dises,  soit  61  0/0  pour  les  denrees  alimentaires  et  103  0/0pourles  matieres 
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industrielles.  Durant  la  periode  biennale  suivante,  1916-18,  l'augmenta- 
tion  relative  des  prix  a  ete  a  peu  presla  meme  pour  les  deux  grandes  cate- 
gories de  produits,  78  et  80  0/0,  tandis  que  dans  la  derniere  periode  bien- 
nale 1918-20,  c'est  pour  les  denrees  alimentaires  que  la  hausse  a  ete 
la  plus  forte  :  48  0/0  au  lieu  de  30  0/0  pour  les  matieres  industrielles. 
Pour  l'ensemble  des  marchandises,  hausse  de  30  0/0,  au  lieu  de  80  0/0 
precedemment  et  85  0/0  tout  d'abord. 

D'apres  le  tableau  precedent,  le  mouvement  de  l'indice  general  tend 
chaque  annee  a  s'accelerer  au  moment  du  passage  d'une  annee  a  la  sui- 
vante, sauf  au  debut  de  1919. 

Les  plus  fortes  accelerations  ont  eu  lieu  de  decembre  1914  a  janvier 
1915  et  de  decembre  1919  a  janvier  1920.  Voici  en  effet  les  valeurs  des 
indices  pour  les  mois  voisins  de  ces  epoques  : 

1914-1915  1919-1920 

Varia-  Varia- 
Indice  tion  %  Indice  tion  % 

Octobre   120,0  441,1 

Novembre   123,4  3  468,2  6 

Decembre   127,7  3  486,6  4 

Janvier   138,1  8  562,7  15 

Fevrier   143,9  4  603,3  7 

Mars   149.7  4  641,0  6 

La  plus  forte  variation  relative  mensuelle  s'est  produite  de  decembre 
1919  a  janvier  1920,  c'est-a-dire  apres  l'armistice ;  auparavant,  la  plus 
forte  variation  a  eu  lieu  cinq  mois  apres  le  debut  des  hostilites. 

Le  mouvement  general  des  prix  des  matieres  premieres  alimentaires 
a  subi  de  fortes  accelerations  aux  memes  dates  et  en  outre,  durant  la 
periode  allant  du  ler  janvier  au  deuxieme  trimestre  de  1917.  Comme  les 
periodes  durant  lesquelles  l'acceleration  du  mouvement  des  matieres 
industrielles  a  ete  la  plus  forte  correspondent  aussi  aux  premiers  tri- 
mestres  1915-1920,  nous  suivrons  la  serie  des  indices  mensuels  aux  trois 
moments  significatifs  ci-apres. 

1914-1915  1916-1917  1919-1920 

Alimentation    Indust.     Alimentation    Indust.     Alimentation  Indust. 

Octobre   121,3  119,1  192,6  247,2  408,6  467,2 

Novembre  ....  121,5  125,0  196,2  253,8  426,2  501,8 

Decembre   121,9  132,3  198,3  264,7  445,2  523,4 

Janvier   133,1  142,0  211,5  279,5  509,7  605,2 

Fevrier   139,5  147,5  218,9  294,5  548,3  647,2 

Mars   146,8  152,1  220,8  299,7  576,9  692,3 

Avril   151,6  155,4  263,8  305,0  586,5  733,4 

Mai   150,8  160,8  266,1  319,7  546,3  707,5 

Juin   150,8  165,3  275,2  333,6  502,6  623,1 

10 
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Les  variations  relatives  les  plus  fortes  se  sont  produites  pour  les  objets 
d'alimentation  de  decembre  1914  a  janvier  1915,  de  mars  a  avril  1917 
et  de  decembre  1919  a  janvier  1920.  Pour  les  matieres  industrielles, 
le  mouvement  general  des  prix  a  subi  les  plus  forts  changements  rela- 
tifs  de  decembre  1914  a  janvier  1915  et  de  decembre  1919  a  janvier  1920. 

Ainsi,  le  mouvement  de  hausse  a  ete  relativement  plus  rapide  durant 
les  deux  premieres  annees  et  a  la  fin  des  hostilites.  Le  mouvement  s'est 
accelere  au  debut  de  1915,  quand  il  est  apparu  que  la  guerre  durerait 
plus  longtemps  qu'on  ne  le  prevoyait  a  l'origine  et  que,  par  suite,  les 
achats  au  dehors  ont  pris  le  plus  d'extension.  Apres  la  fin  des  hostilites, 
nouvelle  acceleration  plus  importante  encore  quand  la  balance  des  paie- 
ments  avec  l'etranger  est  devenue  tout  a  fait  defavorable. 

Pour  les  objets  d'alimentation,  le  passage  du  premier  au  second  tri- 
mestre  1917  a  marque  aussi  une  certaine  acceleration  des  prix,  mais  ce 
mouvement  etait  en  partie  l'effet  d'une  reaction  faisant  suite  a  la  legere 
baisse  de  Pete  1916. 

Au  debut  de  la  guerre,  l'utilisation  des  stocks  a  evite  une  hausse  imme- 
diate des  prix  a  l'interieur,  mais  les  achats  a  l'exterieur,  d'abord  de 
matieres  industrielles,  puis  de  denrees  alimentaires,  ont  declenche  le 
mouvement. 

La  production  de  la  metropole  et  les  reserves  sur  la  recolte  prece- 
dente  ont  d'abord  limite  la  hausse  des  denrees  alimentaires  ;  on  a  raeme 
vu  une  baisse  temporaire,  puis  ces  denrees  ont  suivi  le  mouvement  des 
matieres  industrielles.  Leurs  prix  ont  memeaugmenteplus  vite  que  ceux 
des  matieres  durant  la  derniere  partie  de  la  periode  1914-1920,  en  partie 
sans  doute  a  cause  de  la  necessite  de  reconstituer  les  stocks,  en  partie  aussi 
en  raison  de  l'accroissement  des  capacites  d'achat,  a  la  suite  des  gains 
qu'avait  permis  de  realiser  precisement  la  hausse  des  matieres  premieres. 

Ces  mouvements  successifs,  qui  se  manifestent  a  travers  les  fluctua- 
tions de  la  production,  des  facilites  de  transport,  du  credit,  de  la  con- 
sommation,  presentent  une  apparence  identique  a  celle  d'une  deprecia- 
tion de  l'unite  monetaire.  II  convient  done  d'examiner  les  autres  cir- 
constances  qui  se  relient  directement  a  cette  depreciation. 

L'etude  statistique  du  mouvement  des  prix  serait  d'ailleurs  insuffi- 
sante  si  Ton  negligeait  de  confronter  ce  mouvement  avec  ceux  d'autres 
indices  de  l'activite  economique.  Nous  passerons  en  revue  quelques-uns 
de  ces  indices. 

1.  La  production 

La  mobilisation  a  desorganise  l'activite  productrice  de  la  nation. 
On  comptait  avant  la  guerre  pres  de  8  millions  d'hommes  ages  de 
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dix-huit  a  cinquante  ans,  non  compris  1'armee  ni  les  agents  de  chemins 
de  fer,  la  moitie  environ  etant  occupee  dans  l'agriculture  et  les  indus- 
tries rurales.  La  mobilisation  n'ayant  point  etabli  de  distinctions  pro- 
fessionnelles  entre  les  appeles  et  les  non  appeles  (en  dehors  des  employes 
de  chemins  de  fer  et  de  quelques  employes  de  services  publics),  la  propor- 
tion des  mobilises  s'est  trouvee  a  peu  pres  la  meme  dans  toutes  les  cate- 
gories professionnelles,  soit  environ  50  0/0. 

En  effet,  outre  les  militaires  deja  incorpores,  la  moitie  du  personnel 
ci-dessus  (1)  a  ete  mobilisee  durant  le  premier  mois  de  la  guerre.  De  sorte 
que  la  production  nationale  s'est  trouvee  privee  de  ses  ouvriers  adultes, 
des  contremaitres,  ingenieurs,  directeurs,  chefs  d'entreprises,  necessaires 
a  son  organisation. 

Les  moyens  de  transport  etant,  avant  tout,  affectes  aux  operations 
militaires,  la  circulation  des  matieres  premieres  et  des  produits  fut  aussi 
entravee. 

La  production  agricole  et  la  production  industrielle  ont  done  ete 
inevitablement  amoindries,  malgre  les  substitutions  de  personnes  qui 
sont  survenues  rapidement.  Mais  les  femmes,  les  jeunes  gens,  les  vieil- 
lards  qui  ont  du  supplier,  surtout  a  la  campagne,  les  hommes  partis, 
n'avaient  point  naturellement  la  meme  valeur  professionnelle  que  leurs 
devanciers. 

Dans  l'ensemble  des  industries  et  commerces  soumis  a  la  surveil- 
lance des  inspecteurs  du  travail,  sur  1.700.000  ouvriers  travaillant  avant 
la  guerre  dans  les  etablissemens  dont  l'effectif  a  pu  etre  determine  au 
mois  d'aout  1914,  566.000  seulement  restaient  occupes  a  cette  date, 
soit  le  tiers  environ.  Independamment  de  la  mobilisation,  la  disorga- 
nisation des  ateliers  avait  determine  un  chomage  important  des  ouvriers 
non  appeles  aux  armees.  Ce  chomage  cessa  assez  vite  d'ailleurs  :  des  le 
mois  d'octobre,  les  ateliers  reprirent  de  l'activite. 

Cependant,  au  debut  de  septembre,  l'invasion  du  territoire  avait  cree 
une  nouvelle  cause  de  deficit.  Une  douzaine  de  departements  furent 
touches  par  l'ennemi ;  dix  resterent  occupes  en  totalite  ou  en  partie 
durant  toute  la  guerre. 

Dans  la  France  entiere,  la  surface  ensemencee  en  cereales,  qui  attei- 
gnait  12.600.000  hectares  en  1913,  s'abaissait  a  11  millions  en  1914, 
puis  a  10  en  1915. 

Le  nombre  de  tetes  de  betail  s'abaissait,  pour  les  bovins,  de  pres  de 
15  millions  de  tetes,  au  debut  de  1914,  a  moins  de  13  au  debut  de  1915 ; 
le  nombre  descendait  de  16  a  14  millions  pour  l'espece  ovine  et  de  7  a  6 
pour  l'espece  porcine. 


1'  Annuaire  stalistique,  1921,  p.  367. 
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La  production  du  froment  s'abaissait  de  113  millions  d'hectolitres 
en  1913  a  100  en  1914  et  79  en  1915;  celle  du  seigle,  de  13  a  11  millions 
de  quintaux,  puis  8;  celle  des  pommes  de  terre,  de  136  millions  de  quin- 
taux a  120,  puis  94  ;  celle  de  l'avoine  de  52  a  46,  puis  35. 

Agriculture 


Tetes  de  betail 

Bovins 

Ovias 

Porcins 

(millions) 

(millions) 

(millions) 

1913  

  14,8 

16,1 

7,0 

1914  

  12,7 

14,0 

5,9 

1915  

  12,5 

12,3 

4,9 

1916   

  12,7 

12,1 

4,4 

1917  

  12,2 

10,6 

4,2 

1918  

  12,3 

9,1 

4,6 

1919  

  12,4 

9,0 

4,1 

Fhoment  Seigle 


Millions 

Millions 

Millions 

d'heetares 

Millions 

d'heetares 

de 

cultives 

d'hectolitres 

cultives 

quintaux 

1913 

6,5 

113 

1,2 

13 

1914 

6,0 

100 

1,1 

11 

1915 

5,5 

79 

0,9 

8 

1916 

5,0 

73 

0,9 

8 

1917 

....  4,2 

48 

0,7 

6 

1918 

....  4,4 

81 

0,7 

8 

1919 

....  4,0 

64 

0,8 

7 

Pommes  de  terre  Avoine 


Millions 

Millions 

Millions 

Millions 

d'heetares 

de 

d'heetares 

de 

cultives 

quintaux 

cultives 

quintaux 

1913 

....  1,5 

136 

4,0 

52 

1914 

....  1,5 

120 

3,6 

46 

1915 

1.3 

94 

3,3 

35 

1916 

....  1,3 

88  . 

3,1 

40 

1917 

....  1,4 

104 

3,0 

31 

1918 

....  1,2 

65 

2,1 

27 

1919 

....  1,3 

77 

2,9 

25 

Pour  l'industrie  et  le  commerce,  la  reduction  de  la  puissance  produc- 
trice  s'etablit  tantot  en  comparant  les  chiffres  connus  de  la  production 
effective,  comme  on  l'a  fait  plus  haut  pour  le  charbon,  la  fonte,  tantot 
en  comparant  les  effectifs  ouvriers. 
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Mines  -et  metallurgie 

HoUILLE   ET  LIGNITE 


Miner ai  de  per 


Milliers 

Millions 

Millions 

Millions 

d'ouvriers 

de  tonnes 

d'ouvriers 

de  tonnes 

occupes 

extraite3 

occupe3 

extraites 

1913  

200 

/  A  A 

4U,U 

~"~ 

21,9 

JL  C  1     o  CHI  to  tie  Xi/li 

'^00 

25,0 

, 

I*     

■ 

4,3 

'  1 

MoYENNE   

14b 

27,5 

14,7 

11,2 

106 

19,5 

4  0 

0  6 

1916  

117 

21,2 

4,8 

1,7 

1917  

167 

29,0 

7,4 

2,0 

1918....  

169 

31,2 

6,7 

1,7 

1919  

174 

22,4 

17,2 

9,3 

Coke 

metallurgical 

5  Fonte 

Fer  et  acier 

- 

(Millions 

(Millions 

(Milliers 

de  tonnes) 

de  tonnes) 

de  tonnes) 

1913  

— 

5,2 

O 

0,0 

K  A 

A4 

2e        —        —  ,  ,  , 

..  1,4 

0,31 

0,5 

Total  (annee  1914) 

..  6,4 

2,71 

3,1 

1915  

..  1,9 

0,6 

1,8 

1916  

2,9 

1,3 

2,0 

1917  

..  3,2 

1,4 

2,2 

1918  

..  3,7 

1,2 

2,0 

1919  

2,4 

1,5 

le  tableau  ei-apres 

,  on  a 

indique  le 

nombre  des 

ouvriers 

valeur  estimative  de  la  production  dans  les  dix  departements  envahis, 
par  comparaison  avec  les  donnees  correspondantes  applicables  a  l'en- 
semble  du  territoire. 

Nombre  des  ouvriers  et  production  evaluee  avant  la  guerre 

( en  millions  de  francs.) 

Ensemble  des  departements  :  Aisne,  Ardennes,  Marne,  Meurthe-et-Moselle; 
Meuse,  Nord,  Pas-de-Calais,  Somme,  Vosges  (10  departements). 

Proportion  pour  100 
de  chaque  groupe 
d 'industries  par  rappon 
a  la  France  entiere 


Groupes  d'industries 


Nombre 
d'ouvriers 


Production 
en  millions 
de  francs 


Ouvriers  Production 


Industries  extractives 


Combustibles  mineraux  . . 

.  130.703 

448 

64,3 

66,3 

17.296 

93 

67,8 

86,1 

153 

8 

12,7 

44,4 

14.317 

74 

21,8 

24,4 
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Groupes  d'industries 

Industries  de  transformation 


Siiptp   Jiipnnl  hiprp 

28. 

443 

1 , 

022 

71  8 

88  9 

/Yuires  lnciusiries   ue  i  ail- 

45. 

499 

VGA 

1  /  ,0 

■IS  3 

Tn u ii strips  pin  tyii  nn  ps 

21. 

057 

311 

21,5 

21,1 

Caoutchouc,  papier  

12. 

605 

65 

16*9 

16,2 

Polygraphie  

12. 

913 

54 

14,9 

14,9 

374. 

.831 

2 

.255 

47.2 

49,1 

181. 

.732 

401 

13,9 

14,7 

Pailles,  plumes,  crins  

8.660 

25  - 

26,6 

25,0 

45 

.979 

233 

17,1 

14,3 

92 

.909 

436 

16,8 

17.0 

57 

.521 

653 

56.7 

65.9 

Indust.  des  autres  nietaux 

122 

.590 

526 

21,4 

16,6 

Pierres,    ceramiques,  ver- 

52 

.105 

167 

28,3 

29.3 

Terrassement,  construction 

75 

.630 

301 

11,9 

16,7 

1 

.294 

.943 

7 

.704 

25,3 

29,5 

Au  total,  la  production  des  departements  envahis  par  l'ennemi  repre- 
sentait,  par  rapport  a  la  production  de  la  France  entiere  : 
Plus  du  cinquieme  de  froment; 
Plus  du  quart  de  l'avoinc ; 
Les  trois  quarts  des  betteraves  a  sucre; 
Plus  de  la  moitie  de  la  houille; 
Plus  des  quatre  cinquiemes  de  minerai  de  fer; 
Plus  des  deux  tiers  de  la  fonte  et  de  l'acier; 
Plus  de  la  moitie  de  la  verrerie  ; 

Moitie  environ  des  produits  des  industries  texiles,  et  ces  regions  ren- 
fermaient  aussi  les  plus  importantes  usines  chimiques  texiles,  metallur- 
giques,  verrieres,  etc...  D'autre  part,  la  production  des  exploitations  disse- 
minees  sur  le  territoire  a  du  etre  en  grande  partie  affectee  aux  besoins  de 
la  defense  nationale,  des  troupes,  des  refugies,  des  fabrications  de  guerre. 
Et  la  production  interieure  ne  pouvant  suffire  aux  besoins,  il  a  fallu 
faire  appel  a  Fetranger,  dans  une  large  mesure,  subir  des  prix  croissants 
justifies  par  le  caractere  pressant  de  la  demande,  ainsi  que  des  frais  de 
transport  demesurement  accrus  par  les  risques  maritimes. 

Naturellement,  ces  causes  n'ont  point  agi  de  la  memefacon  pour  tous 
les  produits  dont  nous  avons  observe  les  prix  ;  de  la  les  inegalites  de  la 
bausse  suivant  les  produits. 


Production  pour  100 
de  chaque  groupi- 
d'industrie  par  rappporl, 
Production  a  la  France  entiere 

Nombre  en  millions         —  — "~ —  — m 

d'ouvriers  de  francs         Ouvriers  Production 
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Dans  les  industries  et  commerces  soumis  a  l'inspection  du  travail, 
les  inspecteurs  du  travail  ont  procede,  au  cours  de  la  guerre,  a  des 
enquetes  periodiques  en  vue  de  determiner  l'importance  du  personnel 
occupe  dans  les  etablissements.  Bien  que  l'effectif  total  du  personnel 
compris  dans  l'enquete  fut  considerable,  le  champ  de  l'enquete  variant 
d'une  epoque  a  Fautre,  la  proportion  du  nombre  des  occupes  a  une 
epoque  donnee,  par  rapport  a  l'effectif  normal  des  memes  etablissements, 
se  modifie  suivant  qu'elle  est  calculee  d'apres  l'une  ou  l'autre  des 
enquetes,  de  sorte  qu'on  ne  peut  suivre  tout  a  fait  exactement  le 
mouvement  de  l'activite  des  etablissements  industriels  durant  la 
guerre. 

En  aout  1914,  les  etablissements  visites  n'occupaient  que  le  tiers 
environ  du  personnel  qu'ils  occupaient  avant  la  guerre.  A  la  fin  de  l'an- 
nee  1914,  cette  proportion  depassait  50  0/0.  Puis  le  rappel  des  ouvriers 
specialistes  mobilises  et  l'emploi  etendu  des  femmes  Fa  augmente  encore, 
de  sorte  qu'au  milieu  de  1916,  l'effectif  du  personnel  des  etablissements 
atteignait  environ  les  trois  quarts  de  l'effectif  d'avant  guerre.  La  propor- 
tion s'est  elevee  a  80  0/0  au  milieu  de  1918  et  n'a  atteint  90  0/0  qu'au 
debut  de  1920,  e'est-a-dire  plus  d'un  an  apres  l'armistice. 

D'apres  l'enquete  de  1920  (1),  les  proportions  0/0  du  personnel  occupe 
dans  les  etablissements  visites,  par  rapport  a  l'effectif  de  ce  personnel 
avant  la  guerre,  ont  varie  comme  suit  dans  les  differents  groupes  induc- 
triels  : 


Aout 

Janvier 

Janvier 

Janvier 

1914 

1915 

1916 

1917 

Industries  de  l'alimentation  .... 

53 

63 

70 

78 

45 

69 

97 

110 

45 

62 

78 

81 

41 

49 

51 

59 

42 

60 

72 

75 

Vetements  et  divers  ouvrages  .  .  . 

40 

52 

64 

65 

37 

57 

69 

78 

26 

69 

54 

77 

39 

47 

86 

123 

Travail  des  metaux  fins  

9 

28 

36 

41 

Taille  de  pierres  precieuses  

18 

30 

52 

54 

Batiment  et  materiaux  de  cons- 

19 

17 

27 

31 

Travail  de  pierres  et  terres  au  feu 

20 

31 

45 

46 

49 

61 

86 

88 

48 

51 

62 

67 

37 

52 

71 

86 

(1)  Bulletin  du  ministtre  du  Travail,  novembre-dioembre  1920,  p.  478  et  suivantes. 
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J  a  nvicr 

J  snvicr 

J  anvier 

Octobre 

1918 

1919 

1920 

1920 

Industries  de  l'alimentation  .... 

— 

69 

■ — 

68 

— 

75 

— 

81 

T        1           .                     1  * 

114 

105 

105 

111 

Caoutchouc,  papier,  carton  

92 

93 

115 

113 

Industries  du  livre  

62 

71 

82 

82 

80 

79 

100 

103 

Vetements  et  divers  ouvrages  .  .  . 

Do 

no 

ol 

oo 

Cuirs  et  peaux  

82 

88 

102 

94 

Industries  du  bois  

81 

81 

94 

98 

134 

113 

117 

119 

Iravan  des  metaux  tins  

64 

74 

103 

109 

1  fillip  np  niprrpQ  TirppiPHQP"! 

64 

79 

79 

Batiments  et  materiaux  de  cons- 

40 

51 

121 

151 

Travail  de  pierres  et  terres  au  feu 

49 

57 

77 

93 

Manutention  et  transports  

87 

102 

113 

94 

69 

74 

82 

88 

Ensemble  

91 

89 

101 

105 

D'apres  ce  tableau,  durant  la  guerre,  la  plus  grande  partie  du  per- 
sonnel industriel  etait  occupee  aux  fabrications  de  guerre,  principalement 
dans  les  groupes  du  travail  des  metaux,  des  industries  chimiques,  des 
cuirs  et  peaux.  Et  Ton  peut  dire  aussi  que  les  industries  de  transport 
fonctionnaient  principalement  pour  la  guerre.  La  moitie  peut-etre  de 
la  production  nationale  etait  affectee  aux  besoins  des  armees,  en  dehors 
de  l'alimentation  et  de  l'habillement  des  troupes  qui  satisfaisaient,  dans 
une  certaine  mesure,  aux  besoins  normaux  des  individus  mobilises.  Le 
deficit  considerable  de  la  production  ne  pouvait  etre  couvert  que  par  des 
restrictions  de  consommation  et  par  des  achats  a  l'etranger,  lesquels  se 
traduisaient  par  des  emprunts.  Durant  la  periode  de  guerre,  la  reduc- 
tion de  la  production  industrielle,  necessaire  aux  besoins  normaux  de  la 
population,  a  vraisemblablement  ete  beaucoup  plus  forte  que  la  reduc- 
tion de  la  production  agricole,  qui  a  atteint  25  a  30  0/0.  Mais  il  a  ete  plus 
facile  de  restreindre  la  consommation  des  produits  industriels  que  celle 
des  denrees  indispensablesetperissables.  Par  contre,  l'enorme  production 
de  materiel  de  combat  etait  l'affaire  de  l'industrie  et  enassurait  la  pleine 
activite. 

2.  Le  commerce  exterieur 

La  valeur  des  importations  au  commerce  special  a  d'abord  decru 
en  1914  ;  elle  a  augmente  ensuite  progressivement.  Mais,  pour  mesurer 
l'influence  que  les  valeurs  importees  ont  pu  exercer  sur  les  prix  il  con- 
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vient,  d'une  part,  de  retrancher  les  exportations,  d'autre  part,  de  consi- 
derer  aussi  le  mouvement  des  poids  a  cote  du  mouvement  des  valeurs. 

Le  tableau  ci-dessous  fournit  ces  elements  de  comparaisons  pour 
l'ensemble  des  marchandises  entrees  ou  sorties  au  commerce  special. 


1913 
1914 
1915 
1916 
1917 
1918 


Impor- 
tations 
(milliards 
de  francs) 

8,4 
6,4 
11,0 
20,6 
27,6 
22,3 


Expor- 
tations 
(milliards 
de  francs) 

6,9 
4,8 
3,9 
6,2 
6,0 
4,7 


ACCROISSEMENT 


ExCEDENT 

(milliards  (millions  de 
de  francs)  quintaux) 


1,5 
1,6 
7,1 
14,4 
21,6 
17,6 


220 
210 
290 
360 
320 
260 


Valour 
(pour- 

centage) 


+  6 
+  344 
+  103 
+  50 
—  18 


Poids 
(pour- 

centage) 


—  5 
+  38 
+  24 

—  11 

—  19 


D'apres  les  chiifres  de  ce  tableau,  que  Ton  considere  les  valeurs  ou 
les  poids,  c'est  de  1914  a  1915  que  l'accroissement  des  importations 
nettes  (exportations  deduites)  a  ete,  proportionnellement  a  la  valeur 
initiale,  le  plus  important.  Et  Ton  a  vu  plushaut  qu'il  en  a  ete  de  meme 
du  mouvement  general  des  prix. 

Formons  un  tableau  analogue  pour  les  matieres  industrielles,  tant 
matieres  premieres  qu'objets  fabriques. 


Importations    Exportations  Excedent 


(milliards 

(milliards 

(milliards 

(millions 

de  francs) 

de  francs) 

de  francs) 

de  quintaux 

1913 

6,6 

6,0 

0,6 

180 

1914 

. . .  4,6 

4,1 

0,5 

165 

1915 

. . .  7,1 

3,3 

3,8 

235 

1916 

15,6 

2,6 

13,0 

290 

1917 

20.5 

5,4 

15,1 

260 

1918 

16,6 

4,3 

12,3 

210 

Pour  les  produits  industriels,  la  hausse  la  plus  rapide,  soit  en  valeur, 
soit  en  poids,  s'est  produite  en  1915  et  il  en  est  de  meme,  quoique  a  un 
moindre  degre,  pour  les  objets  d'alimentation  dont  le  commerce  special 
est  traduit  ci-dessous  : 

Importations    Exportations  Excedent   

(milliards  (milliards  (milliards  (millions 

de  francs)  de  francs)  de  francs)         de  quintaux) 


1913   1,8  0,8  1,0  40 

1914   1,8  0,6  1,2  40 

1915   3,3  0,6  2,7  50 

1916   5,1  0,6  4,5  75 

1917    7,0  0,5  6,5  65 

1918   5,0  0,4  4,6  45 
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Les  comparaisons  qui  precedent  offrent  l'inconvenient  que  les  chan- 
gements  constates  d'une  annee  a  la  suite,  soit  en  valeur,  soit  en  poids, 
dependent  de  la  composition  des  importations  ou  des  exportations. 
Afin  d'eviter  cette  influence,  on  a  calcule  dans  le  tableau  ci-apres  l'ac- 
croissement  proportionnel  des  marchandises  importers  ou  exportees,  en 
affectant  les  poids  de  chacune  de  ces  marchandises  au  prix  auquel  elle 
a  ete  comptee  durant  la  premiere  des  deux  annees,  ce  prix  etant  suppose 
reste  le  meme  durant  la  seconde. 

Importations 

(Accroissement  pour  cent  aTune  annee  a  V autre,  les  prix  restant  invariables 
durant  chaque  periode  de  deux  annees) 


Objets 

Ensemble 

d'alimentation 

Autres  objets 

1914  a  1915.... 

+  26,1 

+  40,6 

+  20,4 

1915 k  1916.... 

+  37,4 

23,0 

+  43,5 

1916  a  1917.... 

+  7,6 

—  5,6 

+  12,5 

1917  a  1918... 

.  —27.7 

—  28,1 

—  27,6 

Cette  fois,  1'accroissement  relatif  est  plus  grand  de  1915  a  1916  que 
durant  les  autres  intervalles,  quandon  considere  le  mouvement  des  prix 
de  1'ensemble  des  objets  ou  celui  des  matieres  industrielles.  Le  maximum 
se  produit  cependant  de  1914  a  1915  pour  les  objets  d'alimentation. 

En  raison  de  la  part  considerable  des  achats  de  cereales  dans  les 
importations  et  de  la  hausse  de  leurs  prix,  il  n'est- point  etonnant  que, 
pour  1'ensemble  de  toutes  les  marchandises,  1'accroissement  des  valeurs 
ait  ete  plus  grand  de  1914  a  1915,  bien  que  1'accroissement  des  quantites, 
abstraction  faite  de  la  hausse  des  prix,  ait  ete  plus  important  de  1915 
a  1916. 

L'importation  en  poids  des  cereales  s'est"  accrue  de  42  0/0  entre  1915 
et  1916.  Parmi  les  autres  objets,  un  certain  nombre  a  donne  lieu  a  de 
fortes  augmentations  au  cours  de  la  guerre,  en  raison  des  besoins  des 
armees  et  de  l'armement. 

Dans  le  tableau  ci-dessous,  on  a  enumere  quelques  categories  d'objets 
de  ce  genre  en  indiquant  annee  par  annee,  pour  chaque  categorie,  la 
balance  (en  milliers  de  tonnes)  de  l'importation  et  de  l'exportation.  Dans 
ce  tableau  les  quantites  portees  au  compte  de  l'annee  1919  ont  parfois 
ete  importees  par  le  Gouvernement  au  cours  des  annees  precedentes, 
de  sorte  qu'il  convient  de  ne  point  considerer  les  chiffres  de  1919  comme 
s'appliquant  necessairement  a  cette  annee. 

Au  reste,  les  chiffres  applicables  aux  annees  1914  a  1919  ont  ete  tota- 
lises. On  a  retranche  six  fois  le  montant  annuel,  calcule  durant  la  periode 
1911-13  (quand  ce  produit  etait  negatif  il  a  ete  ajoute). 
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De  cette  fagon,  on  a  obtenu  l'excedent  total  de  Fimportation  impu- 
table aux  circonstances  de  guerre. 

D'apres  ce  tableau,  les  importations  se  sont  generalement  accrues, 
le  plus  rapidement,  de  1914  a  1915,  les  categories  de  produits  qui  don- 
naient  lieu  a  un  excedent  d'exportation  avant  la  guerre  ont  fourni 
bientot  des  excedents  d'importation.  Des  Fannee  1915,  la  balance  a  penche 
du  cote  de  Fimportation  pour  toutes  les  categories  des  produits  portes 
au  tableau  et  il  en  a  ete  de  meme  pourd'autres  categories  qui  donnaient 
aussi  avant  la  guerre  des  excedents  d'exportation.  On  remarquera  que 
l'excedent  de  Fimportation  constatee  de  1914  a  1919,  par  rapport  a  ce 
qu'il  eut  ete  normalement,  represente  seulement  une  annee  normale 
d'importation  pour  les  cereales,  une  demi-annee  pour  la  houille. 

Les  excedents  ont  ete  relativement  beaucoup  plus  eleves  pour  les 
marchandises  destinees  a  Farmement  et  aux  munitions,  soit  en  tout 
20  millions  de  tonnes,  que  pour  les  categories  figurant  au  tableau  ci- 
dessus. 

3.  Le  credit  et  les  valeurs  mobilieres 

Dans  le  cours  de  ce  volume,  on  a  etudie  le  mouvement  des  prix  d'un 
grand  nombre  de  marchandises  et  meme,  en  passant,  de  certaines  pro- 
prietes  immobilieres  ;  d'autre  part,  on  examinera  ulterieurement  Le 
mouvement  des  prix  des  services,  dans  les  chapitres  consacres  aux  salaires. 

En  principe,  cependant,on  a  laissedecotel'etude  des  prix  des  valeurs 
immobilieres  et  mobilieres,  autres  que  les  marchandises  et  les  services, 
cette  etude  devant  faire  Fobjet  d'autres  publications. 

Toutefois,  comme  il  est  utile  de  comparer  le  mouvement  des  prix  des 
marchandises  au  mouvement  des  cours  des  valeurs,  nous  puiserons  des 
elements  de  comparaison  dans  les  travaux  de  la  Statistique  generale  de 
la  France. 

Dans  deux  etudes  publiees,  la  premiere  en  1919,  la  seconde  en  1920, 
M.  Lenoir  a  calcule  un  certain  nombre  d'indices  du  mouvement  des 
cours  des  valeurs  mobilieres  a  la  Bourse  de  Paris.  11  a  d'ailleurs  rappro- 
che  ces  indices  d'autres  elements  du  mouvement  economique.  Nous 
reproduirons  ci-apres  les  indices  calcules  pour  la  periode  1913-1919,  en 
rappelant  les  valeurs  des  indices  correspondants,  soit  du  mouvement 
general  des  prix,  soit  du  mouvement  des  prix  des  matieres  industrielles. 

Nous  distinguerons  avec  Fauteur  des  etudes  precitees  les  categories 
suivantes  : 

1°  Les  valeurs  a  revenu  fixe  (rentes  sur  FEtat,  obligations)  ; 
2°  Les  valeurs  a  revenu  variable. 
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Puis  parmi  ces  dernieres  nous  considererons  separement  : 

a)  Les  actions  de  societes  de  credit  ; 

b)  Les  actions  des  societes  industrielles  diverses  ; 

c)  Les  actions  de  grands  magasins  d'articles  d'usages  domestiques  ; 

d)  Les  actions  d'entreprises  de  services  publics,  transports  par  voies 
ferrees,  transports  urbains,  distributions  d'eau  et  de  gaz. 

Les  indices  sont  calcules,  annee  par  annee,  pour  les  deux  premieres 
grandes  categories. 

En  1919,  on  les  a  determines  par  trimestre  et  en  1920  par  mois, 
pour  toutes  les  categories. 

Indice  des  courts  des  valeurs 


a  revenu  variable 


Services 

Indice  Actions     Actions  publics, 

des  a  Actions    d'entre-         de  transports 

prix      revenu  de         prises       grands  terrestres, 

de  gros       fixe      Ensemble  Banque    industr.  magasins   eau,  gaz. 


Indices  annuels 

- 

1913   

116 

91 

127 

143 

143 

124 

108 

1914  

118 

90 

118 

131 

130 

119 

102 

1915  

162 

82 

101 

103 

113 

98 

89 

1916  

218 

76 

114 

106 

137 

106 

81 

1917   

302 

76 

133 

108 

171 

136 

76 

1918  

392 

77 

144 

113 

186 

157 

78 

1919  

412 

76 

156 

142 

195 

197 

79 

1920   

589 

68 

192 

151 

249 

267 

73 

Indices 

TRIMESTRIELS 

OU  MENSUELS 

1"  trim.  1919 

395 

76 

145 

124 

180 

173 

82 

Oe    _ 

380 

77 

149 

129 

185 

178 

80 

3e 

407 

75 

158 

138 

197 

211 

77 

4e 

466 

85 

174 

146 

220 

227 

76 

Janvier  1920 

563 

72 

180 

144 

223 

246 

73 

Fevrier  — 

603 

73 

195 

149 

249 

259 

76 

Mars 

641 

72 

217 

161 

282 

351 

78 

Avril 

679 

70 

230 

169 

301 

344 

77 

Mai 

636 

70 

216 

162 

288 

301 

76 

Juin 

570 

69 

196 

154 

257 

277 

72 

Juillet 

573 

68 

199 

157 

263 

278 

73 

Aoiit 

580 

66 

194 

155 

257 

258 

71 

Septembre  — 

608 

64 

184 

148 

233 

247 

71 

Octobre  — 

581 

64 

173 

144 

223 

241 

69 

Novembre  — ■ 

532 

65 

156 

138 

200 

199 

68 

Decembre  — 

502 

67 

160 

136 

208 

204 

71 

De  1913  a  1915,  les  valeurs  de  toutes  categories  sont  en  baisse,  sans 
doute  sous  la  pression  des  ventes  qui  ne  trouvent  point  de  contre-partie 
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suffisante  et  aussi,  depuis  l'ouverture  des  hostilites,  par  suite  de  la  disor- 
ganisation du  marche  et  des  moratoriums  relatifs  aux  depots  en  banque, 
aux  effets  de  commerce,  etc... 

A  la  veille  de  la  declaration  de  guerre,  le  29  juillet  1914,  la  liquida- 
tion du  31  avait  ete  prorogee  d'un  mois.  Puis,  le  3  septembre  suivant, 
la  Bourse  a  ete  fermee.  Elle  n'a  ete  rouverte  que  le  7  decembre  pour  les 
operations  au  comptant  seulement. 

A  partirde  1916,  deuxcourants  differents  se  manifestent.  D'une  part, 
les  valeurs  a  revenu  fixe  continuent  a  baisser,  ce  qui  implique  une  hausse 
correlative  du  taux  de  l'interet.  Mais  d'autre  part,  les  cours  des  valeurs 
a  revenu  variable  se  relevent  a  mesure  que  les  prix  continuent  a  monter. 

La  hausse  de  ces  cours  est  toutefois  beaucoup  moins  importante  que 
celle  des  prix.  Tandis  que  1'indice  annuel  des  prix  a  augmente  de  plus 
de  400  0/0  entre  1913  et  1920,  1'indice  annuel  des  cours  des  valeurs  a 
revenu  variable,  considerees  ici,  n'a  augmente  que  de  60  0/0,  les  revenus 
nets  des  societes  s'etant  beaucoup  moins  accrus  que  les  prix  des  marchan- 
dises,  ou  si  Ton  prefere  les  revenus  ayant  augmente  relativement  beau- 
coup moins  que  ne  s'est  depreciee  l'unite  monetaire  sur  le  marche  inte- 
rieur,  ou  meme  sur  les  marches  exterieurs  puisque,  durant  le  meme  inter- 
valle  le  cours  du  dollar  a  a  peu  pres  triple. 

Independamment  de  l'inegale  compensation  qui  a  pu  se  produire 
entre  les  depenses  d'exploitation  et  les  recettes,  la  limitation  des  revenus 
tient  en  partie  a  l'impot  sur  les  benefices  de  guerre. 

Elle  tient  aussi  aux  augmentations  de  capital  et  aux  immobilisations 
qui  ont  ete  necessaires,  soit  pour  tenir  compte  de  la  hausse  des  prix, 
soit  pour  perfectionner  les  moyens  de  production  en  vue  de  reduire  les 
prix  de  revient. 

Enfin,  toutes  les  valeurs  a  revenu  variable  englobees  dans  1'indice 
general  n'ont  point  participe  a  cette  hausse.  Les  entreprises  concession- 
naires  des  services  publics  :  chemins  de  fer,  transports  urbains,  distribu- 
tions urbaines  d'eau  et  d'electricite,  dont  beaucoup  etaient  tenues  par 
des  contrats  passes  avant  la  guerre  et  par  consequent  avant  la  hausse 
des  prix,  ont  souvent  subi  des  pertes  importantes,  le  relevement  de 
leurs  recettes  n'ayant  pu  s'effectuer  qu'assez  tard. 

D'ailleurs,  en  raison  de  leur  caractere  d'entreprises  d'interet  public 
et  de  la  garantie  d'interet  consentie  a  certaines  d'entre  elles,  les  actions 
de  ces  entreprises  suivent,  dans  une  certaine  mesure,  plutot  le  sort  des 
valeurs  a  revenu  fixe  (rentes  ou  obligations)  que  le  sort  des  actions  de 
societes  d'interet  prive. 

D'apres  les  indices  mensuels,  les  cours  des  valeurs  a  revenu  variable 
ont  generalement  atteint  leur  maximum  au  mois  d'avril  1920,  c'est- 
a-dire  au  moment  ou  1'indice  general  des  prix  a  atteint  son  point  cul- 
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minant.  Les  cours  des  valeurs  a  revenu  fixe  ont  generalement  continue  a 
decroitre,  le  minimum  ayant  ete  atteint  vers  la  fin  de  l'annee  1920  ;  on 
verra  plus  loin  que  l'indice  du  mouvement  des  prix  de  detail  a  atteint 
son  maximum  a  cette  meme  epoque. 

Comparons  maintenant  les  accelerations  de  ces  mouvements.  En 
calculant  les  variations  relatives  des  principaux  indices,  on  obtient  les 
resultats  ci-dessous  : 


Variations  d'une  annee  a  l'autre 


Indices 

des 
prix  de 

gros 

Indices 

DES  COURS 

DES  VALEURS 

a  revenu  variable 

a  revenu 
fixe 

Ensemble 

Banques 

Industries 

Magasins 

Intervalles 

p.  100 

p.  100 

p.  100 

p.  100 

p.  100 

p.  100 

1913-1914 

4-  2 

—  1 

—  7 

—  8 

—  5 

—  4 

1914-1915 

+  37 

—  9 

—  14 

—  21 

—  10 

—  18 

1915-1916 

+  35 

—  7 

+  3 

+  3 

+  22 

+  8 

1916-1917 

+  38 

—  0 

+  28 

+  2 

+  25 

+  19 

1917-1918 

+  30 

+  1 

+  8 

+  5 

+  9 

+  15 

1918-1919 

+  5 

—  1 

+  8 

+  25 

+  5 

+  13 

1919-1920 

+  43 

—  5 

+  23 

+  6 

+  28 

+  36 

Les  intervalles  ou  la  hausse  des  prix  a  ete  le  plus  rapide  sont  aussi 
ceux  qui  donnent  generalement  lieu  aux  plus  forts  mouvements  des 
actions.  Toutefois  il  semble  que,  pour  les  banques,  la  hausse  a  ete  plus 
rapide  durant  l'intervalle  1918-19  tandis  que  le  mouvement  des  prix 
s'est  surtout  accelere  de  1919  a  1920. 

Considerons  les  mouvements  mensuels  a  l'approche  du  maximum 


dice  des  prix.  Les  variations 

mensuelles 

sont  les 

suivantes  : 

Indices 

Valeurs a  revenu 

VARIABLE 

des 

prix 

Banques 

Industrie 

Magasins 

1920 

p.  100 

p.  100 

p.  100 

p.  100 

Janvier  a  fevrier  .  . 

+  7 

+  3 

+  12 

+  5 

Fevrier  a  mars  .... 

+  6 

+  8 

+  13 

+  35 

Mars  a  avril  

+  6 

+  5 

+  7 

—  2 

Avril  a  mai  

—  6 

—  4 

—  4 

—  13 

Le  mouvement  des  prix  est  reste  uniforme  au  moment  du  maximum, 
mais  ce  maximum  a  ete  precede,  a  un  mois  environ  d'intervalle,  d'une 
acceleration  assez  sensible  des  cours  des  valeurs  de  banque,  des  valeurs 
iadustrielles  et  des  actions  de  grands  magasins. 

Enresume,  durantla  periode  1914-1920,  le  cours  des  valeurs  a  revenu 
fixe  a  generalement  baisse  a  mesure  que  les  prix  des  marchandises  aug- 
mentaient,  les  cours  des  valeurs  a  revenu  variable  ont  commence  aussi 
par  baisser,  puis  ils  se  sont  releves,  la  hausse  de  ces  cours  etant  propor- 
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tionnellement  bien  plus  faible  que  celle  des  prix  des  inarchandises.  Mais 
avant  que  la  hausse  de  ces  prix  ne  fasse  place  a  une  baisse,  la  speculation, 
loin  de  prevoir  cette  baisse,  a  au  contraire  manifeste  une  confiance 
excessive  en  accelerant  le  mouvement  des  cours  a  la  veille  de  la  crise. 

II  y  a  lieu  de  noter,  il  est  vrai,  que  la  fermeture  du  marche  a 
terme  faisait  obstacle  aux  operations  normales  de  la  speculation. 

Durant  la  periode  de  guerre,  le  taux  de  1'escompte  des  efTets  de  com- 
merce par  la  Banque  de  France,  qui  etait  reste  fixe  a  3,5  0/0  depuis  1914, 
a  ete  porte  a  4,5  le  31  juillet,  a  6  le  ler  aout,  puis  il  a  ete  ramene  a  5  le 
20  aout,  chiffre  qui  n'a  ete  modifie  qu'au  mois  de  mars  1920.  A  ce  mo- 
ment l'elevation  du  taux  de  1'escompte  sur  diverses  places  etrangeres, 
et  la  situation  de  place  en  France,  ont  determine  la  Banque  a  porter  le 
taux  a  6  0/0. 

Le  volume  des  effets  de  commerce  escomptes  par  la  Banque  de. 
France,  dans  le  cours  de  la  guerre,  doit  etre  divise  en  deux  parties,  en 
raison  du  moratorium  des  echeances  qui  a  ete  institue  par  la  loi  du  5  aout 
1914. 

Une  premiere  partie  comprend  les  effets  entres  dans  le  portefeuille 
de  la  Banque  avant  cette  date  et  qui  ont,  par  consequent,  beneficie  de 
la  prorogation  ;  la  seconde  partie  comprend  les  effets  entres  depuis  cette 
prorogation.  A  dater  du  5  aout  1914,  le  montant  des  effets  du  premier 
groupe  ne  pouvait  que  diminuer,  et  il  a  diminue  en  effet,  tandis  que, 
d'une  maniere  generale,  le  montant  des  effets  du  second  groupe  augmen- 
tait. 

Avant  la  guerre,  le  montant  du  portefeuille  de  la  Banque  de  France 
s'elevait  a  1,6  milliard  de  francs  jusqu'en  juillet  1914.  Durant  le  mois  de 
juillet,  des  operations  financieres  importantes  determinerent  de  grosses 
fluctuations  du  portefeuille,  dont  le  montant  depassait  3  milliards  le 
ler  aout  et  atteignait  presque  4,5  milliards  le  30  septembre  1914. 

Au  mois  de  janvier  1915,  ce  montant  etait  deja  reduit  a  3,4  milliards, 
dont  3,2  milliards  constitues  par  des  effets  proroges  et  le  surplus  par 
des  effets  nouveaux  ou  non  admis  au  benefice  de  la  prorogation. 

Depuis  ce  moment,  la  situation  du  portefeuille  de  la  Banque  de 
France  a  varie  comme  suit  : 

Effets  (milliards  de  francs) 


Pioroges 

Non  proroges 

Janvier 

1915  

  3,2 

0,2 

Juillet 

  2,3 

0,3 

Janvier 

1916  

  1,8 

0,4 

Juillet 

  1,4 

0,4 

Janvier 

1917  

  1,3 

0,7 

Juillet 

  1,2 

0,6 
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Proroges       Non  proroges 

Janvier  1918   1,1  1,0 

-     Juillet      —    1,1  1,4 

Janvier  1919   1,0  1,3 

Juillet      —    1.7  0,9 

Janvier  1920   0,6  1,9 

Juillet      —    0,5  1,8 

En  somme,  si  Ton  laisse  de  cote  les  effets  proroges  qui  correspondent, 
pour  la  tres  grande  partie,  a  des  operations  anterieures  a  l'ouverture  des 
hostilites,  la  valeur  du  portefeuille  commercial  a  passe  de  200  millions 
en  aout  1914,  a  1  milliard  en  1919  et  a  plus  de  2  milliards  en  1920  (annee 
entiere)  ;  son  importance  a  done  augmente  beaucoup  plus  que  ne  s'est 
accru  l'indice  du  mouvement  general  des  prix. 

Les  chiffres  annuels  sont  rappeles  ci-dessous  en  meme  temps  que 
ceux  des  avances  sur  titres  et  des  vivements. 

Portefeuille       Sommes  avancees 

commercial  sur  titres  Virements 

1913    1,6  6,4  0,3 

1914   1,6  4,7  0,3 

1915    0,3  3,2  0,1 

1916    0,4  4,2  0,3 

1917    0,6  5,4  0,3 

1918   1,1  9,2  0,4 

1919   1,0  12,3  0,7 

1920    2,2  23,9  1,3 

Entre  le  debut  de  la  guerre  et  la  fin  des  hostilites,  les  operations 
d'avances  sur  titres  et  les  operations  de  virement  se  sont  developpees 
presque  aussi  rapidement  que  les  prix.  En  1920,  l'indice  general  des 
prix  atteignait  cinq  fois  la  valeur  de  1913  ;  les  mouvements  signales  par 
le  tableau  precedent  ne  revelent  pas  de  pareilles  augmentations.  Le 
volume  general  des  affaires,  eu  egard  a  la  depreciation  de  l'unite  mone- 
taire,  n'etait  done  point  revenu  en  1920  a  l'etat  de  1913. 

Cela  tient  en  partie  a  ce  qu'une  certaine  part  des  transactions 
s'appliquait  a  des  operations  de  bourse  et  que,  comme  on  l'a  vu,  les 
valeurs  mobilieres,  ou  bien  se  sont  depreciees,  ou  bien  n'ont  point 
augmente  de  prix  comme  les  marchandises. 

En  second  lieu, la  plus  grande  partie  du  mouvement  de  la  production 
etait  determinee  par  les  besoins  de  la  Defense  nationale  et  dependait 
de  commandes  de  l'Etat,  de  sorte  que  les  reglements  principaux  s'effec- 
tuaient  non  plus  generalement  entre  particuliers  mais  le  plus  souvent 
entre  l'Etat  et  les  particuliers,  ce  qui  ne  laissait  intervenir  les  banques 
que  dans  une  faible  mesure.  Ce  n'est  que  vers  la  fin  de  la  guerre  que  l'Etat 
a  frequemment  regie  ses  operations  par  virements  de  banque. 

ll 
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4.  La  monnaie 

L'indice  du  mouvement  general  des  prix  de  gros  met  en  evidence, 
avons-nous  dit  (1),  les  changerrients  de  valeur  de  l'unite  monetaire. 
Nous  avons  vu  aussi  que,  dans  une  certaine  mesure,  les  changements 
des  prix  dependent  de  la  quantite  de  monnaie  en  circulation. 

II  est  done  interessant  de  rappeler  ici  les  mouvements  de  cette  cir- 
culation et  de  rapprocher  ces  mouvements  de  ceux  de  l'indice  des  prix. 

Avant  la  guerre,  a  la  fin  de  l'annee  1913  par  exemple,  on  pouvait 
evaluer  la  quantite  de  monnaie  en  circulation  sur  le  territoire  frangais 
en  prenant  pour  point  de  depart  les  dernieres  enquetes.  En  1902,  d'apres 
les  travaux  les  plus  recents,  le  directeur  de  la  Monnaie  des  Etats-Unis 
evaluait  le  stock  d'or  et  d'argent  monnaye  existant  en  France,  a  pres 
de  1.350.000.000  dollars,  soit  a  peu  pres  7  milliards  de  francs. 

De  1902  a  1914,  le  monnayage  a  porte  en  France  sur  2,4  milliards 
d'or  et  170  millions  de  francs  d'argent,  soit  2,55  en  tenant  compte  des 
pertes.  Le  stock  monetaire,  avant  la  guerre,  pouvait  done  etre  evalue 
a  9  milliards  1/2,  la  quantite  de  monnaie,  soit  exportee,  soit  importee, 
ne  paraissant  pas  avoir  varie  dans  l'intervalle. 

Une  partie  de  cette  monnaie  nationale,  4,5  milliards  environ,  etait 
conservee  a  la  Banque  de  France,  mais  par  contre,  la  circulation  des  bil- 
lets atteignait  6  milliards,  de  sorte  que  la  circulation  monetaire  effec- 
tive formait  un  total  de  10  a  11  milliards,  dont  environ  5  milliards  d'or 
ou  d'argent  et  6  milliards  de  billets. 

Apres  la  declaration  de  guerre,  la  sortie  etla  fonte  de  la  monnaie  metal - 
lique  ont  ete  interdites,  mais  l'etablissement  du  cours  force  a  fait  dis- 
simuler  les  quantites  d'or  et  d'argent  qui  n'ont  point  ete  versees  a  la 
Banque  de  France  pour  etre  converties  en  billets.  De  sorte  que  la  circu- 
lation s'est  trouvee  reduite  a  peu  pres,  sauf  quelques  centaines  de  mil- 
lions d'argent,  a  la  circulation  en  papier  dont  le  mouvement  est  indique 
ci-dessous,  trimestre  par  trimestre.  On  a  rappele  en  regard  les  valeurs 
successives  de  l'indice  general  des  prix. 

L'argent  frappe  a  peu  a  peu  disparu  de  la  circulation;  il  a  ete  rem- 
place  par  les  petits  billets  emis  par  les  Chambres  de  commerce,  de  sorte 
qu'on  peut  evaluer  approximativement  la  quantite  de  monnaie  circu- 
lant  en  France  durant  la  periode  de  guerre,  a  un  moment  quelconque,  en 
totalisant  la  valeur  des  billets  en  circulation  et  de  l'argent  monnaye 
depuis  la  declaration  de  guerre. 
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Sur  le  graphique  n°  5  ci-apres,  on  a  represente  par  deux  courbes  series  de 
nombres  proportionnels  portes  dans  la  seconde  et  dans  la  quatrieme 
colonne  du  tableau  ci-dessus.  On  voit  clairement,  par  la  comparaison 
des  courbes  comme  par  celle  des  colonnes  de  chifTres,  que  le  niouvement 
de  la  circulation  monetaire  est  toujours  reste  au-dessous  du  coefficient 
d'accroissement  des  prix  de  gros,  ce  qui  s'explique  puisque,  comme  on 
le  verra  plus  loin,  les  prix  de  detail  ont  moins  augmente  que  les  prix  de 
gros,  et  puisque  les  autres  moyens  liberatoires  ont  peut-etre  progresse 
plus  rapidement  que  la  circulation  monetaire  (virements,  bons  de  la 
defense,  comptes  de  cheques,  etc.). 

A  la  fin  du  second  semestre  1919,  la  hausse  des  prix  de  gros  depuis 
le  debut  de  la  guerre  correspondait  a  peu  pres  a  la  hausse  de  la  quanthc 
de  monnaie  en  circulation  ;  ensuite  cette  quantite  a  peu  augmente  tandis 
que  les  prix  ont  bondi  jusqu'au  deuxieme  trimestre  1920. 


164  MOUVEMENT  DES  PRIX  ET  DES  SALAIRES 

L'examen  des  deux  courbes  du  graphique  ci-dessous,  ne  permet  pas  de 
decider  quel  est  celui  des  deux  mouvements  qui  precede  l'autre.  II 
semble  que  tantot  l'un,  tantot  l'autre  se  modifie  le  premier,  ce  qui  n'a 
rien  de  surprenant  puisque,  si  la  hausse  des  prix  necessite  une  augmen- 
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tation  de  la  quantite  de  monnaie  necessaire  pour  les  reglements,  inver- 
sement  une  exageration  de  la  circulation  tend  a  faire  hausser  les  prix. 

Comme  on  l'a  vu  plus  haut,  l'examen  comparatif  du  mouvement  des 
prix  de  diverses  marchandises  et  du  mouvement  des  importations 
(exportation  deduite),  indique  que  les  achats  a  l'etranger  ont  determine 
immediatement  la  hausse  des  prix  de  ces  marchandises.  On  verra  dans 
la  quatrieme  partie  de  ce  travail,  qu'en  meme  temps,  l'augmentation 
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des  revenus  exprimes  en  monnaie  a  favorise  aussi  la  hausse  des  prix.  De 
sorte  que  l'accroissement  de  la  circulation  parait  une  consequence,  et 
un  moyen  necessaire  de  realisation,  de  mouvements  imposes  par  le 
souci  de  la  protection  materielle  et  morale  du  pays  :  l'accroissement 
des  achats  au  dehors  et  l'accroissement  des  revenus,  c'est-a-dire  des 
possibilites  d'achat. 

La  necessite  des  achats  a  1'etranger  a  eu  une  autre  consequence,  a 
savoir  l'elevation  des  changes. 

Pour  donner  une  idee  du  mouvement  des  changes  etrangers,  nous 
indiquerons  les  moyennes  annuelles  des  valeurs  en  francs  francais  de 
quelques  unites  monetaires  etrangeres,  en  supposant  egale  a  100  la  valeur 
moyenne  de  chaque  unite  durant  les  sept  premiers  mois  de  1914,  soit  : 

Dollar  Peseta  Franc  Florin 

des  Etats-Unis     espagnole  Suisse  hollandais 


1914  (7  mois)   100  100  100  100 

1915    108  112  104  108 

1916    113  123  113  118 

1917    Ill  137  121  116 

1918  —    109  143  129  126 

1919  —    141  152  137  136 

1920  —    279  238  243  236 

Couronne  Livre  Franc  Lire 

suedoise  anglaise  beige  italienne 

1914  (7  mois)   100  100  100 

1915  —   105  105  92 

1916  —    134  111  94 

1917  —    134  109  77 

1918  —    139  106  70 

1919  —    132  126  83 

1920  —    214  209  105  70 


Les  variations  de  prix  des  differentes  monnaies  ont  ete  inegales 
pour  des  raisons  qui  n'ont  pas  leur  place  ici.  Nous  remarquerons  seule- 
ment  que,  pour  les  monnaies  dont  le  prix  n'a  cesse  de  monter,  la  plus 
forte  hausse  s'est  produite  de  1919  a  1920.  En  somme,  les  mouvements 
relatifs  aux  diverses  monnaies  ont  une  allure  semblable  et  Ton  peut  se 
borner  a  suivre  de  plus  pres,  par  exemple,  celui  de  la  monnaie  qui  a 
donne  la  plus  forte  hausse  et  par  rapport  a  laquelle  toutes  les  autres 
sont  depreciees  en  1920. 

Pour  mesurer  l'influence  de  la  valeur  des  changes  sur  les  prix,  on 
prendra  comme  elements  de  comparaison  les  prix  en  francs  papier  du 
dollar  americain.  En  regard  des  moyennes  trimestrielles  de  ces  prix,  on 
a  inscrit  ci-dessous,  d'une  part  les  indices  successifs  du  mouvement 
general  des  prix  aux  Etats-Unis,  puis  les  produits  de  ces  indices  par  les 
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valeurs  du  dollar,  et  enfin  les  indices  nouveaux  que  Ton  obtient  en  trans- 
formant  ces  produits  en  nombres  proportionnels.  (Notations  tfimes- 
trielles.) 
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En  comparant  les  chiiTres  des  deux  premieres  colonnes,  on  constate 
que  les  prix  des  merchandises  ont  augmente  beaucoup  plus  en  France 
qu'aux  Etats-Unis,  quand  on  mesure  les  prix  de  chaque  pays  a  l'aide 
de  la  monnaie  legale  dans  le  pays. 

Un  objet  qui  aurait  valu  la  merae  somme,  exprimee  en  dollars  au 
debut  de  l'annee  1914  dans  les  deux  pays,  a  vu  son  prix  nominal,  exprime 
en  francs,  devenir  50  0/0  plus  eleve  que  son  prix  exprime  en  dollars  au 
debut  de  l'annee  1918  et  100  0/0  plus  eleve  au  debut  de  1920. 

Ce  resultat  est  l'efTet  combine  de  deux  phenomenes  concomitants  : 
d'une  part,  la  depreciation  de  la  valeur  reelle  de  l'unite  monetaire,  expri- 
mee en  marcbandises,  depreciation  qui  n'a  point  ete  la  mime  dans  les 
deux  pays;  d'autre  part,  la  hausse  de  la  valeur  du  dollar  exprimee  en 
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francs  frangais,  hausse  que  mesurent  les  chiffres  de  la  troisieme  colonne 
du  tableau  precedent.  Cette  derniere  hausse  est  l'effet  du  deficit  de  la 
balance  commerciale  de  la  France  durant  les  annees  de  guerre,  c'est- 
a-dire  des  achats  considerables  que  notre  pays  a  ete  oblige  de  faire  a 
1'etranger. 

Cependant,  on  peut  remarquer  que  le  cours  du  dollar  americain  a 
relativement  peu  augmente  (sauf  diverses  oscillations)  jusqu'a  la  fin 
de  l'annee  1918.  La  hausse  s'est  manifestee  ensuite  assez  rapidement, 
Tacceleration  la  plus  forte  s'etant  produite  du  quatrieme  trimestre  1919 
au  premier  trimestre  1920  ;  c'est  aussi  a  cette  epoque  que  la  hausse  des 
prix  a  ete  la  plus  rapide. 

Si  de  1914  a  1918  le  prix  du  dollar  ne  s'est  que  faiblement  accru, 
cela  tient  a  ce  que  les  effets  du  deficit  de  la  balance  commerciale  ont 
ete  en  grande  partie  contrebalances  :  1°  par  les  credits  ouverts  par  le 
gouvernement  americain  pour  faciliter  certains  achats  ;  2°  par  les  credits 
accordes  par  les  acheteurs  americains  pour  le  reglement  d'autres  achats  ; 
3°  par  les  sommes  depensees  en  France  par  les  armees  anglaises  et  ame- 
ricaines. 

Suivant  les  annees,  l'excedent  des  importations  sur  les  exportations 
a  atteint  les  valeurs  suivantes  : 


Milliards 

Valeurs  en 

de  francs 

milliards  de  dollars 

1914  

  L5 

0,3 

1915  

  7,0 

1,3 

1916  

  14,5 

2,5 

1917  

  21,5 

3,7 

1918  

  17,6 

3,1 

1919  

  23,9 

3,3 

  86,0 

14,2 

Le  montant  de  la  dette  contracted  par  la  France  a  l'egard  du  gouver- 
nement des  Etats-Unis  et  du  Royaume-Uni,  atteint  alors  6  milliards  de 
dollars  et  demi. 

D'apres  les  evaluations  publiees  au  sujet  des  effectifs  des  armees 
alliees  durant  la  guerre,  on  peut  evaluer  comme  suit  les  mois  de  pre- 
sence des  militaires.  allies  (chaque  militaire  comptant  pour  autant  d'uni- 
tes  qu'il  a  de  mois  de  presence)  : 

Millions  de 
mois  de  presence 


1914   — 

1915   1,0 

1916   17,5 

1917   23,7 

1918   35,0 


Total   77,2 
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Pour  une  grande  partie,  ces  troupes  alliees  etaient  approvisionnees 
directement  par  des  denrees  et  des  marchandises  qui  ne  passaient  point 
par  les  douanes  frangaises. 

On  peut  cependant  admettre  qu'en  dehors  des  achats  effectues  direc- 
tement en  France  par  les  corps  de  troupe  etrangers,  achats  sans  doute 
peu  importants,  une  partie  notable  de  la  solde  a  ete  depensee  en  France. 
Si  Ton  evalue  cette  partie  au  chiffre  de  25  a  30  dollars  par  mois  et  par 
unite,  les  sommes  entrees  en  France  par  cette  voie  representeraient 
2  milliards,  somme  qu'il  convient  d'ajouter  aux  prets  gouvernementaux. 

La.  difference  entre  le  deficit  commercial,  14,2  milliards  de  dollars 
et  les  8  milliards  1/2  dont  nous  venons  de  faire  etat,  represente 
environ  6  milliards  de  dollars.  Plus  de  la  moitie  de  cette  somme  a  pu 
etre  compensee  par  les  ventes  de  titres  etrangers  et  les  rentes  corres- 
pondant  a  des  coupons  payables  a  l'etranger.  Moins  de  l'autre  moitie 
correspond  sans  doute  aux  credits  ouverts  par  des  particuliers  et 
aux  achats  de  francs  par  des  etrangers. 

D'autre  part,  en  meme  temps  que  la  production  de  beaucoup  d'ar- 
ticles  s'amoindrissait,  la  consommation  se  restreignait  aussi.  Dans  le 
tableau  ci-apres,  on  a  indique  la  consommation  annuelle  d'une  ving- 
taine  de  marchandises.  On  voit  que,  durant  la  guerre,  de  1914  a  1918, 
la  consommation  annuelle  a  ete  generalement  inferieure  a  la  consom- 
mation constatee  en  1913. 

CONSOMMATIONS  APPARENTES 


1913 

1914 

1915 

1916 

Froment  et  farine  (millions  d'hect.) 

133,5 

122,5 

105,3 

111,0 

Seigle  (millions  de  quintaux) 

12,2 

12,2 

9.8 

7,3 

Riz   — 

2  2 

3,0 

2,0 

1,9 

Avoine  ....       —  — 

52,5 

54,5 

47,9 

40,3 

Pommes  de  terre  (millions  de  quint.) 

136,3 

121,2 

93,3 

88,0 

Sucre  (millions  de  quintaux) 

7,2 

7,0 

6,1 

Vin  (millions  d'hectolitres) 

50,1 

65,6 

27,8 

44,5 

Alcool  

1,6 

1,3 

1,1 

0,9 

12,9 

9,0 

5,8 

7,9 

11,8 

19,0 

27,7 

25,6 

Cafe                (milliers  de  tonnes) 

115,3 

116,4 

138,5 

152,9 

Cacao   — -  — 

27,6 

26,1 

35,0 

36,7 

Houille,  anthracite,  lignite  (millions 

de  tonnes) 

64,8 

46,3 

40,3 

42,7 

Minerai  de  fer  (millions  de  tonnes) 

13,3 

7,1 

0,8 

2,2 

Fonte  brute        —  — 

5,1 

2,7 

0,7 

1,0 

Petrole  ....  (millions  de  quintaux) 

5,5 

4,8 

4,7 

6,4 

Caout.  gutta  (milliers  de  quintaux) 

59,0 

44,0 

96,0 

130,0 

Coton  en  laine    —       de  tonnes) 

271,3 

160,3 

219,4 

225,6 

1,2 

0,6 

0,8 

0,8 

Laine  en  masse  (milliers  de  tonnes) 

208,6 

207,0 

87,0 

90,0 
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1917 

1918 

1919 

1920 

Froment  et  farine  (millions  d'hect.) 

79,1 

105,2 

97,2 

115,6 

Seigle 

(millions  de  cjuintaux) 

10,8 

6,4 

6,1 

5,9 

Riz 

2,4 

1,7 

1,5 

0,7 

A  vmnp 

-  \  v  '.'nil.  3 

50,2 

36,7 

— 

— 

Pommes 

de  terre  (millions  de  quint.) 

104,1 

65,3 

87,9 

112,9 

Sucre  .  . 

6,0 

3,0 

6,6 

7,0 

Vin 

48,2 

50,5 

60,0 

62,7 

Alcool.  , 

0,7 

0,5 

0,7 

0,9 

7,1 

4,4 

5,9 

— 

The 

22,4 

14,3 

20,6 

17,5 

,  ,  .     (milliers  de  tonnes) 

103,7 

136,2 

208,7 

145,7 

42,3 

37,1 

51,6 

45,2 

Houille,  anthracite,  lignite  (millions 

— 

de  tonnes) 

47,2 

41,7 

45,4 

57,5 

Minerai  d 

e  fer  (millions  de  tonnes) 

2,4 

1,7 

— 

— 

Fonte  brute        —  — 

2,1 

1,7 

2,4 

Petrole  . 

.  .  .  (millions  de  quintaux) 

6,3 

7,3 

5,9 

8,0 

Caout.gutta  (milliers  de  quintaux) 

169,0 

Coton  en 

laine     —  tonnes 

253,9 

136,0 

200,7 

202,2 

.  .  .  (millions  de  quintaux) 

0,7 

0,1 

1,1 

0,5 

Laine  en 

masse  (milliers  de  tonnes) 

78,0 

62,0 

177,0 

Les  circonstances  que  nous  venons  d'enumerer  expliquent  que  le 
prix  du  dollar  americain  n'ait  commence  a  s'elever  rapidement  qu'a  la 
fin  de  Fannee  1918  ;  c'est  alors  que  la  hausse  des  prix  s'est  acceleree, 
parce  que  les  prix  interieurs  des  marchandises  achetees  a  Fetranger 
augmentaient  naturellement  a  mesure  que  montaient  les  changes  etran- 
gers. 


DEUXIEME  PARTIE 

Mouvements  des  prix  au  detail  et  du  cout  de  la  vie 


CHAPITRE  PREMIER 
Alimentation 

1.  Pain 

Apres  avoir  etudie  le  mouvement  des  prix  en  gros,  prix  que  paient 
ceux  qui  achetent  de  grandes  quantites  de  marchandises,  le  moment 
est  venu  d'observer  le  mouvement  des  prix  au  detail  des  objets  qui 
servent  a  un  usage  personnel  ou  domestique  et  qui,  par  consequent, 
s'achetent  par  petites  quantites. 

En  ce  qui  concerne  les  denrees  alimentaires,  la  plus  importante, 
surtout  en  France,  c'est  le  pain,  base  de  l'alimentation,  fabrique  avec 
des  cereales  dont  une  grande  partie,  avons-nous  vu,  a  du  etre  achetee 
a  l'etranger  des  le  debut  de  la  guerre. 

Mais  precisement  parce  qu'il  s'agit  d'un  objet  de  toute  premiere 
necessite,  le  prix  du  pain  n'a  pas  la  meme  liberte  de  variation  que  celui 
de  la  plupart  des  autres  marchandises  ;  en  outre,  durant  la  guerre,  la 
denree  a  laquelle  s'applique  ce  prix  est  loin  d'avoir  conserve  une  qualite 
uniforme,  comme  l'exigerait  une  juste  comparaison  des  prix  successifs. 

Neanmoins,  toutes  les  sortes  de  pain  que  la  population  a  du  se 
resigner  a  absorber  avaient,  au  moins,  ce  caractere  commun  de  repondre 
au  meme  but,  bien  que  leur  composition  fut  variable.  D'ailleurs,  si  Ton 
n'attache  point  une  valeur  tres  grande  au  mouvement  du  prix  du  pain, 
en  tant  qu'element  de  l'etat  economique  general,  il  n'en  est  pas  moins 
essentiel  de  suivre  ses  fluctuations  pour  etudier  le  mouvement  du  cout 
de  la  vie. 

Avant  la  guerre,  le  prix  moyen  du  kilogramme  de  pain,  en  France, 
pouvait  etre  evalue  a  0  fr.  43.  Dans  certaines  villes,  l'administration 
municipale  procedait  a  une  taxation  officieuse  qui  avait  simplement  pour 
objet  de  faire  connaitre  au  public  le  prix  qu'il  convenait  d'accepter, 
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eu  egard  aux  frais  de  la  fabrication.  Dans  ces  frais  entrait  principalement 
le  prix  de  la  farine,  base  sur  le  cours  du  ble  et  sur  un  taux  d'extraction 
de  74  0/0. 

La  loi  du  16  octobre  1915  et  le  decret  du  meme  jour  donnerent 
aux  prefets  le  pouvoir  de  fixer  le  prix  des  farines  d'apres  le  taux  ci-dessus. 
Le  taux  d'extraction  fut  ensuite  [porte  de  74  a  77  0/0  par  la  loi  du 
25  avril  1916,  puis  de  77  a  80  0/0,  le  29  juillet  1916,  par  une  loi  qui  donna 
au  prefet  le  droit  de  fixer  le  prix  du  pain.  C'est  ainsi  que,  dans  le  depar- 
tement  de  la  Seine,  le  prefet  decida,  le  3  mai  1917,  que  le  prix  du  pain  ne 
devait  pas  depasser  0  fr.  95  les  2  kilogrammes. 

Le  taux  d'extraction  fut  encore  eleve  a  85  0/0  par  le  decret  du 
13  juillet  1917. 

Enfin  le  decret  du  30  novembre  1917,  qui  etablissait  la  requisition 
generale  du  ble  pour  le  compte  de  l'Etat,  prescrivait  d'incorporer  au 
pain  toute  la  farine  sortant  des  moulins,  hormis  le  son  et  les  impuretes, 
et  de  la  melanger  avec  des  succedanes,  dans  des  proportions  a  fixer  par 
les  prefets. 

Apres  la  guerre,  le  taux  d'extraction  a  ete  reduit  jusqu'au  moment 
ou  a  ete  retablie  la  liberte  du  commerce  des  cereales. 

A  Paris  la  taxation  officieuse  du  prix  des  deux  kilogrammes  de  pain 
continua  a  etre  pratiquee  durant  la  guerre  et  aboutit  aux  chiffres  sui- 
vants,  en  regard  desquels  se  trouvent  les  prix  pratiques  par  une 
societe  cooperative  de  consommation  importante. 


Taxe  officieuse 

Cooperative 

(centimes) 

(centimes) 

Pour  cent 

Juillet  1914  

80 

80 

100 

1915-1916  

85 

85 

106 

1917-1919:  

95 

90 

112 

Janvier-fevrier  1920  .  .  . 

95 

95 

118 

Mars-juin  1920   

210 

200 

250 

Juillet-septembre  1920  . 

.  210 

210 

262 

Octobre-decembre  1920  . 

.  215 

260 

322 

Pour  l'ensemble  des  autres  villes  de  plus  de  10.000  habitants  ou 
chefs-lieux  de  departements,  ou  bien  dans  la  France  entiere,  le  prix 
du  pain  a  varie  proportionnellement  comme  suit  : 

Villes  (1)  Ensemble  du  pays  (2) 

1914    100  100 

1915    108  102 

1916    Ill  105 


(1)  Bulletin  de  la  S.  G.  F 

(2)  Projet  de  loi  relatif  a  l'alimentation  en  pain  (annexe). 
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Villes  (1)  Ensemble  du  pays  (2) 

1917   

1918  

1919  

ler  trimestre  1920 
2e        —  — 

3*  —  — 
4e        _  _ 

D'apres  ces  chiffres,  l'augmentation  du  prix  du  pain  n'a  pas  suivi 
tout  a  fait  la  meme  allure  a  Paris  et  en  province.  Jusqu'en  1919,  grace 
aux  mesures  gouvernementales  qui  mettaient  a  la  charge  de  l'Etat 
une  partie  des  depenses  alimentaires  de  la  population,  le  prix  a  peu  aug- 
ments, tandis  que  l'augmentation  a  ete  tres  rapide  en  1920.  Mais  il 
y  a  lieu  de  noter  que,  meme  a  la  fin  de  1920,  ou  le  maximum  a  ete  atteint, 
le  multiplicateur  a  appliquer  aux  prix  de  1914  depassait  a  peine  3, 
tandis  que  le  meme  coefficient,  relatif  aux  prix  de  gros  des  marchandises, 
a  depasse  6  pour  l'ensemble  des  marchandises,  5  pour  l'ensemble  des 
denrees  alimentaires,  3  pour  le  ble  (achats  a  l'interieur). 

2.  Viande  de  boucherie  (boeuf,  veau,  mouton). 

II  est  beaucoup  plus  difficile  encore  que  pour  le  pain  de  comparer 
le  prix  au  detail  des  viandes  dont  la  nature  et  la  qualite  sont  tres 
variables.  On  ne  peut  meme  proceder  avec  exactitude  en  considerant 
l'ensemble  des  viandes  vendues  au  detail  sur  un  marche  public,  tel 
que  celui  des  Halles  centrales  de  Paris,  car  la  composition  de  ces 
viandes  varie  constamment  en  raison  des  arrivages  et  des  changements 
de  prix. 

Obtiendrait-on  une  mesure  plus  exacte  en  considerant  les  prix, 
chez  un  detaillant  particulier,  de  morceaux  bien  determines  ?  Point 
encore  necessairement  car,  suivant  cjue  le  public  reclame  de  plus  ou 
moins  grandes  quantites  de  morceaux  de  choix  d'un  prix  eleve,  le  detail- 
lant peut  ceder  a  des  prix  plus  ou  moins  avantageux  les  morceaux 
moins  recherches. 

Cependant,  en  considerant  les  ventes  operees  par  des  detaillants 
de  caractere  populaire,  tels  que  les  etablissements  des  societes  coope- 
ratives de  consommation,  on  peut  accorder  quelque  confiance  aux 
mouvements  constates  pour  les  morceaux  determines.  C'est  ainsi  que 


122 
135 
138 
143 
247 
252 
312 


116 
128 
139 

233 


(1)  Bulletin  de  la  S.  G.  F. 

(2)  Projet  de  loi  relatif  a  l'alimentation  en  pain  (annexe). 
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les  prix  suivants  ont  ete  releves,  d'apres  les  ventes  d'une  societe  coope- 
rative de  consomination  sise  a  Paris  (en  francs  par  kilog)  : 


B(EUF 

Veau 

M 

OUTON 

Plates 

Tranche 

Quasi 

cdtes 
— 

beefsteak 

Poitrine 

desosse 

Poitrine 

cntier 

Juillet 

1914. . . 

.    1  70 

o 
o 

AA 

80 

>  > 
1 

20 

3 

J  'A 

60 

1 

OA 

80 

— 

3  20 

Juillet 

A  A  A  r* 

1915. . . 

.    2  30 

r 
5 

» 

.  \ 

£i 

60 

4 

20 

2 

/  A 

40 

4  » 

Juillet 

A  A  A  A 

1916. . . 

2  » 

r 
.1 

» 

1 

Ml 

2 

OA 

20 

4 

/  A 

40 

3  80 

T      "11  » 

Juillet 

A  A  A  H 

1917 . . . 

.    3  20 

L  ) 

o 

» 

f 

4 

» 

6 

» 

4 

)> 

5  20 

Janvier 

A  A  A  O 

1918. . . 

'  >    o  A 

.    3  20 

1 

» 

4 

60 

7 

4 

20 

5  50 

T      *  11  i 

Juillet 

o  aa 

.    3  60 

7 

80 

4 

» 

7 

60 

4 

80 

8  » 

T  ' 

Janvier 

A  C\  A  A 

1919. . . 

/    r  a 

.    4  50 

10 

» 

5 

80 

11 

» 

6 

» 

9  50 

Avril 

.    5  20 

10 

» 

6 

75 

10 

50 

7 

» 

11  50 

Juillet 

.    5  60 

11 

» 

7 

50 

10 

50 

7 

» 

10  » 

Octobre 

.    5  20 

10 

» 

8 

» 

12 

50 

7 

» 

9  50 

Janvier 

1920. . . 

.    5  80 

11 

» 

9 

50 

13 

» 

8 

» 

12  »» 

Avril 

.    7  30 

14 

» 

10 

» 

13 

20 

9 

50 

14  50 

Juillet 

.    8  50 

15 

40 

10 

50 

15 

» 

10 

» 

13  50 

Octobre 

.    8  65 

17 

» 

1 1 

90 

18 

80 

8 

70 

16  35 

Novemb 

re  — 

.    9  » 

17 

25 

12 

35 

19 

60 

9 

» 

16  55 

Decembre  — 

.    9  30 

17 

20 

12 

55 

19 

» 

9 

15 

15  85 

Pour  tous  les  produits  envisages,  la  hausse  a  ete  continue  depuis 
juillet  1914  jusque  vers  la  fin  de  1920.  Toutefois,  comme  on  l'a  dit 
plus  haut,  les  variations  des  cours  n'ont  point  ete  exactement  les 
memes  suivant  les  morceaux.  Ainsi,  le  multiplicateur,  au  point  culmi- 
nant de  la  hausse  de  la  viande  de  bceuf,  a  atteint  5,47  pour  les  plates 
cotes,  et  seulement  4,54  pour  le  beefsteak;  5,5  pour  la  poitrine  de  veau 
et  5,4  pour  le  quasi  de  veau  desosse,  etc...  En  moyenne,  de  juillet  1914 
a  la  fin  de  1920,  les  prix  de  vente  au  detail  ont,  d'apres  le  tableau 
ci-dessus,  a  peu  pres  quintuple  a  Paris  pour  le  bceuf  et  pour  le  mouton, 
et  plus  que  quintuple  pour  le  veau  (multiplicateur  moyen  5,6). 

En  province,  les  mouvements  des  prix  au  detail  de  la  viande  de 
boucherie  ont  ete  a  peu  pres  les  memes,  comme  il  resulte  des  indices 
trimestriels  ci-apres,  calcules  a  l'aide  des  renseignements  fournis  par  les 
maires  pour  les  chefs-lieux  de  departements  et  les  villes  de  plus  de 
10.000  habitants  : 


Bceuf 

Veau 

Mouton 

Plates  cotes 

Aloyau 

Poitrine 

Carre 

Poitrine 

Cotes 

Gigot 

3e  trim. 

1914. 

. .  100 

100 

100 

100 

100 

100 

100 

3«  — 

1915. 

. .  135 

128 

137 

128 

118 

114 

112 

3e  — 

1916. 

. .  146 

144 

142 

144 

134 

129 

128 

3e 

1917. 

. .  185 

177 

191 

183 

183 

168 

170 

3e  — 

1918. 

. .  252 

238 

247 

243 

248 

235 

241 

ler  _ 

101!). 

. .  297 

282 

327 

314 

310 

284 

300 
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B(EUF 

Veau 

MOUTON 

Plates  c6tes  Aloyau 

Poitrine 

Carre 

Poitrine 

Cotes 

Gigot 

2e  trim. 

1919. 

. .  346 

332 

389 

374 

367 

338 

347 

3e  — 

.  324 

326 

367 

369 

354 

332 

339 

4e  _ 

.  320 

321 

409 

392 

375 

334 

340 

ler  _ 

1920. 

.  352 

349 

469 

448 

447 

388 

392 

2«  — 

.  441 

425 

502 

468 

500 

447 

452 

3e  — 

.  454 

454 

508 

488 

509 

461 

465 

4e  _ 

.  537 

486 

604 

562 

545 

477 

478 

De  nombreuses  mesures  ont  ete  prises  en  France  et  particulierement 
a  Paris,  pour  limiter  la  hausse  des  prix  de  la  viande  (affichage  des  cours, 
boucherie  controlee,  taxation,  prix  normaux),  ainsi  que  pour  restreindre 
la  consommation  (jours  sans  viande,  etc.). 

D'autre  part,  on  mit  en  vente  des  quantites  importantes  de  viandes 
congelees,  dont  les  prix  taxes  etaient  sensiblement  inferieurs  a  ceux  des 
viandes  fraiches,  comme  l'indiquent  les  cours  ci-apres,  edictes  pour  Paris 
par  ordonnances  successives  du  prefet  de  police  (en  francs  par  kilo- 
gramme). 

BCEUF  FRIGORIFIE 


Tranche 

Tranche 

PlatM 

pour 

pour 

cotes 

A  partir  du 

beefsteack 

rfiti 

milieu 

7  avril  1916 

  3  60 

3 

20 

1  90 

22  avril  —   

  4  20 

3 

60 

1  60 

14  avril  1917 

  4  40 

3 

80 

1  60 

25  avril  1918 

  4  80 

4 

20 

1  90 

5  juillet  —   

  5  30 

4 

70 

2  30 

ler  octobre  —  

  6  10 

5 

50 

2  60 

12  fevrier  1919 

  6  20 

5 

50 

2  60 

10  mars  —  

  6  30 

5 

70 

2  40 

6  mai  — ■   

  6  30 

6 

» 

2  40 

9  juin  — -   

  7  40 

6 

50 

2  10 

ler  juillet  —   

  7  60 

6 

70 

2  20 

ler  aout  —   

  7  20 

6 

40 

2  40 

ler  octobre  —  

  7  50 

6 

70 

2  60 

15  janvier  1920 

  8  50 

7 

60 

3  40 

14  fevrier  —  

  9  30 

8 

40 

4  30 

ler  avril  —  

  11  » 

10 

» 

5  50 

ler  mai  —   

  12  » 

11 

» 

6  20 

MOUTON  FRIGORIFIE 

Gigot 

fipaule 

A  partir  du 

entier 

entiere 

Poitrine. 

7  avril  1916  

  2  80 

2 

20 

1  20 

22  avril  —  

  2  80 

2 

30 

1  20 

14  avril  1917  

  3  » 

2 

30 

1  20 

25  avril  1918  

  3  40 

2 

60 

1  50 

  3  90 

2 

1  70 
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Gigot 

Epaule 

A  partir  du  - 

en  tier 

entiere 

Poitrine 

ler  octobre  1918 

4  50 

3  10 

2  » 

12  fevrier  1919 

4  60 

3  10 

2  » 

£i  It 

1 0  ma ■ — 

4  50 

2  90 

1  80 

J.  kJ\J 

6  1X13.1  — 

4  80 

3  10 

1  » 

9  iuin  —  

6  20 

4  10 

2  » 

ler  juillet  —   

6  20 

4  10 

2  » 

ler  aout  —   

6  20 

4  10 

2  » 

ler  octobre —   

6  50 

4  50 

2  30 

15  janvier  1920  

6  50 

4  50 

2  30 

14  fevrier  —   

7  50 

5  50 

3  50 

ler  avril  —   

8  50 

6  70 

4  50 

ler  mai  —   

9  80 

8  » 

5  » 

En  comparant  ces  prix  a  ceux  qui  ont  ete  fournis  plus  haut,  pour  les 
viandes  fraiches  vendues  par  une  cooperative  parisienne  de  consomma- 
tion,  on  releve,  suivant  les  morceaux,  des  differences  atteignant,  en 
1919  et  en  1920,  plusieurs  francs  par  kilogramme.  II  semble  bien,  tou- 
tefois,  que  la  viande  congelee  n'a  obtenu  en  France  qu'une  faveur 
limitee. 


3.  Viande  de  pore,  charcuterie,  graisses  animales 

Les  prix  de  vente  au  detail  de  la  viande  de  pore  ont  progresse,  eux 
aussi,  de  fagon  continue  pendant  toute  la  periode  1914  a  1920,  et  l'accrois- 
sement  parait  avoir  ete  a  peu  pres  de  meme  ordre  que  pour  la  viande 
de  veau  (coefficient  moyen  de  multiplication,  5,7  environ). 

Le  tableau  ci-apres  indique  le  mouvement  des  cours  de  la  viande  de 
pore  frais  et  du  lard  en  province,  d'apres  des  renseignements  fournis 
par  les  maires  (chefs-lieux  de  departements  et  villes  de  plus  de 
10.000  habitants)  : 

PORC 


C6tes 

Epaules 

Lard 

3e  trimestre 

1914  

100 

100 

100 

3e 

1915  

124 

126 

121 

3e 

1916  

163 

168 

169 

3e 

1917  

230 

240 

250 

j^er   

1918  

259 

270 

289 

9e   

275 

286 

310 

3« 

291 

301 

331 

4e 

323 

335 

378 

1919  

343 

355 

396 

2e 

404 

415 

434 

ALIMENTATION 

Cotes 

fipaules 

Lard 

3e  trfmestre 

1919  . 

— 

  405 

— 

418 

— 

424 

4e 

  439 

454 

472 

\ei   

1920 

  467 

483 

494 

2e 

  480 

494 

500 

3e 

  545 

557 

551 

4e 

  562 

583 

587 
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A  Paris,  d'apres  les  prix  ci-dessous,  extraits  des  tarifs  d'une  coope- 
rative de  consommation,  le  multiplicateur  des  prix  de  1914  aurait 
atteint,  au  point  culminant  de  la  hausse,  environ  3,5  pour  l'echine  de 
pore,  a  peu  pres  4  pour  le  jambonneau,  pour  le  lard  et  pour  le 
saindoux. 

Porc 

Jambonneau  Saindoux 
Echine      devant  sale      Lard  gras  francais 


Juillet 

1914 

4 

» 

2  60 

3 

20 

3 

)> 

Juillet 

1915 

4 

20 

2  80 

3 

60 

3 

40 

Juillet 

1916 

4 

60 

3  » 

4 

» 

3 

60 

Juillet 

1917 

6 

40 

4  20 

5 

60 

6 

» 

Janvier 

1918 

6 

20 

4  >» 

6 

2(  1 

6 

40 

Juillet 

.  8 

40 

4  80 

7 

» 

6 

60 

Janvier 

1919 

9 

30 

5  20 

9 

50 

8 

80 

Avril 

9 

20 

5  20 

9 

» 

8 

20 

Juillet 

10 

40 

5  90 

8 

50 

8 

» 

Octobre 

11 

50 

11  80 

H» 

50 

8 

40 

Janvier 

1920 

12 

» 

8  » 

9 

50 

11 

Avril 

12 

50 

8  » 

10 

60 

10 

» 

Juillet 

16 

» 

6  75 

10 

50 

9 

50 

Octobre 

13 

55 

10  80 

13 

25 

11 

25 

Novemb 

re —  ... 

14  25 

10  85 

11 

90 

11 

90 

Decembre  —  ... 

14  05 

10  85 

9 

30 

1 1 

80 

Voici,  d'autre  part,  les  prix  pratiques  au  cours  des  annees  1914  a 
1920  par  l'economat  d'une  grande  compagnie  de  chemins  de  fer.  Le  mul- 
tiplicateur est  ici  4,5  pour  le  saindoux,  chiffre  un  peu  plus  eleve  que  dans 
le  cas  de  la  cooperative,  on  voit  en  outre  que  le  prix  du  jambon  ordi- 
naire fume  etait,  en  decembre  1920,  presque  5  fois  et  demie  plus  eleve 
qu'en  juillet  1914  : 

Jambon  ordinaire 

fume  Saindoux 

Juillet      1914   3  17  2  18 

Juillet      1915   3  39  2  23 

Janvier    1916   3  39  2  23 

Juillet       —    5  29  3  20 

Janvier     1917   4  97  3  57 

Juillet       —    5  38  4  81 


12 
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Jainbon  ordinaire 

fume 

Saiudoux 

Janvier 

1918  

  6  47 

6  12 

Juillet 

  6  94 

6  26 

Janvier 

1919  

8  93 

6  54 

Juillet 

  8  94 

4  90 

Avril 

1920  

  13  88 

9  86 

Decembre 

  16  80 

9  34 

Le  tableau  ci-dessous  fait  connaitre  les  cours  des  differents  produits 
de  charcuterie  en  1914  et  au  debut  de  1920,  d'apres  les  renseignements 
transmis  par  un  industriel  a  la  commission  centrale  d'etudes  relatives 
au  cout  de  la  vie  (prix  de  vente  au  detail  en  francs  par  kilogramme). 


1914 

1920 

Accroissement 

(ler  semestre) 

(l8r  trlmestre) 

p.  100 

2  40 

13 

50 

462 

2  40 

12 

50 

421 

Lard  gras  sale   

2  » 

10 

» 

400 

Saucisson  cru  

3  20 

12 

» 

275 

Saucisson  cuit  

4  » 

12 

200 

Saucisson  de  Lorraine . 

4  80 

16 

» 

233 

Saucisson  de  menage  . 

5  » 

20 

» 

300 

Jambon  cuit  

4  80 

22 

» 

358 

Epaule  cuite  

3  60 

20 

» 

455 

Andouillette  

2  60 

11 

» 

323 

2  40 

9 

» 

275 

2  40 

9 

» 

275 

4  80 

12 

» 

150 

5  » 

18 

» 

260 

Veau  pique  

4  80 

20 

» 

317 

On  voit  que  1'augmentation  relative  est  tres  variable,  suivant  la 
nature  des  produits  ;  en  tout  cas,  au  debut  de  1920,  c'est  pour  le  pore 
frais  qu'elle  etait  de  beaucoup  la  plus  forte. 

Le  tableau  ci-apres,  dresse  a  l'aide  des  renseignements  fournis  par 
un  certain  nombre  de  lycees,  permet  de  comparer  les  indices  annuels 
moyens  des  prix  payes  par  ces  lycees  pour  la  viande  de  boucherie,  de 
pore  frais,  de  la  charcuterie,  le  saindoux,  enfin  la  volaille  et  le  gibier. 


Viande  de 

Volaille 

boucherie 

Pore  frais 

Charcuterie 

Saindoux 

gibier 

1914  . . 

100 

100 

100 

100 

100 

1916  . . 

124 

174 

154 

169 

125 

1917  .. 

148 

202 

183 

191 

145 

1918  .. 

206 

331 

245 

281 

221 

1919  .. 

297 

417 

339 

349 

328 

1920  . . 

329 

506 

367 

397 

359 
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Ici  encore,  de  toutes  les  categories  envisagees  ci-dessus,  c'est  le  pore 
frais  qui  parait  avoir  le  plus  augmente. 

Voici  enfin  quels  ont  ete  a  Paris,  en  1919  et  en  1920,  les  prix  du  pore 
congele,  d'apres  la  taxation  institute  par  les  ordonnances  de  la  prefec- 
ture de  police  : 

Prix  du  porc  congele  a  partir  du 


6  mai         ler  octobre       ler  avril  ler  mai 

1919  1919  1919  1920 


Jambonneau  devant..  4    »  4  50  5  80  7  » 

Jambonneau  derriere.  4  30  5    »  6  30  8  » 

Filet   6  50  7  50  8  80  11  » 

Palette   6    »  7    »  8  30  11  » 

Echine   6  50  7  50  8  80  11  » 

Panne   4    »  5    »  6  50  10  » 

Lard  gras   3  90  5    »  6  30  9  » 


Les  prix  indiques  ci-dessus  pour  l'echine  et  le  lard  gras,  par  exemple, 
en  avril  1920,  sont  inferieurs  respectivement  de  3  fr.  70  et  de  4  fr.  50 
a  ceux  que  nous  avons  enregistres  plus  haut,  a  la  meme  date  et  pour  les 
memes  produits  (porc  frais),  d'apres  les  tarifs  de  la  cooperative  pari- 
sienne  de  consommation. 

4.  Vin,  biere,  cidre 

En  ce  qui  concerne  les  boissons  destinees  a  la  consommation 
familiale,  voici  quel  a  ete  le  mouvement  des  prix,  dans  l'ensemble  des 
chefs-lieux  de  departements  et  des  villes  de  plus  de  10.000  habitants, 
d'apres  les  renseignements  communiques  par  les  maires. 


Vin 

Biere 

Cidre 

ordinaire 

de  manage 

de  menage 

3e  trimestre  1914  

100 

100 

100 

3« 

1915  

113 

113 

102 

3* 

1916  

206 

143 

135 

3e 

1917  

265 

204 

177 

ler 

1918  

321 

233 

194 

2e 

334 

252 

211 

358 

278 

244 

4e 

388 

304 

298 

Jer 

1919  

400 

322 

311 

2e 

345 

309 

310 

3« 

363 

312 

310 

4e 

382 

313 

271 

Jer 

1920  

306 

310 

260 

2e 

412 

330 

261 

3e 

354 

340 

283 

4e 

340 

333 

291 
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D'apres  ces  chiffres,  au  point  culminant  de  la  hausse,  les  coefficients 
de  multiplication,  par  rapport  aux  cours  du  troisieme  trimestre  1914, 
auraient  atteint  4  pour  le  vin  ordinaire,  pres  de  3,5  pour  la  biere  de 
menage  et  un  peu  plus  de  3  pour  le  cidre. 

A  Paris,  voici  quels  ont  ete  les  prix  moyens  de  vente  au  detail, 
depuis  juillet  1914  jusqu'en  decembre  1920,  pour  une  cooperative 
de  consommation  situee  dans  un  des  quartiers  populeux  de  la  capitale 
'en  francs  par  litre). 

Vin  Biere  Cidre 

ordinaire  de  menage  de  menage 


Juillet    1914   0  45  0  20  0  25 

Juillet    1915   0  35  0  30  0  25 

Juillet    1916   0  85  0  30  0  35 

Janvier  1917   0  85  0  30 

Juillet      —    1  10  0  55  0  45 

Janvier  1918   1  35  0  55  0  50 

Juillet      —    1  60  0  95 

Janvier  1919   1  90  1    »  — 

Avril        —    1  40  1    »  — 

Juillet    1  60  0  85  — 

Octobre      -    1  45  0  80  0  80 

Janvier  1920   1  75  0  70  0  75 

Fevrier       -    1  75  0  70  0  75 

Mars           -    1  80  0  70  0  80 

Avril          -    1  80  0  70  0  80 

Mai    1  80  0  80  0  80 

Juin    1  70  0  85  0  85 

Juillet        -   1  45  0  90  0  85 

Aoiit          -   1  40  0  95  0  70 

Septembre—   1  35  0  85  0  80 

Novembre—   1  50  0  85  0  85 

Decembre  —   1  45  0  85  0  85 


On  retrouve  ici  un  multiplicateur  voisin  de  4  pour  le  vin  et  un  peu 
superieur  a  3  pour  le  cidre,  mais,  a  l'encontre  de  ce  qu'on  a  vu  precedem- 
ment,  le  coefficient  s'eleverait  au  chiffre  5  pour  la  biere  de  menage.  Sans 
doute  peut-on  supposer  qu'il  s'agit  de  bieres  de  qualites  differentes  ; 
d'autre  part,  les  conditions  d'une  cooperative  de  consommation  ne  sont 
pas  strictement  identiques  a  celles  du  commerce  ordinaire  de  detail. 

En  particulier,  lorsqu'il  s'agit  de  consommation  courante,  il  n'est 
pas  inutile  d'apporter  quelque  attention  a  l'importance  des  ecarts  que 
revele  la  comparaison  des  tarifs  des  cooperatives  avec  ceux  du  commerce 
ordinaire. 

A  titre  d'exemple,  le  tableau  ci-apres  permet  de  comparer  les  prix 
de  vente  au  detail  du  vin  dans  plusieurs  villes  de  France,  pendant  les 
troisieme  et  quatrieme  trimestres  de  l'annee  1919.  La  lettre  C  designe 
les  prix  moyens  de  vente  par  les  cooperatives,  calcules  sur  l'ensemble 
des  ventes  operees  pendant  une  periode  de  trois  mois.  Sous  la  lettre  M 
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on  a  inscrit  les  chiffres  fournis  par  les  maires  ;  ce  sont  les  prix  courants 
pratiques  chez  les  commercants  a  un  moment  donne,  generalement  vers 
le  milieu  du  trimestre.  Les  deux  series  n'etant  point  relevees  dans  les 
memes  conditions,  cela  peut  influer,  plus  ou  moins  fortement,  suivant 
les  circonstances,  sur  la  comparaison  des  chiffres  provenant  de  l'une  ou 
de  l'autre  source.  Le  tableau  fait  apparaitre,  en  tout  cas,  des  differences 
sensibles  entre  les  prix  des  deux  series :  il  est  evident  que,  dans  beaucoup 
de  villes,  en  s'adressant  aux  cooperatives  au  lieu  d'acheter  au  commerce, 
on  aurait  realise  une  economie  sensible,  pouvant  atteindre,  pendant  le 
quatrieme  trimestre  1919,  15  a  20  centimes  par  litre  de  vin  et  parfoh 
meme  davantage, 

3e  TRIMESTRE   1919  4e  TRIMESTRE  1919 


C 

M 

c 

M 

Bar-le-Duc  

1  60 

j 

70 

1  60 

2  10 

1  25 

1 

30 

1  50 

1  80 

1  50 

1 

70 

1  70 

1  80 

1  50 

1 

75 

1  60 

1  80 

1  40 

1 

70 

1  45 

1  70 

1  50 

1 

60 

1  45 

1  70 

1  62 

1 

65 

1  90 

1  80 

Lille  

1  50 

1 

70 

1  68 

2  25 

Limoges  

1  50 

1 

60 

1  50 

1  70 

Montargis  

1  57 

1 

70 

1  60 

1  60 

Montceau-les-Mines 

1  40 

1 

40 

1  65 

1  80 

1  50 

1 

50 

1  29 

1  30 

Perigueux  

1  60 

1 

70 

1  50 

1  80 

1  90 

2 

25 

1  90 

1  90 

1  60 

1 

70 

1  32 

1  30 

A  titre  de  comparaison  avec  les  prix  du  vin  indiques  plus  haut 
pour  une  cooperative  parisienne  de  consommation,  nous  reproduisons 
ci-dessous  les  prix  moyens  de  vente  pratiques  dans  Paris  pour  les 
commercants  detaillants,  d'apres  les  renseignements  transmis  a  la 
Commission  centrale  d'etudes  relatives  au  cout  de  la  vie  : 


Juillet   1914   0  40 

Janvier  1915   0  40 

Juil'et    —   0  40 

Octobre  —   0  60 

Janvier  1916   0  75 

Juillet    —   0  85 

Octobre  —   0  85 

Janvier  1917   0  90 

Juillet     —   1  15 

Octobre  —   1  30 

Janvier  1918   1  40 


Juillet     1918   1  60 

Octobre  1918   1  90 

Janvier    1919   1  90 

Juillet      —   1  50 

Aovit        —    1  60 

Octobre    —   1  70 

Decembre  —   1  75 

Janvier  1920   1  80 

Mars        —    1  90 

Avril        —   1  90 
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En  somme,  ces  chiffres  sont  peu  differents  de  ceux  fournis  par  la 
cooperative,  les  ecarts  ne  depassant  guere  0,05  ou  0,10,  a  l'avantage 
tantot  de  Fune,  tantot  de  l'autre  serie. 

Quoi  qu'il  en  soit;  les  tarifs  communiques  par  l'economat  d'une 
grande  compagnie  de  chemins  de  fer  font  ressortir  un  multiplicateur 
un  peu  inferieur  a  4  pour  le  vin  rouge  ordinaire  et  egal  a  4  pour  la 
biere  (prix  en  francs  par  litre)  : 


Vin  rouge 

Vin  rouge 

ordinaire 

Biere 

ordinaire 

Biere 

Juillet 

1914.. 

0  49 

0  26 

Janvier 

1918 

1  17 

0  67 

Juillet 

1915.. 

0  29 

0  28 

Juillet 

1  21 

0  76 

Janvier 

1916. . 

0  65 

0  30 

Janvier 

1919 

1  38 

1  00 

Juillet 

0  79 

0  44 

Juillet 

1  28 

1  00 

Janvier 

1917.. 

0  70 

0  44 

Avril 

1920 

1  79 

0  86 

Juillet 

0  83 

0  56 

Decembre 

1  35 

1  08 

On  arrive  a  des  constatations  analogues,  quand  on  examine  les  indices 
des  prix  annuels  moyens  payes  par  un  certain  nombre  de  lycees  pendant 
les  annees  1914  a  1920  : 


1914... 
1916. . . 
1917. . . 


Vin  rouge 

100 
165 
187 


Biere 

100 
129 
169 


Vin 


,ge 


1918. 
1919. 
1920. 


310 
355 
361 


Biere 

241 
279 
416 


En  resume,  abstraction  faite  des  variations  secondaires,  provenant 
des  differences  d'organisation  des  localites,  etc.,  on  peut  admettre  que 
depuis  juin-juillet  1914  jusqu'en  1920  inclus,  les  prix  ont  a  peu  pres 
quadruple  pour  la  biere  et  pour  le  vin,  et  seulement  triple  pour  le  cidre. 

II  ne  s'agit  ici,  bien  entendu,  que  des  produits  de  consommation 
courante,  car  on  sait  que,  pour  les  produits  de  luxe,  la  hausse  des  prix 
a  ete  souvent  plus  considerable. 


5.  Lait,  beurre,  fromage  el  succe'dane's 

Par  suite  du  deficit  de  la  production,  du  a  la  diminution  considerable 
de  l'effectif  des  vaches  laitieres,  la  France  qui,  avant  la  guerre,  expor- 
tait  en  moyenne  85.000  quintaux  par  an  de  lait  naturel,  cessa  presque 
ses  exportations  et  devint,  par  contre,  importatrice  de  grandes  quan- 
tites  de  laits  concentres  purs  et  de  laits  condenses  sucres. 

De  bonne  heure,  Fattention  des  pouvoirs  publics  fut  attiree  sur 
la  necessite  d'une  reglementation  du  commerce  du^lait  et  des  divers 
produits  de  laiterie.  La  loi  du  20  avril  1916  autorisa  la  taxation  du  lait. 
Une  loi  du  30  octobre  1916  permit  egalement  la  taxation  et  la  requisi- 
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tion  des  beurres  et  des  fromages.  En  execution  de  ces  lois,  une  ordon- 
nance  du  prefet  de  police,  en  date  du  13  fevrier  1917,  fixa  pour  le  lait,  les 
beurres  et  les  fromages,  des  prix  appliquables  au  departement  de  la  Seine 
a  partir  du  19  fevrier  suivant.  La  taxation  ainsi  etablie  fut  abrogee  par 
deux  ordonnances,  l'une  du  ler  mai  1917  pour  le  beurre,  l'autre  du  13  mai 
1917  pour  le  lait  et  les  fromages  de  Camembert  et  de  Pont-l'Eveque. 

Plus  tard,  un  decret  du  29  aout  1918  imposa,  a  partir  du  15  sep- 
tembre,  des  prix-limites  fixes  par  arretes  prefectoraux  pour  la  vente  a 
la  consommation  du  lait  et  des  produits  derives  :  creme,  beurre, 
laits  sees,  sterilises  ou  condenses,  fromages,  etc...  Une  circulaire  du 
2  septembre  1918  precisa,  en  particulier,  que  le  prix-limite  du  beurre 
ne  devrait  pas  depasser  9  fr.  80  dans  les  grandes  villes.  Un  decret  du 
27  septembre  1918  soumit  la  production  des  fromageries  et  autres  eta- 
blissements  transformant  le  lait  et  ses  derives  a  un  eontingentement 
etabli  dans  chaque  departement  par  un  comite  de  repartition  du  lait. 

A  Paris,  une  ordonnance  du  ler  octobre  1918  fixa,  pour  les  differents 
produits  de  laiterie,  des  prix  maxima,  dont  certains  furent  ensuite  modi- 
fies par  des  ordonnances  en  date  des  15  novembre  et  3  decembre  1918. 

Un  decret  du  6  novembre  1918  imposa  des  prix  maxima  aux  laits 
condenses  importes. 

Entre  temps,  des  mesures  etaient  prises  pour  restreindre  la  consom- 
mation (arrete  du  3  septembre  1917,  decrets  des  12  fevrier,  13  mai, 
4  juin,  16  juillet,  12  novembre  1918).  Ces  mesures  restrictives  furent 
progressivement  abrogees  par  les  decrets  des  4  janvier  et  22  mars  1919. 

Puis  le  decret  du  31  juillet  1919  institua  le  regime  des  prix  normaux 
pour  les  principales  denrees  alimentaires  et  en  particulier  pour  les  pro- 
duits de  laiterie,  beurrerie  et  fromagerie. 

Le  tableau  ci-apres  indique  les  variations  des  prix  au  detail  du  lait 
a  Paris,  tant  chez  les  detaillants  que  chez  les  nourrisseurs.  D'apres  la 
taxation  institute  par  le  prefet  de  police,  conformement  a  la  reglemen- 
tation  qui  vient  d'etre  signalee  (prix  maxima  en  1917  et  1918,  prix 
normaux  a  partir  d'aout  1919). 

Prix  au  detail  du  litre  de  lait  a  Paris 


Chez  les  Chez  les 

A  partir  du  detaillants  nourrisseurs 

19  fevrier  jusqu'au  13  mai  1917   0  50 

ler  octobre  1918   0  70 

15  novembre  1918    0  95  a  1  10  110 

3  decembre  1918  jusqu'au  22  mars  1919  0  80  1  10 

25  aout  1919    0  75  1  10 

27  octobre  1919   0  90  1  30 

12  janvier  1920   0  90  1  40 

25  fevrier  jusqu'au  18  avril  1920   1    »  1  40 
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Pour  les  laits  condenses  importes,  le  decret  du  6  novembre  1918, 
abroge  par  decret  du  4  janvier  1919,  fixait  les  prix  maxima  suivants  : 

Vente  par  le  detaillant  (en  francs) 


Boites  de  6  onces  (170  grammes)  .... 

—  12  onces  (340  grammes)  .... 

—  16  onces  (450|grammes)  .... 


Lait  non 
sucre 

0  95 

1  65 
1  75 


Lait  sucre 

2  05 
2  25 


En  ce  qui  concerne  les  differentes  qualites  de  beurres  et  les  diverses 
varietes  de  fromages,  le  tableau  ci-apres  signale  les  prix  maxima  et  les 
prix  normaux  etablis  a  Paris  par  la  prefecture  de  police  a  partir  de 
l'annee  1917,  pour  le  commerce  de  detail.  De  fevrier  1917  a  octobre 
1919,  les  cours  autorises  ont  plus  que  double  pour  le  beurre  fin,  un  peu 
moins  que  double  pour  les  beurres  demi-fins  ou  ordinaires  ;  pour  les 
camemberts,  F  elevation  des  cours  a  ete  beaucoup  moins  considerable 
que  pour  les  beurres. 


Beurre 

demi-fin 

Beurre  fin 

en  vrae  et 

Beurre 

d'Isigny 

malaxe 

ordinaire 

(le  kilogr.) 

(le  kilogr.) 

(le  kilogr.) 

19  fevrier  jusqu'en  mai  1917   

6  70 

6  20 

5  60 

2  septembre  1918  

9  80 

ler  octobre  1918  jusqu'au  22  mars  1919 

11  20 

14  aout.  1919  

13  60 

11  40 

10  »» 

25  aout  1919  

13  20 

10  40 

9  20 

20  octobre  1919  

14  20 

10  40 

9  20 

Camemberts 

Fromage 

forme 

Pont- 

ler  choix 

2e  choix 

camembert 

l'Eveque 

(la  piece) 

(la  piece) 

(la  piece) 

(la  piece) 

19  fevrier  jusqu'en  mai  1917 ...     1  30 

1  05 

0  90 

1  45 

ler  oct.  1918  jusq.  22  mars  1919    1  85 

2  » 

14  aout  1919                              1  70 

1  40 

0  90 

25  aout  1919                              1  45 

1  20 

0  70 

20  octobre  1919                          1  45 

1  20 

0  70 

Voici  quel  a  ete,  au  cours  de  la  periode  1914-1920,  le  mouvement  des 
prix  de  vente  au  detail  du  lait,  du  beurre  frais  et  du  fromage  de  gruyere, 
effectivement  pratiques  dans  1'ensemble  des  cbefs-lieux  de  departements 
et  des  villes  de  plus  de  10.000  habitants  (sauf  Paris),  d'apres  les  rensei- 
gnements  fournis  par  les  maires,  ensupposant  egal  a  100  les  prixmoyens 
pendant  le  troisieme  trimestre  1914  : 
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Beurre 

Fromage  de 

Lait 

frais 

gruyere 

3e  trimestre  1914  

-inn 

100 

100 

JLUw 

3e 

1915  

1 07 

1  9fi 

197 

3e 

1916  

190 

JL«JO 

178 

3e 

1917  

ifii 

93"} 

*i  JO 

j^er   

1918  

90ft 

OlO 

309 

2e 

91Q 

OJ-i. 

3e  — 

99fi 

31 R 

317 

4e 

347 

|er   

1919  

96Q 

ooo 

2e 

97£ 

301 

4Q3 

3« 

270 

390 

499 

4e 

304 

511 

473 

^er   

1920  

334 

518 

490 

2e 

341 

505 

486 

3e 

326 

467 

442 

4e 

366 

570 

484 

D'apres  ces  chiffres,  les  prix  de  detail,  de  1914  a  decembre  1920, 
auraient  un  peu  moins  que  quadruple  pour  le  lait,  quintuple  pour  le 
gruyere,  presque  sextuple  pour  le  beurre  frais. 

A  Paris,  l'augmentation  a  ete  encore  plus  forte  qu'en  province  en 
ce  qui  concerne  le  lait,  comme  l'indique  le  tableau  ci-apres  des  prix  de 
vente  au  detail,  pratiques  par  une  cooperative  de  consommation  (prix 
du  litre  en  franc)  : 

Beurre  Fromage  de 

Lait  frais  gruyere 


Juillet  1914   0  25  3  80  2  80 

Juillet  1915   0  30  4  80  3  60 

Juillet  1916   0  40  4  80  6  » 

Janvier  1917   0  40  6  40  6  » 

Juillet    —    0  50  8    »  9  20 

Janvier  1918   0  60  10    »  9  60 

Juillet    —  . .   0  60  9  20  8  80 

Janvier  1919   0  80  11  20  12 

Avril      —   0  80  12  80  — .  » 

Juillet    —    0  75  11  20  16  » 

Octobre  —    0  90  16    »  16  * 

Janvier    1920   0  95  16    »  16  » 

Fevrier      —   0  95  15  20  16  » 

Mars         —   1    »  16  80  13  » 

Avril        —    1    »  16  70  13  » 

Mai           —    1    »  13  60  14  » 

Juin         —    0  90  13  80  14  » 

Juillet       —   0  90  14    »  10  » 

Aout         —    0  90  14    »  10  » 

Septembre  0  90  17  50  11  82 

Novembre  —    1  10  18  03  13  45 

Decembre  —   1  10  18  55  13  50 


186 


MOUVEMENT  DES  PRIX  ET  DES  SALAIRES 


On  rapprochera  des  cours  ci-dessus  les  moyennes  trimestrielles 
obtenues  pendant  les  annees  1919  et  1920,  a  l'aide  des  prix  pratiques 
par  un  certain  nombre  de  cooperatives,  dont  beaucoup  ont  leur  siege 
en  province  : 


Lait 

Beurre 

Gruyere 

(le  litre) 

(le  kilogr.) 

(le  kilogr: 

ler  trimestre  1919.  . 

.     0  53 

12  91 

11  14 

2« 

.     0  50 

10  85 

12  50 

3e 

.    0  67 

13  34 

11  38 

4e 

.    0  75 

15  46 

12  07 

Jer   . 

1920.. 

.    0  90 

15  » 

11  97 

2e 

0  84 

12  48 

10  75 

3« 

.    0  66 

14  63 

11  82 

4e  _ 

.    0  81 

16  20 

12  66 

Enfin,  le  tableau  ci-apres  fait  connaitre  le  mouvement  des  prix 
moyens  annuels  payes  par  un  certain  nombre  de  lycees,  de  1914  a  1920, 
pour  le  lait,  le  beurre  et  les  fromages  sees  : 

Lait  Beurre        Fromages  sees 


1914    100  100  100 

1916   124  156  193 

1917    137  184  220 

1918    209  278  335 

1919   279  395  464 

1920    364  483  491 


En  raison  de  la  rarefaction  du  beurre,  il  a  ete  fait,  pendant  et  depuis 
la  guerre,  une  consommation  importante  de  margarine.  Cette  denree 
a  ete  soumise  a  la  taxation.  En  execution  de  la  loi  du  20  avril  1916, 
des  prix  maxima  ont  ete  fixes  a  partir  du  10  mai  suivant,  par  ordon- 
nance  du  prefet  de  police  pour  la  vente  au  detail  de  la  margarine  de 
table  et  de  la  margarine  de  cuisine  dans  le  departement  de  la  Seine.  Les 
prix  ont  ete  modifies  successivement  les  27  juillet  et  ler  novembre  1916, 
les  17  fevrier,  8  mai  et  ler  septembre  1917,  le  31  aout  1918.  Puis  le  decret 
du  31  juillet  1919,  relatif  a  l'etablissement  des  prix  normaux,  a  ete 
applique  a  la  margarine  a  partir  du  ler  septembre  suivant. 

Le  tableau  ci-dessous  fait  connaitre  les  prix  de  detail  a  Paris, 
depuis  le  10  mai  1916  jusqu'au  debut  de  1920,  conformement  a  cette 
taxation  (en  francs  par  kilog). 

Margarine  Margarine 
A  partir  du  de  table  de  cuisine 

10  mai         1916   3  10  2  70 

27  juillet        —    2  90  2  50 

ler  novembre  —    3  10  2  70 

17  fevrier      1917   3  30  2  90 
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Margarine  Margarine 
A  partir  du  de  table  do  cuisine 

6  mai  1917   3  60  3  20 

1<*  septembre   —    4  20  3  80 

1«  septembre  1918   4  90  4  50 

20  octobre      1919    6  80  6  » 

5  janvier        1920   6    »  5  30 

Ainsi,  les  prix  normaux  de  la  margarine  au  detail  auraient  a  peu  pres 
double  de  mai  1916  a  janvier  1920.  Au  cours  de  cette  derniere  annee, 
]es  prix  moyens  pratiques  par  un  certain  nombre  de  cooperatives 
de  consommation  ont  ete  les  suivants  :  premier  trimestre,  6  fr.  19 ; 
deuxieme  trimestre,  6  fr.  10  ;  troisieme  trimestre,  6  fr.  95  ;  qua- 
trieme  trimestre,  7  francs. 


6.  CEufs 

La  diminution  considerable  des  importations  en  provenance  de  la 
Russie,  de  la  Turquie,  de  l'Autriche-Hongrie  et  la  baisse  de  la  produc- 
tion indigene,  accompagnee  d'une  elevation  importante  du  prix  de 
revient  (nourriture  et  entretien  des  volailles,  etc.),  provoquerent  une 
hausse  rapide  du  prix  des  ceufs.  Un  decret  du  13  juillet  1918  autorisa 
la  fixation  des  prix  maxima  pour  la  vente  en  gros  et  au  detail  de  cette 
denree.  A  Paris,  les  prix  furent  regies  par  les  ordonnances  du  prefet 
de  police,  en  date  des  4  septembre  et  16  novembre  1918.  La  taxation 
fut  supprimee  par  le  decret  du  4  janvier  1919,  mais  un  decret  du 
31  juillet  suivant  permit  d'appliquer  aux  ceufs  le  regime  des  prix 
normaux. 

Dans  le  tableau  ci-apres  sont  portes  les  prix  de  detail  a  Paris  dans 
les  conditions  de  la  taxation  officielle  (prix  maxima  en  1918,  prix  nor- 
maux a  partir  d'aout  1919,  applicables  jusqu'au  18  avril  1920)  : 


Prix 

DE  DETAIL  A  PARTIR 

du  : 

4  septem.  1918 

16  novem.  1918 

14  aout 1919 

(la  piece) 

(la  piece) 

(la  piece) 

(Eufs  a  la  coque.  .  . 

0  45 

0  55 

0  60 

0  40 

0  50 

0  50 

CEufs  ordinaires .  .  . 

0  40 

0  40 

CEufs  marocains  .  . 

0  40 

0  45 

0  30 

Les  chiffres  ci-dessous  indiquent  la  variation  des  prix  depuis  1914, 
d'apres  les  renseignements  communiques  par  une  cooperative  de  consom- 


188 


MOUVEMENT  DES  PRIX  ET  DES  SALAIRES 


mation,  installee  dans  un  des  quartiers  populeux  de  la  capitale  (prix 
de  la  douzaine  d'ceufs  en  francs)  : 


Juillet  1914.. 
Juillet  1915.. 
Juillet  1916.. 
Janvier  1917.  . 
Juillet  —  .  . 
Janvier  1918.  . 
Juillet  —  .  . 
Janvier  1919.  . 
Avril  —  .  . 
Juillet  —  .  . 
Octobre  —  .  . 
Janvier  1920. 


J 

2 
2 
3 
3 

o 
o 

4 

5 
5 
5 

9  » 
7  20 


50 
90 
60 
60 
95 
40 
10 
40 


Fevrier  1920. 
Mars  —  . 

Avril  —  . 

Mai  —  . 

Juin  —  . 

Juillet  —  . 
Aout  —  . 

Septembre  —  . 
Octobre  —  . 
Novembre  —  . 
Decembre  —  . 


6  60 


40 
40 
40 
20 
80 
20 
20 
50 


10  05 
10  40 


La  production  des  oeufs  etant  saisonniere,  le  prix  des  ceufs  est  gene- 
ralement  plus  eleve  en  hiver  qu'en  ete.  Si  Ton  rapproche  du  prix  de  juil- 
let 1914  les  cours  pratiques  en  juillet,  aout  et  septembre  1920,  le  multi- 
plicateur  est  5  environ. 

On  remarquera,  d'ailleurs,  que  les  chiffres  du  tableau  ci-dessus  se 
rapprochent  sensiblement  des  prix  moyens  obtenus  en  1919  et  1920, 
pour  un  ensemble  de  cooperatives  de  consommation  installees  a  Paris 
et  en  province  : 


ler  trimestre  1919. 

2e  —  . 

3e  —  . 

4e  _  . 


5  11  ler  trimestre  1920....  6  52 

5  08  2e                 —  ....  5  92 

6  05  3e                 —  ....  7  52 

7  44  3e                 —  ....  9  22 


D'autre  part,  d'apres  le  tableau  ci-apres,  on  serend  compte  du  mou- 
vement  des  prix  de  vente  des  ceufs  au  detail  dans  1'ensemble  des  chefs- 
lieux  de  departements  et  des  villes  de  plus  de  10.000  habitants  (sauf 
Paris),  d'apres  des  renseignements  fournis  par  les  maires,  en  supposant 
egal  a  100  le  cours  moyen  pendant  le  troisieme  trimestre  1914  : 


ler  trimestre  1914. 


3e 
3e 

3e 
^er 

■)(! 

3* 
4e 


1915. 
1916. 
1917. 
1918. 


Indices  % 

100 
142 
172 
249 
252 
273 
351 
389 


Indices  % 

ler  trimestre  1919   525 


2e 

3* 
4e 

2e 

(J 

4e 


1920. 


381 
429 
651 
559 
412 
561 
760 


Pendant  le  troisieme  trimestre  1920,  les  prix  auraient  done  ete  cinq 
fois  et  demie  plus  eleves  qu'en  1914  a  la  meme  epoque. 
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En  somme,  on  peut  admettre  que  le  prix  au  detail  des  ceufs,  de  1914 
a  1920,  a  un  peu  plus  que  quintuple.  Ce  multiplicateur  concorde 
d'ailleurs  avec  les  resultats  de  l'enquete  sur  les  prix  moyens  annuels  des 
denrees  consommees  dans  les  lycees  (prix  de  1914  suppose  egal  a  100). 

1914   100  1918   289 

1916   161  1919   418 

1917   218  1920   502 


7.  Poisson 

Le  tableau  ci-apres  donne,  pour  la  morue  seche,  le  mouvement  des 
prix  de  vente  au  detail  dans  les  chefs-lieux  de  departements  et  les  villes 
de  plus  de  10.000  habitants  (sauf  Paris),  d'apres  les  renseignements  four- 
nis  par  les  maires  (prix  de  1914  suppose  egal  a  100)  : 


Indices  % 

Indices  % 

3e  trimestre 

1914. . . 

100 

ler  trimestre 

1919. . 

418 

3e 

1915. . . 

140 

2e 

365 

3e 

1916... 

181 

3« 

328 

3e 

1917. . . 

232 

4e 

337 

j^er   

1918. . . 

321 

^er 

1920. . 

352 

2e 

332 

2e 

365 

3e  — 

369 

3e 

356 

4e  _ 

412 

4e 

403 

D'apres  ce  tableau,  aux  points  culminants  de  la  hausse  (quatrieme 
trimestre  1918,  premier  trimestre  1919  et  quatrieme  trimestre  1920), 
le  prix  moyen  de  la  morue  seche  etait  environ  quatre  fois  plus  eleve  que 
pendant  le  troisieme  trimestre  1914. 

Voici,  d'autre  part,  les  indices  annuels  moyens  des  prix  payes  par 
un  certain  nombre  de  lycees  pour  la  morue  et  les  poissons  frais  : 

Morue  Poisson  frais 

Indices  %     '     Indices  % 


1914   100  100 

1916    256  198 

1917   286  232 

1918  .«  433  262 

1919    469  326 

1920    379  361 


Les  prix  consideres  ici  relevent,  a  vrai  dire,  plutot  du  demi-gros  que 
du  detail  proprement  dit  ;  on  voit  en  particulier  que  les  cours  des  pois- 
sons frais  ont  plus  que  triple  au  cours  de  la  periode  1914-1920. 
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8.  Legumes  verts  ou  sees 

Les  cours  des  legumes  verts  ou  sees  sont  tres  differents,  suivant  les 
qualites  de  ces  legumes,  lesquels  dependent  de  la  variete,  de  la  prove- 
nance, etc.  Aussi  est-il  parfois  difficile  de  comparer  les  series  de  prix 
emanant  de  differentes  sources,  chaque  serie  pouvant  se  rapporter  a 
une  variete  differente  d'un  meme  legume.  Parmi  les  haricots  sees,  par 
exemple,  les  chevriers  ou  les  flageolets  verts  sont  generalement  vendus 
plus  cher  que  les  suisses  blancs  et  les  brezins  ;  de  meme,  parmi  les 
pommes  de  terre,  la  Hollande  a  chair  jaune  a  toujours  fait  prime  sur 
la  pomme  de  terre  a  chair  blanche. 

La  taxation  des  pommes  de  terre  et  des  legumes  sees  fut  autorisee, 
en  France,  par  la  loi  du  20  avril  1916.  En  application  de  cette  loi,  des 
prix  maxima  furent  fixes  a  Paris  par  des  arretes  du  prefet  de  police 
en  date  des  6  septembre  et  13  decembre  1916.  Puis  un  arrete  du  3  de- 
cembre  1917  placa  le  commerce  des  pommes  de  terre  et  des  haricots  sous 
le  controle  du  ministre  du  Ravitaillement,  a  partir  du  15  septembre  sui- 
vant. Des  arretes  en  date  des  12  septembre  et  29  octobre  1917,  et  les 
decrets  des  14  aout,  24  septembre  et  3  decembre  1918,  reglementerent  les 
prix  d'achats  a  la  production  et  la  remuneration  des  intermediates, 
grossistes  et  detaillants.  La  plupart  de  ces  dipositions  furent  abrogees 
par  les  decrets  des  4  janvier  et  12  fevrier  1919,  enfin,  le  decret  du 
31  juillet  de  cette  meme  annee  etablit,  dans  chaque  departement,  une 
commission  chargee  de  la  fixation  de  prix  normaux. 

Le  tableau  ci-contre  donne,  pour  les  differentes  varietes  de  pommes 
de  terre,  les  prix  fixes  a  Paris,  en  1914,  1918,  1919,  par  ordonnance  du 
prefet  de  police,  en  application  des  lois  et  reglements  en  vigueur  (prix 
maxima  en  1916  et  1918,  prix  normaux  en  1919,  chez  les  marchands 
detaillants). 

Hollande        Saucisse  Ronde  Chair 


A  parlir  du  jaune  jaune  jaune  blanche 

6  septembre  1916   0,60  0,25  0,20  0,15 

13  decembre  1916   0,30  0,25  0,25  0,15 

7  octobre  1918   0,60  0,55 

14  aout  1919   0,60  —  0,50 

25  aout  1919   0,60  0,60  0,50  0,45 

22  septembre  1919   0,57  0,52  0,47  0,40 

6  octobre  1919   0,57  0,52  0,42  0,35 


Voici,  d'autre  part,  les  variations  des  prix  des  pommes  de  terre,  qua- 
lite  courante,  juillet  1914  a  decembre  1920,  pour  une  cooperative  de  con- 
sommation  (en  francs  par  kilogramme)  : 
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Juillet  1914   0  25 

Juillet   1915   0  20 

Juillet   1916   0  30 

Janvier  1917   0  25 

Juillet     —  . ...  0  40 

Janvier  1918   0  38 

Juillet     —   0  60 


Janvier   1919   0  52 

Juillet      —    0  50 

Janvier   1920   0  60 

Avril        —   0  70 

Juin         —    1  » 

Octobre    —    0  55 

Decembre  —   0  50 


Le  point  culminant  de  la  hausse  a  ete  atteint  pendant  le  deuxieme 
trimestre  de  1920 ;  a  cette  date,  les  prix  ont  ete  quadruples  des  cours 
d'avant-guerre. 

L'augmentation  a  ete  un  peu  moins  forte  en  province,  comme  le 
montre  le  tableau  ci-dessous,  etabli  a  l'aide  des  renseignements  fournis 
par  les  maires  pour  les  chefs-lieux  de  departements  et  les  villes  de  plus 
de  10.000  habitants  (sauf  Paris). 


Indices  % 

Indices  % 

3e  trimestre 

1914,  .  , 

100 

trimestre  1919.  . 

344 

3e 

1915 

114 

2e 

315 

3* 

1916 

167 

3<> 

376 

3e 

1917 

207 

4e 

301 

\ex   

1918 

222 

1920,  , 

318 

2« 

233 

2e 

340 

3<> 

324 

3* 

360 

4e  _ 

352 

4e 

. . .  278 

D'apres  la  meme  enquete  des  maires,  les  prix  auraient,  au  point 
culminant  de  la  hausse,  un  peu  plus  que  quadruple  pour  les  haricots 
blancs  suisses  (quatrieme  trimestre  1918,  premier  semestre  1919), 
presque  quintuple  pour  les  lentilles  (quatrieme  trimestre  1918)  et 
presque  sextuple  pour  les  pois  casses  (premier  trimestre  1919) ;  les  indices 
du  mouvement  des  prix  sont  en  effet  les  suivants  : 


Haricots  suisses 

Pois 

blanos 

casses 

Lentilles 

% 

% 

% 

3e  trimestre 

1914 

  100 

100 

100 

3*  — 

1915 

149 

171 

162 

3«  — 

1916 

,  ,     .  176 

230 

181 

3*  — 

1917 

320 

317 

268 

ler 

1918 

331 

436 

357 

2e  — 

350 

463 

382 

3° 

353 

490 

409 

4e  _ 

413 

506 

467 

j^er   

1919 

, ,     .  392 

571 

448 

2e  - 

  399 

390 

330 
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Haricots  suisses 

Pois 

blancs 

0/ 

casses 

0/ 

Lentil]  es 

% 

o  xrirnesire 

•^n 

oou 

OUO 

4e 

368 

382 

340 

j^er   

1920 

409 

459 

394 

2e 

407 

466 

418 

3* 

379 

457 

408 

4e   

377 

451 

423 

Ces  majorations  seraient  plus  elevees  que  celles  qui  resultent  des 
series  de  prix  communiquees  par  la  cooperative  parisienne  de  consom- 
mation  (en  francs  par  kilogramme)  : 

Haricots  suisses 


blancs 

Indice  % 

Lentilles 

Indice  % 

Juillet 

1914  

0  85 

100 

0  90 

100 

Juillet 

1915  

1  » 

118 

1  40 

155 

Juillet 

1916  

1  20 

141 

2  » 

222 

Juillet 

1917  

1  80 

222 

Juillet 

1918  

2  60 

290 

Janvier 

1919  

2  25 

276 

2  40 

267 

Juillet 

1  30 

183 

2  60 

290 

Janvier 

1920  

1  20 

141 

2  30 

256 

Mars 

2  80 

329 

2  30 

256 

Mai 

2  60 

306 

2  30 

256 

Aout 

2  80 

329 

2  70 

300 

Octobre 

2  45 

288 

3  15 

350 

Novembre 

2  65 

310 

3  50 

390 

Decembre 

2  25 

265 

3  35 

372 

Cela  tient  sans  doute  en  partie  a  des  differences  de  qualite  des  pro- 
duits.  Quoi  qu'il  en  soit,  les  chiffres  ci-apres,  extraits  des  tarifs  d'un  eco- 
nomat  de  chemins  de  fer,  donnent  bien,  au  point  culminant  de  la  hausse, 
un  multiplicateur  superieur  a  quatre  pour  les  haricots  blancs  suisses, 
et  voisin  de  cinq  pour  les  lentilles. 

Haricots  blancs  Petites  lentilles 


Juillet      1914   0  49  0  40 

Juillet      1915   0  69  0  73 

Juillet      1916   0  69  0  85 

Juillet      1917   1  61  1  32 

Juillet      1918   1  58  1  96 

Juillet      1919   2  » 

Avril       1920   2  05  — 

Decembre  —    2  19  2  20 
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9.  Riz,  tapioca,  pates  alimentaires 

Nous  avons  vu  que  le  prix  en  gros  du  riz  a  decuple  de  1914  a  1920, 
par  suite  des  difficultes  de  transport  dues  a  la  guerre  sous-marine,  au 
cout  des  frets,  par  suite  aussi  de  l'accroissement  enorme  de  la  consomma- 
tion  aux  armees.  II  faut  ajouter  aussi  que  la  biscuiterie  et  la  patisserie 
ont  employe  d'importantes  quantites  de  semoules  de  riz  en  raison  de 
la  prohibition  de  l'emploi  des  farines  panifiables. 

Toutefois,  les  prix  de  vente  au  detail  du  riz  n'ont  guere  plus  que  quin- 
tuple, de  1914  a  1920,  dans  1'ensemble  des  chefs-lieux  de  departements 
et  des  villes  de  plus  de  10.000  habitants  (sauf  Paris). 


%  % 


3e  trimestre 

1914.... 

100 

ler  trimestre  1919.  .  .  . 

364 

3e 

1915. . . . 

325 

Oe   

261 

3*  — 

1916. . . . 

461 

3e 

257 

3e 

1917. . . . 

124 

4e 

305 

j^er   

1918. . . . 

376 

ler  .  

1920. . . . 

404 

2e 

417 

2<= 

517 

3e 

150 

3e 

523 

4e  _ 

396 

4e 

498 

A  Paris,  l'augmentation  ne  parait  pas  avoir  ete  plus  forte  qu'en  pro- 
vince, comme  le  montre  le  tableau  ci-dessous  des  prix  de  vente  au  detail 
par  une  cooperative  de  consommation,  situee  dans  les  quartiers  popu- 
leux  de  la  capitale  (prix  du  kilogramme  en  francs)  : 


Juillet 

1914 

0  90 

Octobre 

1919 

1  10 

Juillet 

1915 

0  90 

Janvier 

1920 

2  20 

Juillet 

1916 

1  » 

Avril 

4  40 

Janvier 

1917 

1  20 

Juillet 

4  80 

Juillet 

2  80 

Aout 

4  50 

Juillet 

1918 

2  50 

Octobre 

4  30 

Janvier 

1919 

1  95 

Novembre 

4  25 

Avril 

1  10 

Decembre 

3  80 

La  fabrication  des  pates  alimentaires  et  leur  vente  ont  ete  soumises, 
pendant  et  apres  la  guerre,  a  une  reglementation  etroite.  Des  le  30  juillet 
1917,  un  arrete  porta  requisition  par  l'Etat  du  ble  dur,  des  bles  suscep- 
tibles  de  servir  a  la  fabrication  des  pates  alimentaires  et  des  semoules, 
arrivant  dans  les  ports  francais.  L'arrete  stipulait,  en  outre,  qu'il  ne  serait 
livre  du  ble  dur  qu'aux  fabricants  de  semoules,  prenant  l'engagement  de 
ne  pas  travailler  d'autres  cereales  et  de  livrer  toute  la  semoule  produite 
au  Comite  des  pates  alimentaires.  II  fixait  :  1°  les  prix  de  la  semoule 
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livree  aux  fabricants  de  pates  ;  2°  l'ecart  de  fabrication  accorde  aux  dits 
fabricants  ;  3°  l'ecart  accorde  aux  epiciers  detaillants.  On  ne  devait  plus 
fabriquer  qu'une  seule  qualite  de  pates  ;  la  vente  de  pates  aux  oeufs, 
meme  chez  le  detaillant,  serait  interdite  a  partir  du  ler  novembre  1917. 

Un  decret  du  18  juin  1918  reglementa  a  nouveau  la  cession  des 
farines  aux  fabricants  de  pates  et  stipula,  en  outre,  que  la  vente  au  detail 
du  tapioca  ne  pouvait  avoir  lieu  qu'en  paquet  de  250  grammes  au  prix 
maximum  de  1  fr.  55  le  paquet.  L'arrete  du  29  juin  suivant  fixa  les  prix 
auxquels  seraient  payees  les  pates  mises  par  les  fabricants  a  la  disposi- 
tion du  ministere  du  Ravitaillement,  tout  en  laissant  aux  prefets  le 
soin  de  determiner  les  prix  de  vente  au  detail  et  de  proceder  a  la  repar- 
tition de  la  denree  par  l'intermediaire  du  commerce. 

Les  prix  des  pates  furent  ensuite  regies  par  un  decret  du  19  octobre 
1918.  La  fabrication  fut  rendue  libre  par  le  decret  du  4  janvier  1919, 
qui  supprima  la  taxation  du  tapioca  et  abrogea  les  dispositions  des 
decrets  des  18  juin  et  19  octobre  1918.  Quelques  mois  plus  tard,  le  decret 
du  31  juillet  1919  rendait  applicable  aux  pates  alimentaires  le  regime 
des  prix  normaux. 

Le  tableau  ci-dessous  fait  connaitre  quelques-uns  des  prix,  fixes 
par  la  prefecture  de  police  a  Paris,  pour  la  vente  au  detail  des  pates 
alimentaires,  par  application  de  la  reglementation  qui  vient  d'etre  signa- 
lee  : 

Pates  alimentaires  seches  (le  kilogr.) 

Le  paquet  de 

A  partir  du  En  vrac  500  grammes       250  grammes 

ler  novembre  1917  ...      1  70  2    »  2  20 

ler  septembre  1920.         3  40  3  70  3  80 

10  decembre    1920.         3  45  3  80  4 » 

D'apres  ces  chiffres,  les  cours  officiels  de  detail  auraient  a  peu  pres 
double  de  novembre  1917  a  decembre  1920. 

Le  tableau  ci-apres,  etabli  a  l'aide  des  tarifs  d'un  economat  de  che- 
mins  de  fer,  donne  pour  le  riz,  le  tapioca  et  les  pates  d'ltalie,  les  varia- 
tions des  prix  de  detail  de  juillet  1914  a  la  fin  de  1920  : 

Riz  Tapioca  Pates  d'ltalie 

Juillet    1914   0  67  0  83  0  71 

Juillet    1915   0  96  1  10  0  98 

Janvier  1916   0  71  1  10  0  98 

Juillet     —    0  93  1  26  1  07 

Janvier  1917   0  90  1  56  1  19 

Juillet      —    1  84  2  12  1  33 

Janvier  1918   2  15  4  48  — 


ALIMENTATION 


195 


Riz  Tapioca  Pates  d'ltalie 


Juillet      1918   2  21  4  48 

Janvier     1919   6  27  — 

Juillet       —   1    »  4  52  2  30 

Avril       1920   2  30  3  64  2  50 

Decembre  —   3  58  2  90  3  90 


Ici  encore  le  prix  du  riz  accuse  un  coefficient  de  multiplication  tres 
voisin  de  cinq.  L'augmentation  est  un  peu  plus  forte  pour  les  pates 
d'ltalie.  Quant  au  tapioca,  il  a  atteint  le  point  culminant  de  la  hausse 
vers  la  fin  de  1918  et  au  debut  de  1919;  a  cette  date,  il  coutait  sept  fois 
et  demie  plus  cher  qu'en  juillet  1917. 


10.  Huiles  comestibles,  graisses  vegetates 

Le  tableau  ci-dessous  donne,  pour  l'huile  blanche  comestible  le 
mouvement  des  prix  au  detail  pratiques,  de  1914  a  1920,  dans  les  chefs- 
lieux  de  departement  et  les  villes  de  plus  de  10.000  habitants  : 


Indice  % 

Indice  % 

3e  trimestre  1914 

100 

ler  trimestre 

1919 

404 

3*  1915 

119 

2e 

325 

3e  1916 

153 

3e 

.  409 

3e  1917 

306 

4e 

437 

lei  1918 

331 

ler   

1920 

452 

2e        _  _ 

361 

2e 

520 

3*      —  — 

399 

3e 

508 

4e        _  _ 

425 

4e 

. .  486 

On  voit  qu'au  point  culminant  de  la  hausse,  le  coefficient  de  multi- 
plication, par  rapport  au  cours  du  troisieme  trimestre  1914,  etait  legere- 
ment  superieur  a  cinq. 

A  Paris,  le  coefficient  n'a  pas  atteint  tout  a  fait  5  d'apres  les  chiffres 
ci-apres,  communiques  par  une  cooperative  de  consommation  situee 
dans  un  des  quartiers  populeux  de  la  capitale  (prix  en  francs  par  kilo- 
gramme) : 


Juillet 

1914 

1 

80 

Janvier  1920 

8  20 

Juillet 

1915 

2 

10 

Avril          —  .... 

8  80 

Juillet 

1916 

3 

» 

Juillet        —  .... 

8  80 

Juillet 

1917 

5 

60 

8  05 

Juillet 

1918 

6 

40 

Novembre  —  .... 

,   ,    8  >» 

Juillet 

1919 

6 

80 

Decembre  —  .... 

. . .    7  70 

Voici,  d'autre  part,  pour  l'huile  comestible  et  la  graisse  vegetale,  les 
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cours  de  detail,  pratiques  par  l'economat  d'une  grande  compagnie  de 
chemins  de  fer  : 

Huille  Graisse 

comestible  vegetale 

Juillet      1914   1  64  1  86 

Juillet      1915   1  70  1  90 

Juillet      1916   2  61  2  67 

Juillet      1917   3  12  3  12 

Janvier    1918   5  21  5  39 

Juillet       —    5  17  5  22 

Janvier    1919   5  73  5  65 

Juillet       —    4  62  4  95 

Avril        1920   7  64  5  19 

Decembre  —    6  84  6  50 

Soit  ici  un  coefficient  de  multiplication,  atteignant  environ  4,7  pour 
Thuile  et  3,5  pour  la  graisse  vegetale. 

Signalons  enfin  les  indices  annuels  moyens  des  prix,  pour  l'huile 
comestible,  fournis  par  un  certain  nombre  de  lycees  : 

Indice  %  Indice  % 

1914   100  1918   315 

1916    130  1919   389 

1917    156  1920   430 


Ces  indices  paraissent  s'eloigner  sensiblement  de  ceux  qui  ont  ete 
obtenus  plus  haut ;  il  est  vrai  que  les  prix  payes  par  les  lycees  precedent 
plutot  des  cours  de  demi-gros  que  de  la  vente  au  detail  proprement  dite. 
II  est  possible  aussi  que  la  qualite  de  l'huile  consideree  ne  soit  point 
tout  a  fait  la  meme  dans  les  deux  cas. 

Les  causes  de  la  hausse  des  huiles  vegetales  ont  ete  signalees  en  etu- 
diant  les  variations  des  prix  de  gros.  Quanta  la  graisse  vegetale  ou  cocose, 
l'elevation  des  cours  semble  tenir,  d'une  part  a  la  rarete  et  a  la  cherte 
du  fret  pendant  les  hostilites  (importations  des  fruits  du  cocotier), 
d'autre  part,  a  l'augmentation  de  la  consommation,  la  graisse  vegetale 
etant  substitute  au  saindoux  devenu  trop  couteux.  II  convient  de  tenir 
compte,  en  outre,  de  la  diminution  de  production,  due  a  la  penurie  de 
main-d'oeuvre  dans  les  usines  de  la  region  de  Marseille. 

11.  Sucre,  chocolat,  confitures 

Concentree  dans  les  regions  du  Nord  et  du  Nord-Est,  la  production 
sucriere  francaise  a  ete,  comme  nous  avons  vu,  particulierement  atteinte 
par  la  guerre.  D'autre  part,  pendant  les  annees  de  guerre  et  malgre  les 
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restrictions  imposees  par  la  creation  de  la  carte  de  sucre  (limitation  de 
la  consommation  mensuelle  a  750  grammes  par  personne  a  partir  du 
ler  mars  1917,  puis  a  500  grammes  par  personne  a  partir  du  ler  octobre 
suivant),  la  consommation  de  sucre  a  ete  notablement  plus  forte  que  la 
normale.  Les  economies  realisees  a  l'interieur  par  la  population  civile  se 
trouvaient,  en  effet,  compensees  et  au  dela  par  les  allocations  de  sucre 
aux  armees,  francaises  ou  alliees,  ainsi  qu'aux  formations  sanitaires 
et  a  certaines  industries  de  transformation. 

A  la  suite  d'accords  realises  avec  la  Royal  Commission  de  Londres, 
le  gouvernement  francais  devint,  en  1916,  le  seul  importateur  des  sucres 
etrangers  necessaires  aux  besoins  du  pays  (decret  du  2  mars).  II  deve- 
nait,  enmeme  temps,  le  seul  acheteur  des  sucres  indigenes  aux  fabriques 
et  le  seul  importateur  des  sucres  coloniaux  frangais,  a  charge  a  lui,  par 
contre,  de  livrer  aux  departements  des  quantites  necessaires  pour  la 
consommation  familiale.  Un  decret  du  6  juin  1919  a  rendu  au  commerce 
la  liberte  d'importation  pour  les  sucres  d'origine  etrangere,  en  abro- 
geant  la  prohibition  d'entree  en  France,  instituee  par  le  decret  du  2  mars 
1916.  Le  controle  de  l'Etat  restait  maintenu  toutefois  pour  le  sucre 
indigene  de  betterave  et  le  sucre  de  canne  de  nos  colonies.  Au  surplus, 
l'Etat  continua  a  assurer,  pendant  quelque  temps,  le  service  de  la  carte 
de  sucre. 

Comme  consequence  des  prix-limites.  etablis  pour  le  commerce  du 
sucre  en  gros  par  les  decrets  des  13  mai  et  30  septembre  1918,  du  20 
decembre  1919  et  du  26  juin  1920,  des  prix  maxima  ont  ete  fixes  a 
Paris,  pour  la  vente  du  sucre  au  detail,  par  ordonnances  du  prefet  de  police 
en  date  des  15  mai  et  4  octobre  1916,  7  janvier  et  6  juillet  1917,  13  avril 
et  15  juillet  1918,  ler  octobre  et  22  decembre  1919,  6  juillet  1920.  Le 
tableau  ci-apres  fait  connaitre  les  prix  au  kilogramme,  conformement 
a  cette  taxation  : 

Prix  au  detail,  en  francs  par  kilogramme,  enveloppage  compris 


Sucre  raffine  Sucre  non  raffine 


casse,  mecan. 

de 

en 

dit 

cristallise 

sucre 

A  partir  du 

ou  en  poudre 

canne 

pains 

irregulier 

ou  granule 

roux 

15  mai 

1916 

1  30 

1  35 

1  25 

1  25 

1  20 

4  octobre 

1916 

1  40 

1  45 

1  35 

1  35 

1  30 

7  janvier 

1917 

1  60 

1  60 

1  45 

» 

1  45 

6  juillet 

1  70 

1  70 

1  60 

1  60 

1  50 

1  50 

13  avril 

1918 

1  90 

1  90 

1  80 

1  80 

1  75 

1  75 

15  juillet 

2  05 

2  05 

2  » 

1  95 

1  90 

1  90 

ler  octobre 

1919 

2  10 

2  10 

1  90 

1  90 

22  decembre  —  , 

3  20 

3  10 

3  10 

3  >» 

2  90 

6  juillet  1920 

3  45 

3  40 

3  40 

3  15 

3  05 
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Voici,  d'autre  part,  quel  a  ete  le  mouvement  des  prix  de  vente  au 
detail  du  sucre  casse,  dans  l'ensemble  des  chefs-heux  de  departements 
et  des  villes  de  plus  de  10.000  habitants  (sauf  Paris). 


Pourcentage 

Pourcentage 

3e  trimestre 

1914. . 

100 

ler  trimestre 

1919.. 

249 

3e 

1915. . 

151 

2e 

256 

3* 

1916. . 

160 

3e 

269 

3« 

1917. . 

203 

4e 

255 

Jer   

1918.. 

204 

^er 

1920. . 

393 

2e 

227 

2e 

373 

3e 

241 

3'1 

400 

4e  _ 

249 

4e 

572 

D'apres  ces  chifTres,  le  prix  de  vente  du  sucre  au  detail  aurait  a  peu 
pres  quadruple  du  troisieme  trimestre  1914  au  troisieme  trimestre  1920, 
et  presque  sextuple  au  cours  du  quatrieme  trimestre  de  cette  derniere 
annee. 

Dans  la  capitale,  il  a  plus  que  sextuple  au  point  culminant  de  la  hausse 
vers  septembre  1920,  mais  pour  revenir,  vers  la  fin  de  l'annee,  a  un  cours 
a  peu  pres  quintuple  de  celui  d'avant-guerre,  comme  le  montre  le  tableau 
ci-apres  des  prix  d'une  grande  cooperative  parisienne  de  consommation 
(en  francs  par  kilog)  : 


Juillet  1914 

0 

75 

Janvier  1919 

2 

10 

Juillet  1915 

1 

25 

Juillet        —  .... 

2 

10 

Juillet  1916 

1 

30 

Janvier     1920  , 

3 

20 

Janvier  1917  

1 

40 

3 

45 

Juillet  —   

1 

70 

Septembre  —  .... 

5 

30 

Janvier  1918  

1 

70 

Novembre  —  .... 

4 

10 

Juillet  —   

2 

05 

3 

40 

L'enquete  sur  les  prix  des  denrees  dans  les  lycees  a  fait  ressortir, 
pour  le  sucre,  les  indices  annuels  suivants  (indice  de  1914,  suppose  egal 
a  100) : 

%  % 

1914   100  1918   252 

1916   191  1919   301 

1917   216  1920   427 

Ces  indices  annuels  moyens  paraissent  en  complet  accord  avec  les 
chifTres  mensuels  ou  trimestriels  precedemment  examines. 

La  penurie  du  sucre  conduisit  a  faire  appel  a  des  produits  edulco- 
rants  sans  aucune  valeur  nutritive,  sous  forme  de  dissolution  en  flacons. 

Un  decret  du  16  avril  1918  autorisa  la  vente  en  flacons  de  dissolution, 
ontenant  au  plus  5  grammes  de  saccharine  et  de  comprimes  contenant 
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chacun  au  plus  0,025  grammes  de  ce  produit,  a  des  prix  qui  ne  devaient 
pas  depasser  2  francs  pour  5  grammes  de  saccharine,  y  compris  les  frais 
de  recipient,  d'emballage  et  de  substances  melangees. 

II  ne  semble  pas  que  l'emploi  de  la  saccharine  ait  eu  une  influence 
sensible  sur  le  prix  du  sucre.  On  peut  en  dire  autant  du  mi  el,  qui  fut 
assez  frequemment  employe  comme  produit  de  remplacement,  et  dont 
les  importations  passerent  de  4.000  quintaux  en  1913  a  16.000  quintaux 
en  1918  et  28.000  en  1919. 

En  ce  qui  concerne  les  chocolats,  un  arrete  du  18  aout  1917  fixa, 
pour  les  qualites  courantes,  des  prix  maxima  applicables  a  partir  du 
5  septembre  'suivant.  Un  decret  du  12  fevrier  1918  interdit,  a  partir 
du  ler  mars,  la  fabrication,  la  mise  en  vente  d'autres  chocolats  que  le 
chocolat  de  consommation  courante,  ne  contenant  pas  plus  de  36  0/0 
de  cacao,  condamnant  ainsi  tous  chocolats  de  luxe,  les  chocolats  fon- 
dants ou  au  lait,  ainsi  que  la  confiserie  de  chocolat.  Un  arrete  du 
23  avril  1918  modifia  les  prix  maxima  precedemment  fixes  pour  les  quan- 
tites  courantes.  Enfin,  le  decret  du  22  mars  1919  abrogea  les  disposi- 
tions anterieures  concernant  la  fabrication  et  la  vente  des  chocolats 
de  luxe,  et  le  decret  du  31  juillet  1919  institua  les  prix  normaux. 

Le  tableau  ci-apres  fait  connaitre  les  prix  de  vente  au  detail  des  cho- 
colats ordinaires,  a  Paris,  dans  les  conditions  de  la  reglementation  ci- 
dessus  (prix  maxima  jusqu'en  aout  1919,  prix  normaux  a  partir  de  cette 
date,  au  kilogramme)  : 


En  tablettes 

En  tablettes 

de 

de 

A  partir  du 

250  grammes 

125  grammes 

  4  60 

4  80 

23  avril  1918  

  5  » 

5  20 

25  aout  1919  

  5  80 

6  » 

ler  septembre  1919  

5  80 

6  » 

6  octobre  1919  

6  60 

6  80 

16  fevrier  1920  

7  80 

8  » 

Voici  enfin  comment  ont  varie,  de  juillet  1914  a  decembre  1920, 
les  cours  du  chocolat  ordinaire  et  les  confitures  de  groseille,  d'apres  les 
tarifs  communiques  par  un  economat  de  chemins  de  fer  : 

Chocolat  Confitures 
ordinaire  groseilles 
(le  kilogr.)  (le  kilogr.) 


Juillet      1914   2  15  0  97 

Janvier    1915   2  38  1  09 

Juillet       —    2  74  1  13 

Janvier    1916   2  74  1  49 

Juillet       —    3  19  1  49 
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Chocolat 

Confitures 

ordinaire 

groseilles 

(le  kilogr.) 

(le  kilogr.) 

.Tan  vif»r 

1917 

3  23 

1  68 

Juillet 

3  76 

2  31 

kJ  cx  u  y  1CI 

1918 

3  69 

Juillet 

  4  54 

2  95 

Janvier 

1919  

  5  24 

6  10 

Juillet 

  5  24 

7  10 

Avril 

1920  

  7  60 

Decembre 

  7  68 

5  41 

D'apres  ces  chiffres,  les  prix  du  chocolat  ont  plus  que  triple  et  ceux 
des  confitures  ont  plus  que  quintuple.  Ces  augmentations  s'expliquent 
aisement  par  la  hausse  des  sucres  et  du  cacao,  par  l'accroissement  des 
salaires  et  des  frais  generaux,  enfin,  pour  les  confitures,  par  l'elevation 
des  prix  du  fer-blanc  et  des  autres  matieres  premieres  accessoires. 

Le  meme  economat  de  chemins  de  fer  a  fourni  les  chiffres  ci-apres, 
concernant  differents  fruits  sees  (prix  au  kilogramme)  : 

Abricots  sees        Figues  seches  Pruneaux 


Juillet      1914   2  09  0  53  1  38 

Juillet      1915   1  76  0  52  1  20 

Janvier    1916   1  76  0  52  2  08 

Juillet       —    1  80  0  68  2  08 

Janvier    1917   2  70  0  82  1  90 

Juillet       —    4  06              —  2  95 

Janvier    1918   —  1  82  3  38 

Juillet       —    5  45              —  3  38 

Janvier     1919   —  — 

Juillet       —    5  18  2  36  4  02 

Avril       1920   7  98  2  80  5  16 

Decembre  —    8  28  2  90  6  36 


D'apres  ce  tableau,  le  multiplicateur  du  prix  de  1914  atteignait,  en 
decembre  1920,  a  peu  pres  4  pour  les  abricots  sees,  un  peu  plus  de  3  pour 
les  figues  seches,  entre  4  et  5  pour  les  pruneaux. 


12.  Cafe,  poivre,  sel,  vinaigre 

La  consommation  du  cafe  augmenta  considerablement  prendant 
la  guerre,  en  raison  des  besoins  des  armees  qui  absorbaient  des  quantites 
inusitees  de  cafe,  ce  produit  etant  l'excitant  par  excellence  du  sys- 
teme  nerveux.  Ilfaut  tenir  compte  aussi  de  l'influence  des  refugies  de  la 
Belgique  et  du  Nord  de  la  France,  tous  grands  buveurs  de  cafe,  plus 
ou  moins  pur. 
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Toutefois,  les  prix  de  vente  au  detail  de  cette  denree  ne  se  sont  pas 
accrus  autant  qu'on  aurait  pu  s'y  attendre.  Voici,  en  effet,  un  extrait  de 
tarifs  communiques  par  un  economat  d'une  grande  compagnie  de 
chemins  de  fer  (prix  en  francs  par  kilog). 


Cafe  melange 


\Tert 

I » r  n  !  6 

Juillet 

1914  

  3  27 

3  98 

Janvier 

1915  

  3  39 

4  13 

Juillet 

  3  48 

4  35 

Janvier 

1916  

  3  59 

4  48 

Juillet 

  4  03 

5  04 

Janvier 

1917  

  3  92 

4  90 

Juillet 

  4  59 

5  74 

Janvier 

1918  

  4  51 

5  64 

Juillet 

  4  90 

6  13 

Janvier 

1919  

  5  41 

6  76 

Juillet 

  5  74 

7  18 

Decembre  1920  

  7  94 

9  90 

D'apres  ce  tableau,  le  prix  du  cafe  melange,  vert  ou  brule.  n'etait 
guere,  en  decembre  1920,  que  deux  fois  et  demie  plus  eleve  qu'en  juillet 
1914. 

Le  meme  economat  a  fourni  les  chifTres  ci-apres,  concernantle  poivre, 
le  sel  et  le  vinaigre  : 


Poivre 

Sel  blanc 

Vinaigre 

(le  kilogr.) 

(le  kilogr.) 

(le  litre) 

Juillet 

1914  , 

.  .      3  99 

0  28 

0  62 

Janvier 

1915  , 

.  .      4  37 

0  28 

0  62 

Juillet 

4  29 

0  29 

0  57 

Janvier 

1916 

4  78 

0  29 

0  57 

Juillet 

5  15 

0  33 

0  95 

Janvier 

1917, . 

5  54 

0  32 

0  93 

Juillet 

7  22 

0  41 

1  04 

Janvier 

1918 

8  26 

0  43 

1  69 

Juillet 

10  27 

0  48 

1  69 

Janvier 

1919 

,    10  83 

0  51 

1  77 

Juillet 

10  62 

0  46 

2  » 

Avril 

1920 

11  20 

0  48 

2  18 

Decembre 

1920 

13  )> 

0  68 

2  18 

Au  point  culminant  de  la  hausse,  les  multiplicateurs  atteignent 
3,25  pour  le  poivre,  3,5  pour  le  vinaigre  et  seulement  2,4  pour  le  sel 
quiparait  etre  le  produit  alimentaire  dont  le  prix  a  le  moins  augmente. 


CHAPITRE  II 


Habillement 

L'habillement  constitue,  apres  l'alimentation,  l'un  des  principaux 
elements  des  depenses  menageres.  II  absorbe  frequemment  15  0/0  et 
meme  20  0/0  des  ressources  familiales  et,  si  cette  proportion  descend 
parfois  a  10  0/0  dans  quelques  villes,  il  n'est  pas  rare  non  plus  qu'elle 
s'eleve  sensiblement  au-dessus  de  20  0/0. 

Nous  signalerons  les  prix  des  tissus  et  des  vetements  proprement 
dits,  tout  faits  ou  sur  mesure,  ceux  des  articles  de  lingerie,  de  la  bonne- 
terie,  de  la  chaussure,  de  la  chapellerie  et  ceux  d'autres  objets  moins 
indispensables,  tels  que  les  gants,  les  parapluies,  etc...  II  convient  de 
rattacher  en  outre,  a  ce  groupe  de  depenses,  l'entretien  des  vetements 
et  du  linge,  le  blanchissage,  le  degraissage. 

Les  prix  de  detail  des  differents  articles  d'habillement  dependent, 
en  premier  lieu,  des  prix  de  gros  des  matieres  premieres,  dont  il  a  ete 
question  dans  un  precedent  chapitre  :  laine  en  masse,  coton  en  laine, 
lin  en  filasse  ;  en  second  lieu,  du  cout  des  operations  executees  en  usines  : 
filature,  tissage,  appret,  blanchiment,  teinture,  impression  sur  tissu  ; 
en  troisiemelieu,  du  cout  de  la  confection  des  objets  (coupe,  cousage,  etc.), 
puis  de  l'achat  des  produits  accessoires  et  enfin,  des  frais  generaux 
de  fabrication  et  de  vente.  II  importerait  de  tenir  compte  aussi  des  varie- 
ties de  fabrication  qui  ont  pour  effet  de  modifier  la  solidite,  l'aspect,  la 
rugosite,  le  moelleux,  etc...  des  tissus  destines  aux  memes  usages,  mais 
qui  respondent  a  des  gouts  differents  et  changent[souvent  avec  la  mode. 

D'autre  part,  il  arrive  frequemment  que  les  menageres  confectionnent 
elles-memes  tout  ou  partie  de  leur  habillement  ou  celui  de  leurs 
enfants  ;  il  n'est  pas  rare  non  plus  qu'elles  taillent  le  linge  de  maison 
(serviettes  de  table,  torchons,  draps,  mouchoirs)  dans  des  pieces  de 
tissus  ou  dans  des  coupons  achetes  au  detail. 

Pour  cette  raison,  avant  d'examiner  les  prix  de  vente  des  differents 
articles  tout  faits  de  vetement  ou  de  lingerie,  il  ne  parait  point  superflu 
de  rappeler  les  prix  au  detail  des  principaux  tissus  qui  servent  le  plus 
couramment  a  les  confectionner ,  tout  en  faisant  d'expresses  reserves 
sur  la  conformite  des  qualites  des  tissus  designes  aux  diverses  epoques 
par  le  meme  nom. 
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En  ce  qui  concerne  tout  d'abord  les  tissus  de  coton  ou  de  laine,  voici 
pour  certains  d'entre  eux,  quels  etaient  les  tarifs  d'un  grand  magasin 
de  Paris,  en  avril  1914  et  en  avril  1920  : 

Avril  1914  Avril  1920 

(le  metre)  (le  metre) 

Coutil  fantaisie  en  0  m.  70    1  25  a  1  75  4  50  a  6  50 

Satinette  couleur  en  1  m.  30    1  25  a  1  95  5  90  a  13  50 

Zephyr  en  0  m.  80    0  55  a  1  05  2  75  a  3  75 

Batiste  pour  doublure  .  .  0  65  a  0  90  3  25  a  3  90 

Serge  fine  noire  pure  laine  pour  robe 

d'usage  en  1  m.  30    2  45  a  6  50  19  75  a  24  50 

Serge  couleur  pure  laine   2  95  20  » 

Gabardine  pour  robe   4  90  a  8  90  23  50  a  34  » 

D'apres  ces  chiffres,  les  prix  d'avril  1920  depassent  ceux  de  1914  de 
300  0/0  pour  la  batiste,  le  zephyr,  la  gabardine,  et  pres  de  400  0/0  pour 
la  serge  couleur  pure  laine. 

On  rapprochera  de  ces  premieres  donnees  les  chiffres  ci-apres,  four- 
nis  par  l'economat  d'une  grande  compagnie  de  chemins  de  fer,  sans  oublier 
que  les  articles,  portant  une  appellation  identique  ou  analogue,  sont  sou- 
vent  de  qualites  sensiblement  differentes.  D'apres  ce  nouveau  tableau, 
de  1914  a  1920,  les  prix  auraient  seulement  double  pour  la  mousseline 
blanche,  un  peu  plus  que  triple  pour  l'alpaga  mohair,  a  peu  pres  qua- 
druple pour  le  zephyr  ;  par  contre,  ils  auraient  plus  que  quintuple  pour 
la  moleskine,  la  satinette,  la  percale  blanche,  l'astrakan,  le  caracul  ; 
sextuple  pour  la  cretonne  blanche,  la  mousseline  de  laine,  la  flanelle 
blanche,  la  toile  ceil  de  perdrix ;  plus  que  sextuple  pour  le  velours  coton 
bleu  a  cotes,  le  coton  flanelle  pour  chemises,  toiles  cremees 


Janvier  1914 

Avril  1920 

Decembre  1920 

(le  metre) 

(le  metre) 

(le  metre) 

Colonnades  : 

Coton  ecru  en  80  cm. 

0  85 

3 

25  a  5  05 

4 

»  a  5 

05 

Coton  flanelle  pour  che- 

0  75 

3  65 

5  05 

Cretonne  blanche  (70  a 

80  cm.)  

0 

75  a  0  80 

4  25 

4 

10  a  5 

30 

Mousseline  blanche,  130 

et  170  cm  

2 

05  a  2  45 

3 

95  a  5  45 

3 

95  a  4 

40 

Percale  blanche,  80  et 

120  cm  

0 

85  a  1  45 

3 

45  a  5  05 

4  50 

Satinette  noire  en  130 

1  30 

5 

30  a  7  » 

6 

75  a  7 

05 

1  50 

7  65 

Zephyr  en  80  cm  

0 

70  a  1  45 

3 

60  a  5  30 

Velours  coton  bleu  a 

cotes,  en  70  cm.  .  . . 

3  10 

21  70 
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Janvier  1914  Avril  1920  Decembre  1920 

(le  metre)  (le  metre)  (Ie  metre) 

Lainages  : 

Astrakan  laine   11  70  28  60  a  31    »  66  » 

Alpaga  mohair  noir  en 

140  cm   5  70  a  6  20       14  30  a  23    »      14  30  a  23  25 

Flanelle  blanche  en  80 

cm   1  75  8  05  a  8  65  10  10 

Mousseline  de  laine. .  .      1  20  a  1  80        7  35  a  7  45  7  45 

Caracul  noir  et  blanc, 

en  120  cm   11  35  a  11  70  48  85  63  25 

Toiles  : 
Toile  ceil   de  perdrix 

en  70  cm   0  85  a  1  20  4  80 

Toiles  bleues  en  110  cm.      1  30  a  1  70  8  95  — 

Toiles  cremees,  110  cm.     0  90  a  1  05        8  80  a  9  90       10  55  a  14  90 

En  fait,  ces  ecarts  de  prix,  resultant  des  tarifs  de  l'economat,  ont 
ete  frequemment  depasses  en  1920  dans  le  commerce  courant.  D'apres 
les  renseignements  communiques  par  un  industriel,  les  prix  de  certains 
tissus  employes  dans  la  fabrication  du  linge  etaient,  en  mai  1920,  dix 
a  treize  fois  plus  eleves  qu'avant  la  guerre  : 


1914 

Mai  1920 

0  38 

5  » 

0  45 

5  50 

0  38 

4  90 

0  64 

7  » 

1  10 

14  75 

2  >. 

20  60 

0  46 

5  40 

0  61 

6  05 

0  54 

5  30 

Finette  blanchie  forte  . 
Toile  union  fil  et  coton 

Toile  fil  

Percale  imprimee  20/2C 
Oxford  couleur  


Un  autre  fabricant  a  fourni  la  serie  suivante,  relative  a  1'industrie 
de  la  confection  pour  dames  et  fillettes  : 


Gabardine   

Serge  laine   2  10 

Serge  diagonale   3  90 

Nansouk  

Percale  imprimee   0  43 

Moirette  pour  jupons   0  80 

Satin  degrade   0  65 

Veloutine  

Voile  de  coton  

Voile  de  coton  noir  


1914 

1919-1920 

3  75 

24  » 

2  10 

16  50 

3  90 

25  » 

0  32 

1  90 

0  43 

2  60 

0  80 

2  80 

0  65 

4  » 

0  61 

4  » 

1  10 

4  » 

1  55 

5  40 
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Ces  chiffres  font  ressortir  des  augmentations  depassant  500  0/0 
pour  la  gabardine,  la  serge  diagonale,  la  veloutine,  le  satin  degrade 
et  atteignant  pres  de  700  0/0  pour  la  serge  laine.  lis  n'indiquent  cepen- 
dant  pas  encore  le  point  culminant  de  la  hausse  car,  en  1920,  la  gabar- 
dine fut  cotee  jusqu'a  38  et  47  francs  le  metre  et  la  serge  jusqu'a  30 
et  38  francs.  Les  prix  extravagants  auxquels  monterent  les  tissus  fins 
de  laine  peignee  etaient  dus  a  la  vogue  exceptionnelle  dont  jouirent  ces 
derniers,  pendant  un  certain  temps,  aussi  bien  en  Angleterre  et  en  Ame- 
rique  qu'en  France  ;  de  ce  fait,  la  fabrication  se  concentra  de  plus  en 
plus  sur  les  qualites  les  plus  fines  et  les  plus  cheres. 

D'apres  le  merae  industriel,  les  prix  de  revient  de  quelques  articles 
confectionne's  ressortaient  aux  chiffres  suivants,  en  1914  et  en  1920  : 


Manteaux  gabardine 

Robes  serge  

Peignoirs  percale. . . 
Jupons  toile  coton  . 


1914  1919-1920 

25  50  129  20 

25  50  129  57 

2  75  18  25 

2  65  9  56 


Soit  une  augmentation  d'environ  400  0/0  pour  les  robes  et  manteaux 
en  serge  ou  en  gabardine  et  de  pres  de  600  0/0  pour  les  peignoirs  en 
percale.  Les  chiffres  ne  tiennent  d'ailleurs  pas  compte  du  benefice  de 
l'entrepreneur,  lequel  vient  majorer  notablement  les  prix  de  vente  de 
ces  articles  de  haute  qualite. 

Voici,  pour  quelques  vetements  confectionnes,  de  qualite  moyenne, 
les  prix  de  vente  aux  consommateurs.  releves  dans  les  catalogues  d'un 
grand  magasin  de  Paris  ;  ils  denotent  des  augmentations  de  300  a  400  0/0 
pour  les  complets  et  les  pantalons,  de  450  0/0  pour  les  pardessus. 

1914  1920 

Complet  veston  drap  fantaisie  (prix  mi- 
nimum)   42    »  170  » 

Pardessus  d'hiver  drap  fantaisie  (prix 

minimum)   32    »  175  » 

Pantalons  velours  marron   7  50  a  13  50        41    »  a  49  » 

Costume  marin  serge  bleue  pour  enfants 

de  3  a  6  ans   15  50  a  28    »  105  » 


On  peut  rapprocher  de  ces  chiffres  les  tarifs  ci-apres,  de  l'economat 
de  chemins  de  fer.  Plus  encore  que  pour  les  tissus,  la  comparaison  des 
prix  signales  aux  differentes  dates  appelle  ici  des  reserves,  en  raison  de 
la  diversite  des  articles  qui,  a  des  epoques  differentes,  ont  pu  etre  com- 
pris  sous  une  meme  designation.  Comme  la  qualite  des  articles  designes 
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de  la  meme  fagon  a  plutot  baisse  qu'augmente,  les  accroissements  de 
prix  ne  donnent  qu'une  mesure  approchee  par  defaut  de  la  hausse  reelle  : 


1914 
— 

Avril  1920 
— 

Decembre  1920 
— 

Complet  veston  pour 

38  50  a  44  50 

155   »  a  167  40 

125   »  a  135 

Pardessus  d'hiver 

drap  fantaisie  .... 

31   »  a  46  15 

136  40  a  167  40 

110   »  a  135 

Pantalons  velours 

0  /U 

f;q  on 
DO  Zv 

Vestons  en  basane  .  . 

20    »  a  25  )> 

119    »>  a  142  60 

205  85 

Bourger.  toile  bleue. . 

3  95 

9  15 

Cottes  en  toile  bleue 

4  10  a  4  20 

18  75 

18  75 

Corsages  croise  noir 

pour  femmes  .... 

3  30 

16  15 

16  15 

Tabliers  cotonnade 

1  65  a  1  85 

6  45 

6  50 

Pelerines  a  capuchon 

6  95  a  9  80 

43  25  a  62  75 

43  25  a  62  75 

Ici  encore,  augmentations  d'environ  300  0/0  pour  les  complets  ves- 
tons et  les  pantalons,  qualite  courante  ;  les  accroissements  sont  nota- 
blement  plus  eleves  pour  d'autres  articles,  tels  que  les  vestons  en  basane. 
les  pelerines  a  capuchon  pour  enfants. 

Signalons  enfin  les  prix  moyens  releves  a  Paris  et  en  banlieue  par  la 
Commission  regionale  d'etudes  relatives  au  cout  de  la  vie.  lis  indiquent 
que  le  point  culminant  de  la  hausse  a  ete  atteint,  pour  les  vetements 
confectionnees  au  cours  du  troisieme  trimestre  de  1920,  les  prix  ayant 
sensiblement  flechi  en  fin  d'annee  : 


1914 

1920 

lor  trim. 

28  trim. 

3e  trim. 

4e  trim 

Hommes  : 

50 

237.50 

275 

225 

40 

180 

200 

160 

Vetements  de  travail  .... 

. . , .  10 

38 

60 

50 

Dames  : 

40 

200 

225 

200 

,   ,  ,  30 

150 

170 

120 

6 

25 

30 

20 

Garconnets  : 

Costume  (drap)  

18 

75 

95 

80 

10 

40 

50 

40 

Fillettes  : 

Robe  

12 

48 

60 

50 

24 

80 

95 

80 
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Dans  l'ensemble,  on  peut  admettre,  d'apres  ce  tableau,  que  les  prix 
des  vetements  pour  gargonnets  et  fillettes  ont  a  peu  pres  quintuple  de  1914 
a  1920  ;  ceux  des  vetements  pour  dames  et  pour  hommes  ont  un  peu  plus 
que  quintuple. 

Au  moment  de  I'armistice,  les  articles  de  bonneterie  etaient  vendus 
a  des  prix  atteignant  a  peu  pres  trois  fois  les  prix  d'avant-guerre.  La 
hausse  a  continue  en  1920,  moins  forte  toutefois  pour  les  articles  de 
coton  que  pour  les  objets  en  fil.  Voici  quelques  prix  de  vente  directe 
aux  consommateurs,  par  un  grand  magasin  de  Paris  : 

1914  1920 

Chaussettes  coton  cachou  pour  hommes  .  .  0  65  a  1  90  3  90  a  5  50 

Gilets  coton  ecru  pour  hommes   2  45  a  3  25  9  50  a  11  50 

Bas  coton  noir  uni  pour  femmes   1  45  a  2  45  5  75  a  7  25 

Bas  noirs  fil,  ajoures  sur  le  pied,  femmes  .  2  75  a  3  90  16  »  a  18  50 
Bas  noirs,  soie  des  Cevennes,  mailles  demi- 

fines  pour  femmes   6  25  a  8  90  36    »  a  48  » 

Sur  les  tarifs  de  l'economat  de  chemin  de  fer,  on  a  enregistre  les 
prix  ci-apres  : 

1914  Avril  1920  Fin  1920 

Chaussettes  coton  cachou, 

hommes                           0  50  a  0  60  2  20  a  3  25  4  35 

Chausettes  laine                    1  15  a  1  25  4  75  9  25 

Gilets  coton  ecru  p.  hommes    2  10  a  2  30  6  85  a  7  05  12  25  a  12  95 

Gilets  laine  beige                   4  70  a  5  10  16  90  15  50  a  16  90 

Bas  coton  noir  uni,  femmes          1  50  5  70  9  30 

Bas  noirs  fil  ajour.  sur  le  pied    0  85  a  1  95  5  10  a  520  — 
Jaquettes  laine  tricotee, 

femmes                                 12  50  54  70  54  70 


D'apres  ce  tableau,  les  prix  de  1914  etaient  multiplies  a  la  fin  de 
1920  par  7  a  8  pour  les  chaussettes  et  les  bas  de  coton  ou  de  laine, 
5  a  6  pour  les  gilets  de  coton  ecru,  4  a  5  seulement  pour  les  gilets  et 
jaquettes  de  laine. 

La  confection  des  articles  de  lingerie  utilise  principalement  des  tissus 
de  coton  et  de  lin,  nous  avons  vu  qu'en  mai  1920  les  prix  des  tissus  les 
plus  generalement  employes  etaient  de  dix  a  treize  fois  plus  eleves 
qu'avant  la  guerre. 

D'apres  les  chiffres  ci-apres,  extraits  des  tarifs  d'un  grand  magasin 
de  Paris,  on  voit  que,  au  cours  de  la  meme  periode,  les  prix  de  vente 
aux  consommateurs  ont  a  peu  pres  quintuple  pour  les  calecons,  che- 
mises et  mouchoirs  fil  blanc  ;  l'augmentation  a  ete  un  peu  plus  faible 
pour  les  mouchoirs  de  coton. 
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1914  Avril  1920 

Calecons,  toile  coton  ecru                            2  10  a  2  90  12  95 

Chemises  zephyr  pour  hommes                           2  75  12  50 

Chemises  cretonne  pour  femmes                          2  95  15  50  a  16 

Mouchoirs  fil  blanc,  la  douzaine                   4  90  a  8  50  26    »  a  30 

Mouchoirs  coton  blanc                                      2  85  12  75 


Le  tableau  ci-dessous  reproduit,  pour  les  principaux  articles  de 
lingerie,  les  tarifs  de  l'economat  de  chemins  de  fer  jusqu'a  la  fin  de  1920. 
et  montre  qu'au  cours  du  dernier  semestre  de  cette  meme  annee  la 
hausse  s'est  fortement  accentuee  pour  les  camisoles,  les  chemises  et  les 
gilets  de  flanelle,  sans  variation,  toutefois,  pour  les  calecons  et  les  mou- 
choirs : 


1914 

Avril  1920 

Pin  1920 

Calecons  toile  coton  ecru  .  . 

2  40  a  3  05 

6  85  a  8  70 

6  85  a  8 

3  a 

8  85  a  9  70 

12  40 

Chemises  calicot  p.  hommes 

3  70 

4  35  a  4  50 

Chemises  coton  flanelle  fan- 

taisie  pour  hommes  .... 

3  85 

13  65  a  14  95 

17  65 

Chemises  coton  ecru  pour 

2  25 

6  95 

10  90 

Chemises  zephyr  sans  col 

4  15 

15  30 

16  50 

Gilets  de  flanelle  sans  raan- 

3  60 

8  80  a  12  60 

14  60 

Mouchoirs  filet  coton  blanc, 

3  75 

17  20 

17  20 

Mouchoirs  coton  blanc,  la 

1  85 

11  35 

11  35 

On  remarquera  que  la  hausse  a  ete  generalement  moins  forte  dans 
le  cas  de  l'economat  que  dans  le  cas  du  grand  magasin  ;  mais  peut-etre 
les  prix  s'appliquaient-ils  a  des  articles  de  qualite  sensiblement  diffe- 
rente. 

Les  prix  moyens,  releves  a  Paris  et  en  banlieue  par  la  Commission 
regionale  d'etude  relatives  au  cout  de  la  vie,  montrent  que  le  point  cul- 
minant de  la  hausse  a  ete  atteint,  pour  les  articles  de  lingerie,  au  cours 
du  troisieme  semestre  1920  ;  a  la  fin  de  cette  meme  annee,  les  prix 
etaient  generalement  quintuples  de  ceux  d'avant-guerre,  sauf  toutefois 
pour  les  draps  de  lit,  qui  coutaient  7  a  8  fois  plus  cher  qu'en  1914  : 


Chemise  (homme)  .  . 
Chemise  (femme)  .  . 
Chemise  (garconnet) 


1914 

1920 

ler  trim. 

2°  trim. 

3etrim. 

4«  trim. 

4  » 

20  » 

24  » 

20  » 

3  » 

13  » 

16  » 

14  » 

2  » 

8  50 

12  » 

10  » 
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Chemise  (fillette)  

Mouchoirs  (la  douzaine) .  . 
Serviettes  (la  douzaine)  .  . 
Drap  (fil  et  coton)  


1  oon 

ler  trim. 

26  trim. 

3e  trim. 

4e  trim, 

2  50 

10 

12  )> 

10  » 

6  » 

27 

33  » 

30  » 

12  » 

54 

» 

69  » 

60  » 

8  » 

56 

» 

65  » 

60  » 

La  cause  principale  de  l'augmentation  des  prix  des  chaussures  a 
ete  la  hausse  considerable  qui  s'est  produite  sur  les  couts  des  peaux, 
particulierement  a  partir  de  1919,  en  raison  de  F elevation  du  change 
sur  les  pays  de  l'Amerique  du  Sud  ;  il  ne  faut  pas  oublier  non  plus  que  les 
prix  des  matieres  tannantes  ont  quintuple.  De  sorte  que  les  cours  payes 
par  les  fabriques  de  chaussures  pour  les  cuirs  propres  a  leur  fabrication 
etaient,  en  avril  1920,  de  6  a  8  fois  plus  eleves  qu'avant  la  guerre. 

Pour  ce  qui  est  des  prix  payes  par  les  consommateurs,  voici  quelques 
chiffres  tires  des  catalogues  d'un  grand  magasin  de  Paris  : 

1914  Avril  1920 

Brodequins  balmoral  pour  hommes  .  .  15  »  a  17  50  50  »  a  100  » 
Bottines  chevreau  bouts  vernis,  pour 

hommes   19  75  125  » 

Brodequins  noirs  boxcalf,  pour  enfants  15  50  59    »  a  66  » 

Souliers  Richelieu,  chevreau  p.  femmes  8  75  a  15  50  40    »  a  75  » 


D'apres  ces  chiffres,  les  coefficients  de  multiplication  variaient,  en 
avril  1920,  entre  4  et  6,  suivant  nature  des  articles. 

Beaucoup  moindre  etait,  a  la  meme  date,  la  hausse  des  tarifs  de  l'eco- 
nomat  de  chemins  de  fer,  et  il  semble  bien  ici  que  l'ecart  entre  les  deux 
series  de  prix,  ne  soit  pas  uniquement  due  aux  differences  de  qualite 
des  articles  : 


1914 

Avril 

1920 

Decemb 

re  19: 

Bottines  a  boutons  pour 

14 

20 

36 

65 

36 

65 

Brodequins  noirs  boxcalf 

12 

70 

34 

45  i 

a  41 

25 

46  40  a 

.  65 

Demi-bottes  p.  enfants, 

pointures  24  a  26  .... 

6 

50 

28 

25 

37 

20 

Bottines  a  boutons,  box- 

calf, pour  femmes  .... 

13 

» 

45 

60 

79 

» 

Demi-bottes  chevr.  glace, 

boutons,  pour  femmes 

13 

60  i 

i  17 

70 

46 

75 

79 

50 

Souliers  Richelieu  chevr., 

11 

50 

36 

25 

EL  55 

80 

Bottines  a  boutons,  box- 

calf, pour  hommes  .  .  . 

18 

« 

47 

90 

a  70 

10 

79 

50 

Bottines  chevreau  bouts 

vernis,  pour  hommes. . 

16 

40 

a  18 

30 

48 

65 
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1914 

Avril  1920 

Decembre  1! 
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70 

xz  ou 

Chaussons  de  tresse  pour 

3  85 

11 

20 

14  60 

Chaussons  de  tresse  pour 

3  25 

9 

35 

13  05 

Chaussons  de  tresse  pour 

2  90 

8 

10 

11  80 

D'apres  ce  tableau, 

les  prix  des  chauss 

ures 

pour 

hommes  et  p 

enfants  auraient,  en  moyenne,  quadruple  de  1914  a  decembre  1920  ; 
ceux  des  chaussures  pour  femmes  auraient,  par  contre,  sextuple. 

De  telles  differences  ne  ressortent  pas,  toutefois,  des  prix  moyens 
donnes,  pour  Paris  et  la  banlieue,  par  la  Commission  regionale  d'etudes 
relatives  au  cout  de  la  vie  : 


1914 

1920 

1"  trim. 

2e  trim. 

3"  trim. 

4°  trim. 

Chaussures 

pour 

hommes  .  . 

18 

75 

75 

70 

Chaussures 

pour 

dames  .... 

L4 

60 

60 

55 

Chaussures 

pour 

gargonnets 

10 

50 

50 

45 

Chaussures 

pour 

fillettes  .  .  . 

10 

50 

50 

45 

Les  prix  de  1914  ont  ete  multiplies  par  des  coefficients  qui  ne  depas- 
sent  pas  4  a  5,  qu'il  s'agisse  des  chaussures  pour  dames  aussi  bien  que 
des  chaussures  pour  hommes  ou  pour  enfants. 

En  resume,  il  semble  que  le  coefficient  5  corresponde  sensiblement 
a  la  hausse  moyenne  des  prix  des  chaussures  au  detail,  abstraction  faite, 
bien  entendu,  des  articles  de  luxe,  dont  certains  ont  pu  subir  des  aug- 
mentations plus  considerables. 

En  ce  qui  concerne  la  chapellerie,  la  reduction  de  la  fabrication  fran- 
chise a  conduit  a  acheter  a  l'etranger  certains  articles  comme  les  cha- 
peaux  de  feutre  de  laine,  dont  l'exportation  depassait  avant  la  guerre 
l'importation.  D'autre  part,  pour  les  chapeaux  de  paille,  les  matieres 
premieres  viennent  de  pays  a  change  eleve  (Japon,  Chine,  Indes  neer- 
landaises).  La  hausse  du  charbon  a  ete  un  autre  element  important  de 
l'augmentation  du  prix  de  revient  des  chapeaux,  car  les  principales 
operations,  bastissage,  foulage,  teinture,  dressage,  se  font  a  l'eau  bouil- 
lante  ou  a  la  vapeur.  Enfin,  les  salaires  des  ouvriers  chapeliers  ont  consi- 
derablement  augmente  —  certains  ouvriers  employes  a  la  fabrication 
des  chapeaux  pour  dames  gagnaient,  en  1920,  de  50  a  60  francs  par  jour- 
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nee  de  huit  heures  —  et  toutes  les  matieres  accessoires  ont  vu  leurs  prix 
s'accroitre  dans  des  proportions  importantes  (la  bobine  de  fil  qui  cou- 
tait  2  fr.  50  en  1914  valait  33  francs  en  1920). 

Dans  ces  conditions,  les  prix  moyens  de  vente  au  detail  ont,  de 
1914  a  1920,  a  peu  pres  quintuple  pour  les  chapeaux  pour  hommes  et 
pour  gargonnets,  et  plus  que  quadruple  pour  les  coiffures  pour  dames  et 
pour  fillettes.  Voici,  en  effet,  les  variations  de  prix  enregistrees  a  Paris 
par  la  Commission  regionale  d'etudes  relatives  au  cout  de  la  vie. 

1914 
1"  trim 

Coiffures  pour  hommes  ....  6 

Coiffures  pour  dames   7 

Coiffures  pour  gargonnets  .  .  3 
Coiffures  pour  fillettes   4 

D'apres  les  tarifs  d'un  economat  de  chemins  de  fer,  le  prix  d'une 
casquette  d'homme  d'equipe,  qui  etait  de  2  fr.  45  en  1914,  a  atteint 
4  fr.  25  en  janvier  1919  et  11  fr.  30  en  avril  1920,  soit  4,6  fois  plus  qu'en 
1914. 

Le  meme  economat  a  donne  les  tarifs  ci-apres,  applicables  aux  para- 
pluies  ordinaires  pour  hommes  :  2  fr.  15  en  1914,  9  fr.  50  en  1919  et  au 
debut  de  1920, 16  fr.  45  au  minimum,  en  decembre  1920  ;  prix  correspon- 
dant  a  une  augmentation  de  665  0/0.  A  la  meme  epoque  les  prix  oscil- 
laient  d'ailleurs,  suivant  qualite,  entre  16  fr.  45  et  60  francs. 

Signalons  encore,  pour  memoire,  les  variations  ci-apres  des  prix  de 
vente  aux  consommateurs  des  gants  de  peau  ordinaires,  d'apres  les  indi- 
cations recueillies  par  la  Commission  centrale  d'etudes  relatives  au  cout 
de  la  vie  : 

1914  1920 

Gants  tannes,  un  bouton,  pour  hommes.  .  2  95  a  3  90  19  50  a  25  » 
Gants  glaces  pour  dames   2  25  a  3  90       11  90  a  19  50 

En  ce  qui  concerne  le  blanchissage  du  linge,  d'apres  les  renseigne- 
ments  transmis  a  la  meme  commission,  les  prix  de  detail  des  produits 
chimiques  employes  ont  subi,  de  1914  a  1920,  des  hausses  tres  variables, 
allant  de  330  0/0  pour  les  lessives  jusqu'a  833  0/0  pour  l'eau  de  Javel. 

Pour  le  savon  blanc,  voici  les  tarifs  indiques  par  un  economat  de 
chemins  de  fer  (prix  du  kilog  au  detail)  : 

Juillet  1914    0  75  Juillet  1918    3  08 

Juillet  1915    0  85  Juillet  1919   3  46 

Juillet  1916   1  40  Avril   1920    4  » 

Juillet  1917    1  50 


1920 

2°  trim. 

3e  trim. 

4e  trim. 

24 

30 

30 

24 

30 

30 

12 

18 

15 

12 

18 

18 
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En  consequence,  le  cout  du  blanchissage  a  triple  et  sou  vent  meme 
quadruple  pour  les  consommateurs  : 

1914    •  1920 

Blanchissage  d'une  chemise  d'homme      0  40  1  25 

Blanchissage  d'une  paire  de  draps  ...      0  60  2  50 

Une  hausse  au  moins  aussi  importante,  sinon  superieure,  peut  etre 
enregistree  dans  la  teinture  et  le  degraissage  des  vetements. 


CHAPITRE  III 


Habitation  et  Mobilier 

1.  Habitation 

Nous  avons  vu  que  le  cout  de  la  construction  proprement  dite  et 
de  l'exploitation  des  immeubles  a  quadruple,  de  1914  a  1920.  Une  aug- 
mentation equivalente  des  loyers  etant  consideree  comme  impossible 
pour  des  raisons  d'ordre  public,  il  en  est  resulte  un  arret  presque  general 
de  l'industrie  du  batiment,  au  moins  en  ce  qui  concerne  les  maisons 
d'habitation. 

D'autre  part,  pour  des  memes  raisons  d'ordre  public,  des  mesures 
moratoires  furent  prises,  des  la  declaration  de  guerre,  par  le  gouverne- 
ment  en  vue  d'assurer  la  prorogation  des  baux  existants.  Cette  regle- 
jnentation  a  empeche,  en  fait,  la  bausse  generale  des  loyers  qui  eut  corres- 
pondu  normalement  a  l'elevation  des  salaires  et  du  cout  de  la  vie. 

Un  decret,  en  date  du  14  aout  1914  (J.  0.  du  15  aout),  accordait  un 
delai  de  90  jours  pour  le  paiement  des  termes  venant  a  echeance  avant 
le  ler  octobre  1915,  a  condition  toutefois  que  les  loyers  fussent  inferieurs 
a  certains  maxima  variables  suivant  la  population  de  la  localite  et  sui- 
vant  le  nombre  des  membres  de  la  famille. 

Un  decret  du  ler  septembre  (J.  0.  du  2  septembre),  octroya  une  pro- 
rogation de  90  jours,  quel  que  soit  le  montant  du  loyer,  dans  tous  les 
departements  :  1°  pour  les  mobilises  ou  membres  de  leur  famille  habitant 
avec  eux  ;  2°  pour  les  commercants  et  industriels  en  ce  qui  concernait 
les  locaux  servant  a  leur  commerce  ou  a  leur  industrie. 

Aux  termes  du  decret  du  27  septembre  1914  (J.  0.  du  28  septembre), 
pour  beneficier  de  la  prorogation,  le  locataire  devait  declarer  qu'il  etait 
bors  d'etat  de  payer.  Aucune  declaration  a  faire,  toutefois,  pour  les 
mobilises,  ainsi  que  pour  les  industriels  ou  commercants,  en  ce  qui  con- 
cernait leurs  locaux  professionnels. 

Le  decret  du  27  octobre  1914  (J.  0.  du  28  octobre),  apporte  une  nou- 
velle  prorogation  de  trois  mois,  en  specifiant  cependant  qu'elle  s'appli- 
quera  au  prix  principal  du  loyer  et  non  pas  aux  charges.  D'apres  le 
meme  d«cret,  quand  une  location  a  ete  conclue  avant  le  ler  septembre 
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1914  et  que,  a  cause  des  suspensions  de  conge,  le  locataire  n'a  pas  pu 
prendre  possession  de  son  logement,  il  n'est  pas  tenu  d'en  payer  le  loyer, 
mais  le  bailleur  peut  obtenir  resiliation  du  bail  par  demande  au  juge 
de  paix. 

Avec  le  decret  du  7  janvier  1915  (J.  0.  du  8  janvier)  nouvelle  proro- 
gation de  trois  mois.  Dans  la  Seine  et  quelques  communes  de  Seine-et- 
Oise,  celle-ci  est  accordee  de  plein  droit  aux  locataires,  meme  non 
mobilises,  si  le  loyer  est  inferieur  a  certains  maxima. 

Le  decret  du  17  juin  1915  (J.  0.  du  18  juin),  renouvelle  la  proroga- 
tion et  admet,  aux  memes  benefices  que  les  mobilises,  les  societes  en 
nom  collectif  dont  tous  les  associes  et  les  societes  en  commandite  dont 
tous  les  gerants  sont  mobilises. 

Pendant  le  cours  des  annees  1915,  1916,  1917,  les  prorogations 
trimestrielles  se  succedent  ainsi,  de  facon  continue,  par  decrets  du 
14  septembre  1915  (J.  0.  du  18  septembre),  28  decembre  1915  (J.  0. 
du  29  decembre),  28  mars  1916  (J.  0.  du  31  mars),  28  juin  1916  (J.  0. 
du  30  juin),  28  septembre  1916  (J.  0.  du  30  septembre),  29  decembre 
1916  (J.  0.  du  31  decembre),  30  decembre  1917  (J.  0.  du  31  decembre). 

Vient  ensuite  la  loi  du  9  mars  1918,  si  importante  en  ce  qui  concerne 
les  resiliations  et  les  exonerations.  Aux  termes  de  cette  loi,  ont  droit 
a  resilier  leur  bail,  sans  indemnite,  les  heritiers  des  locataires  tues  ou 
decedes  par  suite  de  faits  de  guerre,  ceux  des  mobilises  disparus  et  dont 
le  deces  est  presume,  les  blesses  devenus  incapables  d'exercer  la  profes- 
sion en  vue  de  laquelle  la  location  avait  ete  conclue.  D'autre  part,  des 
reductions  et  meme  des  exonerations  totales  pourront  etre  accordees 
aux  non-mobilises  justifiant  que,  par  suite  de  la  guerre,  ils  ont  ete  prives 
d'une  partie  notable  de  leurs  ressources  ;  les  locataires  mobilises  sont 
dispenses  de  cette  justification. 

Seront  totalement  exoneres  des  paiements  qu'ils  restent  devoir  sur 
les  termes  echus  ou  a  echoir,  pendant  la  duree  des  hostilites  et  les  six 
mois  qui  suivront  :  les  locataires  mobilises,  reformes  ou  recevant  des 
allocations  militaires,  ceux  qui  recoivent  des  allocations  de  refugies, 
des  secours  de  chomage  et  qui  occupent  un  logement  dont  le  loyer  est 
inferieur  a  certains  maxima,  variables  suivant  la  population  etles  charges 
de  famille.  Les  locataires  ayant  sous-loue  leur  logement  devront  au  pro- 
prietaire  le  montant  de  la  sous-location,  en  deduction  ou  jusqu'a  con- 
currence de  leurs  dettes. 

Des  indemnites  egales  a  la  moitie  des  termes  perdus  seront  payees 
par  1'Etat  aux  proprietaires  dont  le  revenu  total,  figurant  aux  feuilles 
d'imposition,  est  inferieur  a  certains  maxima,  variables  avec  la  popu- 
lation (5.000  a  10.000  francs). 

Une  commission  arbitrale,  presidee  par  un  magistrat,  sera  constitute 
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dans  chaque  arrondissement  pour  trancher  les  litiges.  Les  baux  en  cours 
au  ler  aout  1914  seront  proroges,  sur  demande  du  locataire,  aux  condi- 
tions fixees  sur  le  bail,  a  compter  de  la  cessation  des  hostilites  pour 
les  durees  suivantes  :  a)  locaux  d'habitation,  deux  ans  ;  b)  locaux  a  usage 
industriel  ou  commercial,  duree  egale  a  celle  comprise  entre  le  decret 
de  mobilisation  et  celui  de  cessation  des  hostilites. 

Quelques  mois  plus  tard,  la  loi  du  23  octobre  1919  assimile,  aux 
baux  et  locations  verbales  en  cours  au  ler  aout  1914,  les  baux  et  loca- 
tions verbales  renouveles  entre  les  memes  parties  contractantes  ou  leurs 
ayants  droit  et  pour  les  memes  locaux,  a  condition  que  le  prix  du  nou- 
veau  bail  ne  soit  pas  inferieur  a  celui  du  bail  primitif. 

Puis  la  loi  du  4  mai  1920  proroge  certains  baux  de  locaux,  et  locations 
verbales  contractees  entre  le  ler  aout  1914  et  la  cessation  des  hostilites. 
Les  baux  et  locations  verbales  a  usage  d'habitation,  conclus  dans  cette 
periode,  qui  n'assureraient  pas  au  preneurune  jouissance  allant  jusqu'a 
l'expiration  du  delai  de  deux  ans,  a  partir  de  la  cessation  des  hostilites, 
seront  proroges  pour  ce  delai  en  faveur  des  locataires  suivants  :  mutiles 
ou  reformes  de  guerre,  veuves  de  guerre,  ascendants  des  militaires  ou 
marins  morts  pour  la  France  et  ayant  recueilli  les  veuves  ou  enfants  de 
ceux-ci,  sinistres  dont  l'habitation  a  ete  rendue  inhabitable  par  fait  de 
guerre,  etc.  Ces  dispositions  ne  sont  d'ailleurs  pas  opposables  aux  pro- 
prietaires  demobilises,  reprenant  le  logement  pour  eux-memes. 

La  loi  du  ler  mars  1921  assure  le  maintien  provisoire  en  jouissance 
des  locataires  de  bonne  foi,  dans  les  locaux  d'habitation. 

Lorsque  le  bail  finit  avant  le  ler  juillet  1921,  les  locataires  qui  ont 
execute  les  conditions  imposees  par  le  bail  peuvent  introduire  une 
demande  de  maintien  provisoire  pour  une  duree  maxima  de  six  mois. 
Les  locataires  qui  ont  realise  des  benefices  exceptionnels  de  guerre  sont 
exclus  de  ces  dispositions,  lesquelles  ne  sont  d'ailleurs  pas  opposables 
aux  veuves  de  guerre  et  aux  pensionnes  militaires  ou  civils,  a  moins  que 
le  locataire  soit  lui-meme  dans  ces  conditions  ou  soit  refugie,  ne  pouvant 
reintegrer  son  domicile. 

Nous  n'avons  pas  a  insister  ici  sur  la  loi  du  2  avril  1921  (modifiant 
certaines  dispositions  de  la  loi  du  9  mars  1918),  ni  sur  les  lois  du  16  juillet 
1921  (assurant  aux  locataires  un  maintien  en  possession  provisoire) 
et  du  6  janvier  1922  (tendant  a  surseoir  aux  expulsions  de  locataires), 
ni  meme  sur  la  loi  du  31  mars  1922,  portant  fixation  definitive  de  3a  legis- 
lation sur  les  loyers  (1). 


(1)  Pour  les  baux  a  ferme,  a  colonat  partiaire  ou  de  metayage,  les  mesures  legislatives  prises 
pendant  ou  apres  la  guerre  ont  ete  sensiblement  analogues  a  celles  qui  viennent  d'etre  signalees 
pour  les  locaux  a  usage  d'habitation  :  prorogation  des  baux,  maintien~en  Ijouissance,  resilia- 
tions,  etc... 
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Les  diverses  dispositions  moratoires  prises,  soit  au  cours  de  la  guerre, 
soit  depuis  l'armistice,  ont  eu  pourresultat  evident,  dans  la  grandemajo- 
rite  des  cas,  le  maintien  des  loyers  a  leurs  taux  d'avant-guerre,  cela  tout 
au  moins  jusqu'en  1921. 

II  ne  semble  done  pas  que,  de  maniere  generate,  il  y  ait  lieu  d'imputer 
au  logement  une  augmentation  sensible  des  charges  des  menages  au 
cours  des  annees  1914  a  1920.  Tout  au  plus  peut-on  admettre,  semble- 
t-il,  une  augmentation  de  10  a  15  0/0,  provenant  d'ailleurs  beaucoup 
plus  des  frais  accessoires  que  des  loyers  proprement  dits. 

*  Toutefois,  cette  evaluation  ne  tient  pas  compte  des  cas  particuliers, 
tels  que  ceux,  par  exemple,  ou  les  menages  ont  du  se  loger  en  garni  ou 
en  hotel  meuble.  Ici  on  enregistre  frequemment  des  augmentations 
telles  que  les  prix  de  location  atteignent  le  quadruple  des  prix  d'avant- 
guerre. 

Une  chambre  d'hotel  qui  se  louait  3  francs  par  jour  avant  la  guerre, 
se  payait  couramment  12  francs  par  jour  a  la  fin  de  1920  ;  le  prix  de 
location  au  mois  d'une  chambre  garnie,  correspondant  a  la  moyenne, 
a  passe,  de  40  ou  50  francs  en  1914  a  180  ou  200  francs  a  la  fin  de  1920. 


2.  Mobilier 

A  la  question  du  logement  peuvent  etre  rattaches  l'acquisition,  la 
reparation  et  l'entretien  du  mobilier. 

La  comparaison  des  prix  de  vente  au  detail  des  meubles  est  assez 
delicate,  car  les  modeles  ont  varie  pendant  et  depuis  la  guerre.  Ainsi 
le  pitchpin,  dont  le  cout  est  devenu  trop  eleve,  a  ete  remplace  par 
d'autres  essences,  telles  que  le  chene  et  1'erable ;  de  meme,  la  dimension 
des  glaces  pour  armoires  a  ete  reduite,  le  prix  des  glaces  s'etant  accru, 
de  1914  a  1920,  dans  la  proportion  de  1  a  12.  Voici  toutefois  deux 
exemples  typiques. 

Une  chambre  a  coucher  en  pitchpin,  comprenant  un  lit  de  1  m.  45, 
une  table  de  nuit,  une  armoire  anglaise  avec  glace  de  1  m.  20  X  0  m.  66, 
coutait  en  1914  environ  200  francs,  prix  de  fabrique.  En  1920,  les  memes 
meubles,  mais  en  chene  cire  et  erable,  avec  armoire  ayant  une  glace  de 
1  m.  20  X  0  m.  39  seulement,  valaient  de  1.000  a  1.100  francs,  soit  une 
maj oration  de  400  a  450  0/0. 

Une  salle  a  manger  en  chene  cire  comprenant  un  buffet  a  deux  corps, 
une  table  et  six  chaises,  coutait  450  francs  avant  la  guerre.  La  meme 
salle  a  manger  valait  de  1.200  a  1.300  francs  en  1920,  soit  une  augmen- 
tation de  170  a  190  0/0. 
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Voici,  d'autre  part,  les  variations  des  prix  de  certains  articles  pour 
literie,  d'apres  les  tarifs  d'un  economat  de  chemins  de  fer. 


Janvier 

Janvier 

Janvier 

Avril 

Decembre 

1914 

1918 

1919 

1920 

Coton  carde   pour  couvre- 

pied,  le  kilogr  

1  55 

2  50 

2  70 

7  15 

7  15 

3  60 

5  55 

5  90 

13  55 

13  55 

0  45 

0  70 

1  90 

1  90 

Coutil  raye  pour  matelas  lar- 

1  40 

2  20 

7  15 

9  35 

Matelas  confectionnes  pour 

deux  personnes  

45  60 

67  95 

122  30 

143  65 

135  05 

Les  prix  ont  triple  pour  les  matelas  confectionnes,  presque  quadruple 
pour  le  crin  noir,  le  varecli  et  plus  que  quadruple  pour  le  coton  carde 
et  le  coutil  pour  matelas. 

Quant  aux  produits  et  ustensiles  necessaires  a  l'entretien  des  meubles 
et.au  nettoyage  des  appartements,  voici,  pour  quelques-uns  d'entre  eux. 
les  chiffres  extraits  des  tarifs  de  l'economat  : 


Brasses 

Cire 

Eneaustique 

Balais 

Balais 

k  parquet 

Plumeaux 

a  parquets 

a  la  cire 

chiendent 

sorgho 

ordinaires 

americains 

(le  kilogr.) 

(le  kilogr.) 

(Pun) 

(l'.un) 

(l'une) 

(Tun) 

Juillet  1914  . 

.     5  29 

2  21 

1  54 

0  81 

1  05 

0  89 

Juillet  1918  . 

.      6  90 

4  59 

3  89 

2  92 

2  70 

2  16 

Juillet  1919  . 

.      7  26 

6  29 

4  22 

3  12 

3  42 

2  85 

Avril   1920  . 

.     9  44 

5  88 

4  46 

3  26 

3  70 

2  98 

Dec.  1920. 

10  58 

7  42 

5  95 

2  83 

4  70 

2  98 

Le  prix  de  la  cire  a  double,  celui  de  l'encaustique  a  plus  que  triple. 
Pour  les  differents  articles  de  brosserie,  on  enregistre  un  coefficient  moyen 
de  multiplication  tres  voisin  de  4. 

3.  Chauffage  et  eclairage 

Nous  passerons  en  revue,  ici,  les  prix  au  detail  du  charbon  de  terre, 
du  bois  et  du  charbon  de  bois,  du  petrole  et  de  l'essence,  de  l'alcool  a 
bruler,  du  gaz  et  de  l'electricite. 

En  ce  qui  concerne  le  charbon,  rappelons  tout  d'abord  qu'une  regie- 
mentation  severe,  dont  nous  avons  signale  les  principes  en  etudian't 
les  prix  de  gros,  a  ete  appliquee  pendant  et  apres  la  guerre,  dans  le 
triple  but  de  realiser  une  perequation  equitable  des  prix,  d'assurer  une 
repartition  rationnelle  du  produit,  et  enfin  de  maintenir  a  des  taux 
moderes  les  prix  de  vente  aux  consommateurs. 
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A  partir  du  mois  d'aout  1917,  le  Bureau  national  des  charbons  fut 
charge  de  la  repartition  et  de  la  distribution,  entreles  groupements  regio- 
naux,  de  tous  les  charbons  produits  par  les  mines  nationales  ou  impor- 
tes  en  France.  Les  consommateurs  furent  groupes  dans  chaque  region 
en  un  certain  nombre  de  categories  :  foyers  domestiques,  petite  Indus- 
trie, usines  a  gaz  et  usines  d'electricite,  etc.  A  chaque  groupe  etait  attri- 
bue  un  contingent  mensuel  a  repartir  entre  ses  ressortissants,  et  le  groupe 
pouvait  lui-meme  faire  une  perequation  interieure  pour  mettre  tous  ses 
adherents  sur  un  pied  d'egalite,  relativement  aux  prix. 

Pour  repartir  le  charbon  destine  aux  foyers  domestiques,  a  la  petite 
industrie  et  au  petit  commerce,  les  munieipalites  furent  invitees  a  eta- 
blir  des  cartes  de  charbon  ;  elles  purent,  d'autre  part,  recourir  a  la 
taxation,  etant  bien  entendu  qu'elles  s'efforceraient,  avant  tout,  de 
maintenir  a  des  prix  relativement  bas  les  charbons  destines  aux  foyers 
domestiques. 

Grace  a  l'ensemble  des  mesures  prises,  on  reussit  ainsi  a  maintenir, 
pendant  toute  la  guerre,  des  prix  qui,  pour  le  charbon  tout  venant,  res- 
taient  en  general  inferieurs  au  quadruple  des  cours  d'avant-guerre,  et 
qui,  pour  les  charbons  domestiques,  n'en  depassaient  pas  le  double. 

Mais  au  cours  de  l'annee  1919,  le  prix  de  revient  des  charbons  impor- 
tes  en  France,  compte  tenu  du  change,  augmenta  considerablement,  au 
moins  pour  certaines  categories  et  il  en  fut  de  meme  en  1920. 

Dans  ces  conditions,  les  prix  de  vente  au  detail  s'accrurent  dans  une 
forte  proportion,  comme  le  montre  le  tableau  ci-apres,  qui  fait  connaitre 
en  francs,  par  tonne,  les  prix  taxes  a  Paris  depuis  le  ler  septembre  1917 
par  la  prefecture  de  la  Seine,  avec  rappel  des  cours  pratiques  anterieure- 
ment  a  cette  date  : 

Charbon         Anthracite        Anthracite  Boulets 
tout  venant        gailletins;  grains  briquettes  , 


Mars  1914    56  75  60 

Octobrel915    85  120  110  95 

Janvier  1916    85  130  120  100 

Decembre  1916   125  130 

Avril  1917    115  175  165  130 

Taxe  :  usages  domestiques 

1«  septembre  1917  .. .  110  165  130 

15  ianvier  1920    160  215  200  180 

jer  avril      —    210  280  260  235 

lermai       _    230  280  280  255 

14juin       —    270  320  320  295 

let  octobre  —    270  320  320  270 
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Charbon  Anthracite        Anthracite  Boulets 

tout  venant         gailletins  grains  briquettes 


Taxe  :  chauffage  central,  petite  Industrie,  commerce,  etc. 


ler  septembre  1917  .  .  . 

150 

235 

220 

ler  mai  1918  

200 

235 

220 

ler  janvier  1919  

135 

190 

175 

lermai  1919.... 

110 

165 

150 

ler  juillet  —   

160 

200 

185 

180 

15  decembre  — 

200 

250 

235 

220 

ler  janvier  1920  

300 

325 

310 

320 

16  mars          —  .  .  . . 

400 

450 

430 

425 

ler  octobre  — 

340 

390 

370 

340 

On  voit  que,  du  premier  semestre  1914  au  deuxieme  semestre  1920, 
le  prix  au  detail  du  charbon  tout  venant  pour  usages  domestiques  a 
environ  quintuple,  passant  de  56  francs  a  270  francs  la  tonne  ;  l'augmen- 
tation  a  ete  du  meme  ordre  pour  les  boulets  et  les  briquettes,  et  un  peu 
moindre  pour  l'anthracite  qui,  en  1914,  coutait  deja  beaucoup  plus  cher 
que  le  tout  venant. 

Rappelons  que  l'enquete  periodique  sur  les  prix  des  denrees  dans  les 
lycees  a  donne,  sous  la  rubrique  :  houille,  les  indices  ci-apres  des  prix 
moyens  payes  dans  l'ensemble  des  lycees  (par  rapport  a  1'indice  de  1914 
suppose  egal  a  100)  : 

1916  1917  1919  1920 

Indice....      217  262  264  479 

Ces  chiffres  sont  pleinement  d'accord  avec  les  precedents.  Quant  aux 
charbons  destines  au  chauffage  central,  a  la  petite  industrie,  au  com- 
merce;  etc.,  on  enregistre  pour  eux  des  coefficients  de  multiplication 
qui,  au  point  culminant  de  la  hausse,  ont  ete  notablement  plus  eleves 
que  ceux  relatifs  aux  charbons  pour  foyers  domestiques  :  soit  un  peu 
plus  de  7  pour  le  tout-venant,  7  pour  les  boulets  et  briquettes,  6  pour 
l'anthracite. 

Pour  le  bois  de  cheminee  et  le  charbon  de  bois,  les  chiffres  ci-apres 
ont  ete  extraits  des  tarifs  d'un  economat  de  chemins  de  fer  : 


Bois  de  cheminee 

Charbon  de  bois 

(les  100  kilogr.) 

(les  50  kilogr.) 

Juillet 

1914  . . 

3  32 

6  46 

Juillet 

1915  . . 

5  03 

9  48 

Juillet 

1916  . . 

5  03 

13  41 

Juillet 

1917  . . 

5  35 

13  10 

Janvier 

1918  . . 

6  57 

16  35 

Juillet 

8  29 

17  35 

Janvier 

1919 '. '. 

8  92 

19  76 

Juillet 

8  92 

19  76 

Avril 

1920  '. '. 

..      11  74 

17  12 

Decembre  1920  . 

13  53 

19  29 
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D'apres  ce  tableau,  les  prix  ont  quadruple  pour  le  bois  de  cheminee 
et  triple  pour  le  charbon  de  bois  ;  la  hausse  est  surtout  imputable  aux 
frais  de  main-d'oeuvre  et  de  transport.  II  convient  d'ajouter  que  le 
transport  intervient  pour  une  part  moins  forte  dans  le  prix  de  revient 
du  charbon  de  bois  que  dans  celui  du  bois  ;  en  outre,  le  charbon  des 
forets  est  fortement  concurrence  par  la  braise  extraite  des  fours  des  bou- 
langeries,  et  1'orientation  actuelle  des  methodes  de  chauffage  semble 
devoir  limiter,  de  plus  en  plus,  l'utilisation  du  charbon  de  bois. 

En  ce  qui  concerne  le  petrole,  la  commission  des  huiles  et  essences 
de  petrole,  institute  au  ministere  du  Commerce,  a  fixe  periodiquement, 
a  partir  de  juin  1916,  pour  chaque  departement,  les  prix  de  vente  au 
detail  par  les  raffineries  en  depots.  Les  chiffres  ci-apres  s'entendent  du 
petrole  et  de  l'essence  d'eclairage  en  futs  ou  en  bidons  de  50  litres 
(remise  de  1  fr.  50  par  hectolitre  par  wagon  complet)  :  A,  prix  le  plus 
faible  (Seine- Inferieure)  ;  B,  prix  a  Paris  ;  C,  prix  le  plus  eleve  : 

PETROLE  D'ECLAIRAGE  ESSENCE  d'eCLAIRAGE 


A 

B 

c 

A 

B 

c 

30  juin 

1916 

37 

» 

38 

» 

41 

i) 

66 

50 

67 

50 

71 

50 

ler  nov. 

36 

» 

37 

50 

40 

» 

64 

50 

66 

» 

69 

25 

5  fevrier 

1917 

40 

» 

41 

50 

44 

» 

70 

50 

72 

75 

25 

15  mai 

44 

» 

45 

50 

48 

» 

77 

50 

79 

» 

82 

25 

2  octobre 

49 

» 

50 

50 

53 

» 

82 

50 

84 

» 

87 

25 

17  dec. 

51 

52 

50 

55 

75 

87 

50 

89 

)> 

92 

25 

10  nov. 

1918 

51 

» 

52 

50 

58 

75 

103 

104 

50 

110 

75 

ler  ju'fflet 

1919 

55 

» 

56 

50 

62 

75 

91 

» 

92 

50 

98 

75 

ler  nov. 

61 

50 

63 

» 

69 

75 

91 

» 

92 

50 

98 

.75 

10  janvier 

1920 

71 

50 

73 

» 

79 

75 

106 

» 

107 

50 

113 

75 

ler  mars 

91 

50 

94 

» 

102 

25 

146 

» 

14S 

50 

155 

75 

ler  avril 

101 

50 

104 

» 

112 

25 

'  166 

» 

168 

50 

175 

75 

21  mai 

121 

50 

124 

» 

132 

25 

186 

» 

188 

50 

195 

75 

ler  aout 

151 

» 

155 

50 

164 

25 

191 

195 

50 

206 

25 

A  partir  de  mars  1920,  les  prix  ne  comprennent  ni  le  port  de  retour 
des  emballages  vides,  ni  la  redevance  de  2  francs  par  hectolitre  sur  l'es- 
sence institute  par  decret  du  31  aout  1917,  ni  les  droits  d'octroi. 

A  dater  du  21  mai  1920,  emballages  factures  et  repris  :  fiit  de 
180  litres  environ,  50  francs  ;  bidons  metalliques  de  50  litres  sans 
robinet,  50  francs. 

D'apres  le  tableau  precedent,  de  juin  1916  a  aout  1920  les  prix 
auraient  a  peu  pres  quadruple  pour  le  petrole  et  un  peu  moins  que 
triple  pour  l'essence  d'eclairage.  Mais  si  Ton  tient  compte  que  de  1914 
a  1916  les  prix  ont  augmente  d'un  tiers  environ,  on  peut  admettre,  pour 
l'ensemble  de  la  periode  1914  a  1920,  un  coefficient  de  multiplication 
voisin  de  4,5  pour  le  petrole  et  de  5  pour  l'essence. 
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Voici  d'ailleurs  quel  a  ete,  pour  le  petrole  raffine,  le  mouvement  des 
prix  de  vente  au  detail  dans  l'ensemble  des  ehefs-lieux  des  departements 
et  villes  de  plus  de  10.000  habitants,  sauf  Paris,  d'apres  des  renseigne- 
ments  fournis  par  les  maires  (les  prix  du  troisieme  trimestre  1914  etant 
ramenes  a  100)  : 


3e  trimestre 

1915. . . 

.  114 

3e  trimestre 

191:) 

194 

1916. . . 

.  137 

4e 

205 

3« 

1917. . . 

.  175 

ier  _ 

1920 

248 

3? 

1918. . . 

.  222 

2e  '  

330 

j^er   

1919. . . 

.  220 

3e 

434 

2e   

.  195 

4e 

.  460 

Ici  encore,  le  multiplicateur  atteint  environ  4,5  au  point  culminant 
de  la  hausse. 

A  Paris,  les  prix  moyens  de  vente  au  detail  par  une  cooperative  de 
consommation  ont  ete  les  suivants  (en  centimes  par  litre  de  petrole 
raffine)  : 


Juillet 
Juillet 
Juillet 
Juillet 
Janvier  1918. 
Juillet     —  . 


1914. 
1915. 
1916. 
1917. 


70  Janvier  1919   100 

70  Juillet    —    100 

70  Janvier  1920   115 

80  Avril      —    145 

95  Juillet     —    190 

100  Octobre  —    200 


D'apres  ces  chiffres,  les  prix  n'auraient  que  triple  a  Paris  ;  cela 
tient  sans  doute  en  grande  partie  a  l'importance  des  droits  d'octroi  et 
des  frais  generaux,  relativement  plus  eleves  en  1914  a  Paris  qu'en  pro- 
vince. 

En  ce  qui  concerne  Valcool  a  bruler,  la  hausse  a  ete  considerablement 
plus  forte  que  pour  le  petrole  ;  c'est  en  1918  qu'elle  a  atteint  son  maxi- 
mum. A  cette  epoque,  le  prix  etait  dix  fois  plus  eleve  qu'en  1914  ; 
une  baisse  notable  s'est  produite  en  1919,  mais  elle  a  ete  suivie  d'une 
nouvelle  hausse  en  1920,  de  sorte  qu'a  la  fin  de  cette  derniere  annee,  les 
cours  etaient  encore  presque  six  fois  ceux  de  1914.  Voici  d'ailleurs,  pour 
l'ensemble  des  villes  de  province,  le  mouvement  des  indices  calcules 
a  l'aide  des  renseignements  fournis  par  les  maires  : 

Pour  100  Pour  100 


3e  trimestre  1914. 


3* 
3e 
3e 

3e 

4e 
^er 


1915. 
1916. 
1917. 
1918. 

—  1919. 


100 

208 
433 
560 
826 
988 
910 


2e  trimestre  1919   703 


3e 
4e 

2e 

3e 
4e 


1920. 


476 
373 
323 
454 
562 
585 
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A  Paris,  le  mouvement  a  ete  identique,  comme  le  montrent  les  cours, 
en  centimes  par  litre,  de  la  cooperative  de  consommation: 


Pour  100 

Juillet 

1914 

55 

Janvier 

1919 

Juillet 

1915 

135 

Juillet 

Juillet 

1916 

299 

Janvier 

1920 

Janvier 

1917 

330 

Avril 

Juillet 

405 

Juillet 

Janvier 

1918 

410 

Octobre 

Juillet 

485 

Decembre 

Pour  100 
580 

250 
190 
235 
360 
355 
350 


Pour  la  bougie,  qui  ne  joue  plus  d'ailleurs  qu'un  role  tres  restreint 
dans  l'economie  domestique,  les  prix  n'ont  que  quadruple  de  1914  a 
1920.  Les  cours  ci-apres,  extraits  des  tarifs  d'un  economat  de  che- 
mins  de  fer,  se  rapportent  a  la  bougie  creuse  (prix  du  kilogramme  en 
francs)  : 


Juillet   1914   2  20  Janvier 

Juillet   1915   2  57  Juillet 

Janvier  1916   2  57  Janvier 

Juillet     —    3  36  Juillet 

Janvier  1917   3  52  Avril 

Juillet     —    4    »  Decembre 


1918   3  93 

—    6  16 

1919   7  17 

—   7  18 

1920   7  48 

—    8  30 


En  mai  1920,  une  enquete  a  ete  organisee  par  la  Stalistique  generale 
de  la  France,  en  vue  de  determiner  les  augmentations  du  prix  du  gaz 
et  de  Y eleclricite.  Dans  les  communes  oil  les  contrats  passes  entre  la  muni- 
cipality et  le  concessionnaire  de  l'echange  arrivaient  a  expiration  au 
cours  de  la  periode  de  guerre,  l'elevation  des  tarifs  a  ete  naturellement 
la  condition  principale  du  nouveau  contrat.  Dans  les  autres,  la  jurispru- 
dence a  admis  que,  s'agissant  d'un  service  public  indispensable  etles  con- 
trats ayant  ete  passes  a  une  epoque  ou  nul  ne  pouvait  prevoir  la  guerre 
et  ses  consequences,  les  contrats  primitifs  devaient  etre  modifies,  de 
facon  a  tenir  compte  de  l'elevation  du  prix  de  revient. 

Neanmoins,  l'existence  de  contrats  anciens  a  pese  sur  les  nouveaux 
prix,  de  sorte  que  la  hausse  du  prix  du  gaz  eut  pu  etre  insuffisante  pour 
couvrir  les  frais  si  l'exploitation  des  sous-produits  tels  que  le  benzol, 
et  1'autorisation  de  retirer  du  gaz  une  plus  forte  proportion  de  ces  sous- 
produits  qu'autrefois,  n'avaient  retabli  l'equilibre. 

En  grande  partie  pour  ces  raisons,  la  hausse  du  prix  du  gaz  de  1914 
a  1920  a  ete,  proportionnellement,  bien  moins  forte  que  celle  du  prix 
de  la  houille  et  meme  que  celle  des  salaires. 
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Les  premiers  relevements  de  tarifs  ont  ete  accordes  surtout  de  mars 
a  aout  1916,  puis  en  1918.  De  nouveaux  relevements  eurent  lieu  en  1919 
et  surtout  au  debut  de  1920  ;  a  cette  derniere  date,  il  se  produisit  une 
hausse  a  peu  pres  generale  des  tarifs. 

Le  tableau  ci-apres  resume  les  principaux  resultats  de  l'enquete 
de  la  Statistique  generale.  Les  chiffres  concernent  les  villes  de  plus  de 
10.000  habitants.  Pour  celles  de  ces  villes  qui  ont  adopte  des  tarifs  pro- 
gressifs,  on  a  constamment  pris  comme  terme  de  comparaison  le  chiffre 
le  plus  faible,  applicable  a  une  consommation  inferieure  a  60  metres 
cubes. 

Prix  du  gaz  (eclairage  et  chauffage)  au  metre  cube 

Regions  1914  1920 

Nord  (Paris  inclus)   0,196  0,493 

Est   0,209  0,470 

Ouest   0,223  0,584 

Sud-Ouest   0,201  0,373 

Midi   0,204  0,568 

Alsace-Lorraine   0,184  0,360 

France  entiere   0,203  0,480 

Alors  qu'en  1914  le  prix  du  gaz  d'eclairage  livre  a  la  consommation 
pouvait  etre  evalue  a  0  fr.  20  en  moyenne  dans  l'ensemble  des  villes  de 
plus  de  10.000  habitants,  le  prix  moyen  correspondant  s'est  eleve  a 
0  fr.  48  en  avril-mai  1920,  soit  une  augmentation  de  140  0/0. 

L'augmentation  a  ete  la  plus  forte  dans  les  departements  de  1'Ouest, 
eloignes  des  centres  houillers.  Dans  certaines  villes,  le  prix  est  fixe  a 
l'echelle,  c'est-a-dire  variable  suivant  le  prix  du  charbon. 

A  Paris,  le  tarif  etait,  avant  la  guerre,  de  0  fr.  20  ;  il  a  ete  porte  a 
0  fr.  55  en  1920,  soit  une  majoration  de  175  0/0. 

La  meme  enquete  a  fait  connaitre  le  prix  de  l'electricite  fournie,  soit 
pour  l'eclairage,  soit  pour  la  force  motrice.  La  source  d'energie  etant 
tantot  hydraulique,  tantot  thermique,  le  prix  du  charbon  n'a  pas  la 
meme  influence  directe  sur  le  prix  de  l'electricite  que  sur  celui  du  gaz.^ 
D'autre  part,  le  courant  destine  a  la  force  motrice  est  generalement 
vendu  suivant  un  tarif  degressif  ;  il  en  est  de  meme  parfois  pour 
l'eclairage.  ' 

Les  comparaisons  sont  done  plus  complexes  pour  l'electricite  que  pour 
le  gaz  ;  les  prix  sont  plus  variables  d'une  localite  a  Fautre. 

On  peut  neanmoins  resumer  les  indications  de  l'enquete  en  disant 
que,  si  Ton  represente  par  100  le  prix  du  kilowatt-heure  en  1914,  le 
chiiYre  correspondant  en  1920  devrait  etre  fixe  entre  160  a  165.  Voici 
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1915 

1920 

0  54 

1  06 

0  65 

0  80 

0  70 

i  12 

0  62 

0  90 

0  51 

0  63 

0  50 

0  77 

0  57 

0  93 

d'ailleurs  les  chiffres  moyens  obtenus  pour  les  differentes  regions  de  la 
France  : 

Prix  de  l'electricite  (eclairage)  au  kilowatt-heure 

Regions 


Est  

Quest  

Midi  

Sud-Est  

Alsace-Lorraine  

France  entiere  

Soit,  pour  la  France  entiere,  une  augmentation  de  63  0/0.  L'accrois- 
sement  varie  d'ailleurs  de  23  0/0  dans  l'Est  et  le  Sud-Est,  a  45  0/0 
dans  le  Midi,  74  0/0  dans  l'Ouest,  95  0/0  dans  le  Nord. 

Dans  l'ensemble,  tandis  que  le  prix  du  gaz  aurait  presque  double, 
le  prix  de  l'electricite  n'aurait  pas  double,  sans  doute  pour  la  raison  indi- 
quee  plus  haut.  A  Paris,  le  courant  distribue  est  presque  exclusivement 
d'origine  thermique  ;  le  prix  du  kilowatt-heure  pour  l'eclairage  evalue 
a  0  fr.  50  en  1914,  etait  evalue  a  1  fr.  10  en  1920  ;  pour  la  force  motrice, 
les  estimations  sont  0  fr.  30  en  1915,  0  fr.  55  a  0  fr.  75  en  1920  ;  le  prix 
a  done  a  peu  pres  double. 


CHAPITRE  IV 


Mouvement  general  des  prix  au  detail 
et  du  cout  de  la  vie 

1.  Prix  au  detail 

Comme  il  a  ete  dit  dans  1' introduction,  V etude  du  mouvement  des 
prix  de  detail  n'a  pas  le  nxeme  but  que  l'etude  des  prix  de  gros  ;  elle  com- 
porte  par  consequent  une  methode  differente. 

Dans  l'etude  du  mouvement  des  prix  de  gros,  on  veut  obtenir  un 
indice  des  changements  du  pouvoir  d'achat  de  la  monnaie  en  marchan- 
dises  de  toute  sorte.  Exprimee  d'une  maniere  aussi  generale,  aussi  vague, 
la  variation  de  ce  pouvoir  d'achat  ne  peut  etre  qu'une  autre  forme,  la 
forme  reflechie,  pourrait-on  dire,  de  la  variation  de  la  valeur  reelle  de 
l'unite  monetaire. 

Quand  il  s'agit  des  prix  au  detail  des  choses  qui  entrent  clans  la  con- 
sommation  menagere,  on  se  propose,  en  fait,  de  mesurer  l'efl'et  des  chan- 
gements des  prix  sur  la  depense  du  consommateur.  Celui-ci  veut  savoir 
quelle  est  l'augmentation  ou  la  diminution  de  la  somme  qu'il  doit  depen- 
ser  pour  les  consommations  dont  il  a  l'habitude.  Cette  somme  s'obtient 
en  multipliant  les  quantites  consommees  de  chaque  chose  par  le  prix 
unitaire  et  en  formant  la  somme  des  produits.  La  difficulte  de  l'etude 
des  prix  au  detail  consiste,  d'une  part,  dans  la  determination  des  objets 
dont  on  peut  observer  les  prix  avec  une  precision  satisfaisante,  d'autre 
part,  dans  le  choix  de  quantites  qui  repondent  aux  habitudes  com- 
munes de  la  population. 

Quand  on  considere  le  mouvement  des  prix  a  longue  distance,  soit 
d'un  lieu  a  I'autre,  soit  d'une  epoque  a  l'autre,  la  difficulte  s'accroit 
parce  que  les  habitudes  ne  restent  pas  les  memes.  Souvent,  d'ailleurs, 
«lles  se  modifient  en  raison  precisement  des  changements  des  prix.  Si 
par  exemple  une  denree  se  rarefie  et  devient  par  consequent  plus  chere, 
on  peut  generalement  lui  substituer  une  autre  denree  moins  couteuse, 
et  c'est  ce  qui  s'est  produit  frequemment  durant  la  guerre. 

Nous  examinerons  plus  loin  les  variations  du  cout  de  la  vie.  Pour 
1'instant,  nous  cherchons  uniquement  a  observer  les  variations  des  prix 
de  detail.  A  cet  effet,  nous  noterons  d'abord  les  prix  indiques  moyen- 
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nement  par  les  maires  des  villes  de  plus  de  10.000  habitants,  lors  des 
enquetes  trimestrielles  de  la  Statistique  generate  de  la  France. 

En  representant  par  100  le  prix  de  chaque  article  en  1914,  les  prix 
annonces  par  les  maires  durant  le  mois  d'aout  de  chacune  des  annees 
suivantes  seraient  representee  par  les  indices  ci-apres  : 

Indices  correspondant  au  mois  d'aout 


1915 

1916 

1917 

1918 

1919 

1920 

1921 

Pain  

108 

111 

122 

135 

139 

252 

296 

119 

127 

159 

193 

198 

301 

337 

Viande  de  bceuf  : 

Plat  de  cotes  

135 

146 

185 

252 

324 

454 

326 

128 

144 

177 

238 

326 

454 

381 

1/ i  /in  n p  np  op  mi  f 

137 

1   i  — 

191 

247 

367 

508 

360 

128 

144 
i  it 

183 

243 

369 

488 

380 

Viande  de  mouton  : 

llo 

lo4 

A  QO 

loo 

OK/ 

ob4 

oUU 

C  A+ 

A  A  / 

114 

lzy 

IDO 

401 

OQS 

ooo 

Viande  de  pore  : 

Cotes  

112 

128 

170 

241 

339 

465 

342 

124 

163 

230 

291 

405 

545 

387 

126 

168 

240 

301 

418 

557 

392 

Morue  seche  

140 

181 

232 

369 

328 

365 

307 

126 

158 

233 

316 

390 

467 

474 

Fromage  de  gruyere.. 

127 

178 

258 

317 

499 

442 

514 

CEufs  

142 

172 

249 

351 

429 

r  r*  A 

5ol 

ill 

107 

120 

161 

226 

270 

326 

344 

Pommes  de  terre  

114 

167 

207 

424 

376 

360 

473 

Riz  

325 

461 

124 

150 

257 

523 

309 

Haricots  suisses  

149 

176 

320 

353 

330 

379 

273 

171 

230 

317 

490 

330 

457 

368 

162 

181 

268 

409 

306 

408 

364 

151 

160 

203 

241 

269 

400 

415 

119 

153 

306 

399 

409 

508 

288 

114 

137 

175 

222 

194 

434 

395 

208 

433 

560 

826 

476 

562 

423 

113 

206 

265 

358 

363 

354 

249 

113 

143 

204 

278 

312 

340 

302 

102 

135 

177 

244 

310 

283 

272 

On  remarquera  que,  pour  certains  articles  tels  que  le  riz  et  les  legumes 
sees,  il  s'est  produit  un  mouvement  assez  brusque  de  1919  a  1920.  Cela 
tient  a  ce  que,  en  1919,  la  liquidation  des  stocks  du  ravitaillement  a  per- 
mis  de  livrer  a  prix  reduits  certaines  denrees  et  de  faire  ainsi  obstacle 
a  la  hausse. 
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Rappelons  aussi  que  les  prix  de  certaines  denrees  :  pain,  sucre,  etc., 
ont  ete  taxes  pendant  un  temps  assez  long. 

Pour  quelques-uns  des  articles  qui  figurent  au  tableau  ci-dessus,  nous 
pouvons  comparer  les  mouvements  des  prix  de  detail  a  ceux  des  prix 
de  gros.  Pour  d'autres,  l'instabilite  des  cours  durant  la  periode  de 
guerre  enleverait  tout  interet  a  la  comparaison.  II  semble  qu'en  1921, 
les  prix  avaient  acquis  une  certaine  stabilite  et  que  les  relations,  entre 
commerce  de  gros  et  commerce  de  detail,  etaient  redevenues  a  peu  pres 
normales. 

Pour  la  viande,  la  comparaison  peut  porter  sur  quatre  indices  qui, 
malheureusement,  ne  sont  pas  notes  exactement  aux  memes  dates 
et  ne  correspondent  pas  non  plus  exactement  aux  memes  qualites 
de  viande  ;  ce  sont  ceux  qui  representent  les  prix  suivants  : 

1°  Prix  de  la  viande  abattue  au  marche  de  la  Villette,  vers  la  fin 
du  mois  d'aout  1921 ; 

2°  Prix  de  la  viande  vendue  aux  Halles  centrales  durant  le  mois 
d'aout  1921  ; 

3°  Prix  accepte  par  les  fournisseurs  lors  des  adjudications  pour 
l'approvisionnement  des  lycees  durant  l'annee  1921  ; 

4°  Prix  de  vente  par  les  boucheries  au  detail,  d'apres  les  declarations 
des  maires,  durant  le  troisieme  trimestre  1921. 

Les  valeurs  des  differents  indices,  celui  qui  correspond  a  la  meme 
epoque  en  1914  etant  suppose  egal  a  100,  sont  indiquees  ci-dessous  : 

VaLEURS   PES  INDICES  CORRESPONDANT  AU  PRIX 

De  gros  De  demi-gros  Dans  les  Dans  les 

au  marche  aux  Halles        adjudications  boucheries 

de  la  Villette  centrales  des  lycees  detaillantes 

Boeuf   390  280  )  (  360~ 

Veau   410  390  [  450  370 

Mouton   400  325  )  (320 

Porc   450  365  495  360 

Charcuterie  (lard)  . .  370  395  330 

Les  adjudications  relatives  aux  fournitures  a  faire  dans  les  lycees 
en  1921  ont  ete  passees  a  la  fin  de  1920.  A  ce  moment,  les  prix  etaient 
plus  eleves  que  dans  le  cours  de  l'annee  suivante.  Cela  explique  que 
les  prix  d'adjudication  soient,  relativement  a  l'annee  1914,  plus  eleves 
que  les  prix  des  ventes  au  detail.Onremarqueraque.de  1914  a  1921,1a 
hausse  des  prix  aux  Halles  et  chez  les  detaillants  a  ete  a  peu  pres  la 
meme.  Elle  a  au  contraire  ete  sensiblement  plus  forte  sur  le  marche 
de  la  Villette. 

Pour  le  sucre,  la  hausse  a  ete  plus  forte  sur  le  marche  en  gros  que  chez 
les  detaillants,  en  raison  peut-etre  de  la  liquidation  des  stocks. 
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Pour  le  pain  et  la  farine,  la  reglementation  determinait  un  equilibre 
presque  parfait  entre  la  hausse  de  ces  denrees  et  celle  du  prix  dvi  ble. 

Pour  d'autres  denrees  :  beurres,  fromages,  oeufs,  pommes  de  terre, 
les  prix  pratiques  aux  Halles  centrales  sont  representee  par  des  indices 
moins  eleves  que  ceux  des  prix.de  detail  ;  ils  ont  done  moins  augmente, 
depuis  1914,  envaleur  relative.  Au  contraire,  pour  le  petrole  et  l'alcool, 
les  augmentations  relatives  ont  ete  plus  fortes  sur  les  marches  de  gros 
que  chez  les  detaillants. 

L' etude  du  mouvement  des  prix  de  detail  atteint  plus  de  generality 
quand  on  observe  la  repercussion  de  ce  mouvement  sur  les  depenses 
menageres.  Ainsi  que  nous  l'avons  indique  dans  l'introduction,  on  peut 
calculer,  d'apres  divers  system.es,  un  indice  budgetaire  du  mouvement  des 
prix  de  detail  ;  on  peut  considerer  un  budget  theorique  ou  physiologique 
correspondant  aux  consommations  necessaires  a  une  famille,  ou  bien 
un  budget  moyen  obtenu  apres  une  enquete  aupres  d'un  grand  nombre 
de  families,  ou  bien  un  budget  moyen  etabli  d'apres  les  consommations 
constatees  dans  une  region  entiere. 

Nous  utiliserons  le  budget  type  adopte  par  la  Statislique  generate 
de  la  France,  l'experience  ayant  appris  que  les  resultats  sont  peu  diffe- 
rents  suivant  que  Ton  adopte  Fun  ou  l'autre  systeme,  quand  les  budgets 
sont  composes  par  les  memes  denrees  et  que  les  quantites  de  ces  denrees 
sont  les  seuls  elements  differents. 

Comme  il  est  indispensable  de  ne  faire  entrer  dans  la  comparaison  que 
des  denrees  dont  les  quantites  restent  a  peu  pres  les  memes,  quelle  que 
soit  l'epoque,  le  nombre  de  ces  denrees  a  ete  limite  a  13,  reparties  de  la 
fagon  suivante  de  fagon  a  correspondre  a  la  depense  annuelle  d'une 
famille  de  quatre  personnes  :  pere,  mere  et  deux  enfants  : 

Pain  

Viande   

Lard  

Beurre  

CEufs   

Lait  

Fromages  sees  .  . 
Pommes  de  terre 

Haricots  

Sucre  

Huile  comestible 

Petrole  

Alcool  a  bruler  . 

A  ces  quantites  on  applique  les  prix  unitaires  et  Ton  fait  la  somme  des 
produits  partiels.  Le  total  varie  naturellement  suivant  les  regions  et 


(kilogrammes)  700 
200 

—  20 

—  20 

,  .  .  (douzaines)  20 

 (litres)  300 

(kilogrammes)  20 

—  250 

—  30 

—  20 

—  10 

 (litres)  30 

  —  10 
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suivant  le  temps  :  la  valeur  relative  de  ce  total,  par  rapport  a  une  valeur 
de  base,  constitue  l'indice  dumouvement  des  prix  au  detail  des  13  den- 
rees. 

En  supposant  egal  a  100  l'indice  qui  correspond  au  mois  d'aout 
1914  (pour  la  France  entiere,  cet  indice  estde  2  0/0  inferieur  a  celui  de 
fevrier  1913),  les  indices  relatifs  aux  differentes  regions  de  la  France 
ont  varie  comme  suit  : 

Est 

(sans  Alsace-  Alsace- 


Nord 

Lorraine) 

Lorraine 

Sud-Est 

Midi 

Ouest 

Aout  1914.. 

.  109 

99 

108 

102 

99 

94 

Fevrier  1915.  . 

116 

111 

111 

109 

107 

Fevrier  1916.  . 

141 

128 

133 

139 

127. 

Fevrier  1917.  . 

164 

150 

155 

158 

146 

Fevrier  1918.  . 

218 

201 

223 

216 

197 

Fevrier  1919.  . 

290 

275 

296 

294 

268 

260 

Fevrier  1920.  . 

330 

316 

309 

323 

322 

309 

Fevrier  1921 .  . 

445 

422 

442 

427 

420 

418 

Pour  chaque  region,  l'indice  en  aout  1914  etant  suppose  egal  a  100. 
on  obtient  les  valeurs  suivantes  en  1921. 

Fevrier  1921  :  408,  426,  410,  418,  424,  445. 

D'apres  ces  series  d'indices,  on  constate  que  la  region  du  Nord  et 
celle  de  l'Alsace  etaient,  en  1914,  les  regions  ou  les  prix  au  detail  des 
13  denrees  etaient  le  plus  eleves,  tandis  qu'ils  etaient  le  moins  eleves 
dans  les  regions  de  l'Ouest. 

L'augmentation  relative  de  1914  a  1921  a  ete  la  plus  forte  precise- 
ment  dans  les  regions  ou  Ton  observait  les  plus  bas  prix  en  1914,  de  sorte 
qu'il  s'est  produit  une  sorte  de  nivellement  des  prix  au  detail. 

En  1914,  l'ecart  entre  les  indices  de  la  depense  du  Nord  a  l'Ouest, 
atteignait  16  0/0  de  la  valeur  dans  l'Ouest.  En  fevrier  1921,  la  depense 
necessaire  a  la  famille  de  quatre  personnes  pour  1' achat  des  13  denrees, 
dans  les  conditions  precedemment  indiquees,  etait  de  3.300  francs  dans 
le  Nord,  3.085  francs  dans  l'Ouest,  soit  un  ecart  de  7  0/0  a  peine  par  rap- 
port au  chiffre  le  plus  bas. 

A  l'aide  des  renseignements  recueillis  sur  les  adjudications  qui  ont 
pour  objet  l'approvisionnement  des  lycees,  on  peut  calculer  la  depense 
correspondant  a  1'achat  de  denrees  plus  nombreuses  que  celles  dont  il 
est  fait  mention  dans  l'enquete  aupres  des  maires. 

La  Statistique  generale  de  la  France  a  adopte,  comme  terme  de  com- 
parison, un  budget  dans  lequel  les  quantites  afferentes  aux  denrees  qui 
sont  mentionnees  dans  l'enquete  aupres  des  maires,  sont  les  memes 
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que  pour  cette  enquete  (enumeration  de  la  page  228).  Les  quantites 
admises  pour  les  autres  objets  sont  les  suivantes  : 

Charcuterie  (kilogrammes)  5 

Volaille,  gibier                             —  10 

Saindoux                                   —  10 

Poisson  frais                              —  20 

Morue                                       —  10 

Vin  (litres)  500 

Biere                                              —  1 . 000 

Cidre                                            —  1 . 000 

Houille  (kilogrammes)  500 

Les  haricots,  le  petrole  et  l'alcool  a  bruler,  qui  figuraient  dans  1c 
budget  precedent,  ne  sont  pas  compris  dans  celui-ci.  En  supposant 
egale  a  100  la  depense  calculee  d'apres  les  prix  de  1914,  dans  chaque 
categorie  de  lycee,  la  depense  annuelle  estimative  a  varie  suivant  les 
indications  du  tableau  ci-apres,  dans  lequel  les  lycees  sont  classes  par 
region  et  suivant  qu'ils  sont  situes  dans  de  grandes  villes  -(G.),  ou 
dans  de  petites  villes  (P.). 

1916        1917        1918        1919        1920  1921 

Paris.   146  163  228  301  339  391 

Environs  de  Paris   136  167  233  312  353  384 

Region  duNord(G)   157  170  210  257  353  433 

—  —    (P)   128  177  238  294  330  447 

—  du  Nord-Est  (G). . .  .       —        —  —       321       345  394 

—  —        (P)....       164       174       224       287       357  425 

—  de  I'Est  (G)   156       165       238       331       417  423 

—  —     (P)   144       157       247       309      396  383 

—  du  Sud-Est  (G)   134       153       224       302       374  434 

—  —        (P)   —        143       196       264      368  419 

—  duSud(G)   165       179       277       348      364  382 

—  —     (P)   151       159       269       326       356  405 

—  du  Sud-Ouest  (G)...       160       168       235       273       386  398 

—  —  (P)...       154       165       226       272       364  374 

—  du  Centre  (G)   175       234       289       351  368 

—  —     (P)   152       162       223       299       361  381 

—  del'Ouest(G)   150       163       223       302       368  410 

—  —       (P)   151       171       217       262       336  380 

—  du  Nord-Ouest(G)..       147       176       221       315       336  355 

—  —  (P)..  136  165  227  266  340  407 
Ensemble  sans  Paris  (G) ... .       152       168       233       303       366  400 

—  —       (P)-...       147       164       230       289       356  402 

—  avec  Paris   149       166       232       297       361  402 

D'apres  les  indices  qui  figurent  au  bas  du  tableau,  la  depense  cal- 
culee sur  les  bases  indiquees  plus  haut  aurait  augmente  davantage 
dans  les  grandes  villes  que  dans  les  petites  villes,  jusqu'en  1920 ;  cepen- 
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dant  elle  aurait  moins  augmente  a  Paris  et  dans  la  region  parisienne 
que  dans  les  autres  villes.  En  1921,  on  constate  une  tendance  au  nivel- 
lement  de  la  depense  entre  les  differentes  localites. 

II  est  interessant  de  comparer  les  indices  de  la  depense  menagere  cal- 
cules,  soit  d'apres  l'enquete  aupres  des  maires,  soit  d'apres.  l'enquete 
aupres  des  lycees. 

Les  deux  series  d'indices  generaux  sont  les  suivantes  : 


Enquete 

AUPRES  : 

Enquete  a 

Paris 

des  maires 

Des  lycees 

Cooperatives 

(des  depar- 

depar- 

de 

tements) 

tementaux 

consommation 

Lycees 

1914 

100 

100 

100 

100 

1915    .  . . 

117 

122 

1916 

140 

149 

137 

146 

1917 

178 

166 

163 

163 

1918 

238 

232 

213 

228 

1919     .  . 

291 

296 

258 

301 

1920 

385  . 

361 

371 

339 

1921  

,   ,  374 

401 

337 

391 

Jusqu'en  1920,  la  hausse  de  la  depense  d'apres  les  prix  des  lycees 
a  ete  plus  faible  que  celle  de  la  depense  calculee  d'apres  les  prix  de  detail, 
mais  elle  a  continue  en  1921,  tandis  que  la  hausse  semble  arretee  quand 
le  calcul  se  base  sur  les  prix  de  detail.  Cela  s'explique  si  Ton  se  rappelle 
que  les  adjudications  ont  lieu  a  la  fin  de  l'annee  pour  l'annee  suivante  ; 
les  adjudicataires  sont  done  influences  par  les  prix  pratiques  dans  l'annee 
anterieure  a  celle  des  fournitures. 

pi-  Comme  on  Pa  vu  plus  haut,  les  budgets  qui  ont  servi  de  base  aux  cal- 
culs  ne  sont  pas  exactement  les  memes  et  ce  fait  a  naturellement  une 
certaine  influence  sur  le  resultat  de  la  comparaison. 

Afin  de  proceder  plus  exactement,  la  Statistique  gene'rale  de  la 
France  a  considere,  en  1917,  la  depense  d'achat  des  onze  denrees  com- 
munes aux  deux  budgets  dans  seize  villes  disseminees  sur  le  territoire.  La 
depense  basee,  soit  sur  les  prix  de  detail,  soit  sur  les  prix  d'adjudica- 
tion  a  varie,  tantot  a  l'avantage  des  prix  de  detail,  tantot  a  l'avantage 
des  prix  d'adjudication. 

Pour  l'ensemble  des  seize  villes  on  a  constate  que  la  depense  cal- 
culee d'apres  les  prix  de  detail  depassait  de  2  0/0  seulement  la  depense 
calculee  d'apres  les  prix  d'adjudication,  tandis  qu'a  la  meme  epoque 
les  depenses  basees  sur  des  budgets  differents  ont  donne  des  ecarts 
sensiblement  plus  eleves. 

Le  mouvement  des  prix  de  detail,  mesure  par  la  variation  de  la 
depense  necessaire  pour  des  consommations  determinees,  peut  etre 
controle  utilement  par  les  prix  des  repas  dans  les  restaurants. 
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Ce  contrdle  offre  pourtant  certaines  difficultes,  parce  que  la  compo- 
sition des  repas  se  modifie.  Neanmoins,  les  observations  qu'il  permet  ne 
sont  point  sans  interest. 

Considerons,  par  exemple,  le  mouvement  des  prix  dans  une  ancienne 
entreprise  de  restaurants  populaires  de  la  categorie  des  «  bouillons  ». 

En  comparant  les  cartes  successives  de  ces  restaurants,  on  peut 
calculer  la  variation  moyenne  du  prix  des  plats.  On  peut  aussi,  en  choi- 
sissant  un  type  simple,  considerer  un  menu  determine  et  calculer  la 
depense  qu'exige  ce  menu  aux  differentes  epoques.  D'autre  part,  l'entre- 
prise  donne  des  repas  a  prix  fixe  ;  on  peut  noter  l'accroissement  de 
ces  prix.  Enfin,  on  connait  le  nombre  total  des  repas  et  la  recette  pro- 
duite.  On  dispose  done  d'elements  dont  la  signification  est  differente 
et  qu'il  est  interessant  de  confronter. 

Le  calcul  de  la  depense  necessaire  pour  un  menu  determine  peut 
etre  effectue  pour  d'autres  restaurants  de  classes  differentes. 

Les  calculs  effectues  a  l'aide  des  renseignements  recueillis  en  vue  de 
continuer  l'enquete  dont  il  a  ete  rendu  compte  dans  le  volume  Salaires 
et  cout  de  la  vie  jusquen  1910,  ont  donne  les  resultats  suivants. 

Si  Ton  represente  par  100  le  montant  de  la  depense  avant  la  guerre, 
la  depense  correspondante,  dans  chaque  etablissement  note,  est  repre- 
sentee par  les  chiffres  du  tableau  ci-apres  : 


Bouillon  prix  moderes 

Prix 

Prix 

Bouillon  Prix 

Prix 

d'un  repas 

moyen 

k  bas 

des 

du  repas 

compo- 

d'un 

prix 

plats 

fixe 

sition  fixe 

repas 

1914 

100 

100 

100 

100 

1915  . ,  .  , 

110 

105 

1916   

120 

140 

120 

ler  sernestre 

1917. 

125 

160 

165 

2e   

140 

|er   

1918. . 

140 

170 

230 

2*  — 

150 

200 

|er   

1919. . 

150 

235 

2e  — 

300 

265 

•  160 

260 

270 

1920  — 

200 

330 

ler  sem. 

1921. . 

225 

335 

2«  — 

210 

310 

Bouillon 

Restaurant 

PRIX 

MODERES 

de  1", 

ORDRE 

Restaurant 

N°  1 

~"  N°2 

moyen 

Nu  1 

N°  2 

1914  

100 

100 

100 

100 

1915 

108 

1916       ,  . 

115 

115 

110 

115 

ler  semes  tre  1917. 

150 

150 

155 
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2e  semestre  1917, 
ler     _  1918. 

oe    _ 

ler      _  1919 

1920   


Bouillon 
prix  moderes 


K»  1 


200 


Restaurant 

N°  2  MOYEN 


235  270 


300 


Restaurant 
de  ler  ordre 


N°  1 


ISO 


N°  2 


300  340 


D'aprgs  ces  resultats,  l'accroissement  de  la  depense  a  ete  a  peu  pres 
le  meme  dans  toutes  les  categories  de  restaurants. 

L'augmentation  la  moins  forte  est  celle  du  repas  marque  a  prix 
fixe  dans  l'un  des  bouillons  consideres.  II  semble  bien,  en  effet,  que  les 
prix  affiches  des  restaurants  qui  donnent  des  repas  a  prix  fixe,  ont  moins 
augment-e  que  le  prix  des  repas  ordinaires  a  la  carte.  Mais  la  compo- 
sition des  repas  s'est  modifiee  ;  en  particulier  la  boisson,  et  meme  par- 
fois  le  cafe,  etaient  compris  dans  le  repas  avant  la  guerre,  et  il  n'en  a 
plus  ete  de  meme  apres. 

Nous  suivrons  maintenant,  a  intervalles  de  temps  plus  rapproches, 
le  mouvement  de  la  depense  menagere  calculee  d'apres  les  prix  au  detail 
(enquete  aupres  des  maires). 

Pour  la  France  entiere,  la  variation  trimestrielle  du  mouvement  des 
prix  de  detail  est  indiquee  par  les  nombres  du  tableau  ci-apres,  dans  lequel 
on  a  egalement  inscrit  les  indices  applicables  a  la  ville  de  Paris  (d'apres 
les  ventes  d'une  importante  societe  cooperative  de  consommation,  jus- 
qu'en  aout  1920,  ensuite  d'apres  divers  grands  magasins  d'alimentation). 


Indices  de 

DES  PRIX 

LA  VARIATION 

AU  DETAIL 
DENREES 

Rappel  de  1'indiee 

DE  13 

des  prix  de  gros  des 
denrees 
alimentaires 

Paris 

Departements 

3e  trimestre 

1914... 

100 

100 

100 

ler   

1915. . . 

122 

110 

123 

3e  — 

122 

123 

132 

ler   

1916... 

137 

134 

159 

2e  - 

135 

138 

168 

3e  — 

132 

142 

160 

4e  _ 

138 

147 

165 

ler   . 

1917. . . 

139 

155 

183 

2e  — 

147 

172 

227 

3e 

183 

184 

235 

184 

201 

236 

ler   

1918... 

191 

212 

235 

2e  — 

218 

233 

269 

3e 

206 

245 

281 

4e 

237 

261 

295 

234 
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Indices  de  la  variation 
des  pbix  au  detail 
de  13  denrees 

Paris  Departements 


Janvier    1919   248  )  (  306 

Fevrier      —   226  278  J  309 

Mars         —    248  )  (  330 

Avril         —   257  )  (  329 

Mai          —    268  294  J  312 

Juin         —   243  )  (  306 

Juillet       —    261  )  (  331 

Aout         —   238  >  289           j  316 

Septembre—    259  )  (  327 

Octobre     —    283  )  (  345 

Noverabre  —   280  [  302           J  360 

Decembre  —   283  )  (  375 

Janvier    1920   290  )  (  431 

Fevrier      —   297  320  \  463 

Mars         —   339  (1))  (  488 

Avril        —   358  )  (  496 

Mai          —   378  >  380           j  462 

Juin         —    369  )  (1)           (  425 

Juillet       —    373  )  (  423 

Aout        —    373  390  J  423 

Septembre—   407  )  (  476 

Octobre     —   420  )  (  459 

Novembre—   426  452  433 

Decembre  —    424  )  (  415 

Janvier    1921   410  )  (  388 

Fevrier      —   382  430  J  370 

Mars         —   353  )  (358 


D'apres  ces  chiffres,  la  hausse  des  prix  de  detail,  exprimee  par  le 
mouvement  de  la  depense  menagere,  a  atteint  son  maximum  en  no- 
vembre 1920  ;  a  ce  moment  la  depense  etait  egale  a  4  fois  1/4  la  somme 
necessaire  en  aout  1914.  La  hausse  a  ete  plus  forte  dans  les  departements 
qu'a  Paris,  a  partir  de  l'annee  1916. 

Dans  la  troisieme  colonne  des  nombres  du  tableau  precedent,  on  a 
rappele  les  valeurs  de  I'indice  du  mouvement  general  des  prix  en  gros 
des  objets  d'alimentation. 

Naturellement,  la  hausse  des  prix  de  detail  a  ete  sensiblement  moins 
forte  que  celle  des  prix  de  gros,  en  partie  sous  l'influence  de  mesures, 
telles  que  les  achats  de  ble,  de  farine,  de  sucre  par  l'Etat,  qui  ont  evite 
une  augmentation  excessive  des  denrees  de  premiere  necessite. 

En  1915,  il  semble  que  la  hausse  des  prix  de  detail  a  d'abord  precede 


Rappel  de  I'indice 
des  prix  de  gros. 
Denrees 
alimentaires 


(1)  Le  prix  du  pain  a  M  modifie. 
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celle  des  prix  de  gros.  En  1917,  au  contraire,  le  mouvement  de  hausse  des 
prix  de  gros  s'est  accelere,  tandis  que  celui  des  prix  de  detail,  sauf  les 
fluctuations  saisonnieres,  a  presente  une  allure  assez  reguliere.  A  Paris 
cependant,  la  hausse  rapide  des  prix  de  gros  durant  le  premier  semestre 
a  ete  suivie,  a  quelques  mois  de  distance,  d'un  mouvement  analogue  des 
prix  de  detail.  Puis  la  progression  des  deux  indices  s'est  faite  suivant  des 
lignes  a  peu  pres  paralleles.  A  partir  de  1919  les  changements  de  sens 
de  la  variation  des  prix  de  gros  se  repercutent  un  peu  plus  tard  sur  les 
prix  de  detail.  Ainsi  le  maximum  des  prix  de  gros  etait  atteint  en  avril 
1920,  apres  une  brusque  ascension  depuis  le  milieu  de  l'annee  precedente. 
Ce  n'est  que  sept  mois  apres  que  l'indice  des  prix  de  detail  a  atteint,  lui 
aussi,  son  maximum.  L'oscillation  des  prix  de  gros,  qui  s'est  produite 
durant  l'ete  de  1920,  n'a  pas  eu  de  repercussion  bien  sensible  sur  le  mou- 
vement des  prix  de  detail. 

On  trouve  dans  cette  comparaison,  qui  malheureusement  ne  peut 
porter  que  sur  des  denrees  alimentaires,  la  confirmation  du  lien  qui  unit 
le  mouvement  des  prix  de  gros  et  celui  des  prix  de  detail  ;  le  second  est 
en  retard  de  quelques  mois  sur  le  premier. 

2.  Coilt  de  la  vie 

Dans  le  paragraphe  precedent,  on  a  analyse  le  mouvement  des  prix 
au  detail  de  nombreux  articles  entrant  dans  la  consommation  familiale 
et  Ton  a  resume  les  mouvements,  pour  les  principaux  de  ces  articles,  en 
formant  les  moyennes  des  prix  de  ces  articles,  chacun  d'eux  etant 
affecte  d'un  coefficient  convenablement  determine.  Mais  les  indices  ainsi 
obtenus  ne  correspondent  encore  qu'a  une  partie  de  la  depense  annuelle 
de  chaque  famille  ou  de  chaque  menage. 

D'autre  part,  le  genre  de  vie  qui  determine  les  coefficients  dont 
doivent  fetre  aflectes  les  difTerents  articles  varie  beaucoup  suivant  les 
milieux,  suivant  les  families,  de  sorte  que  les  variations  de  l'indice 
general  que  Ton  aurait  calcule  avec  certains  coefficients  peuvent  ne  pas 
correspondre  suffisamment  aux  variations  reelles  du  cout  de  la  vie.  Par 
exemple,  nous  avons  vu  qu'en  France  la  nature  de  la  boisson  commune 
n'etant  pas  la  meme,  suivant  les  regions,  il  a  fallu  calculer  des  indices 
independants  de  la  boisson  pour  obtenir  un  element  uniforme  de  compa- 
raison des  prix  de  detail  sur  tout  le  territoire. 

II  est  done  pratiquement  impossible  de  calculer,  d'apres  la  methode 
appliquee  au  paragraphe  precedent,  un  indice  des  mouvements  du  cout 
de  la  vie  applicable  a  la  France  entiere  et  meme  a  l'enseinble  des  families 
ouvrieres  d'une  m£me  region. 
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Pour  cette  raison,  des  Commissions  chargees  d'apprecier  periodique- 
ment  les  changements  du  cout  de  la  vie  ont  ete  institutes  dans  les  diffe- 
rentes  parties  de  la  France  par  un  decret  en  date  du  ler  fevrier  1920,  qui 
a  cree  une  Commission  centrale  chargee  de  coordonner  les  avis  des  com- 
missions regionales  ou  locales. 

Avant  de  rendre  compte  des  travaux  de  ces  Commissions,  nous  signa- 
lerons  les  indices  que  1'on  a  recueillis  par  d'autres  procedes.  Par  exemple, 
lorsque  au  cours  d'une  enquete  sur  les  salaires  payes  dans  l'agriculture., 
ou  dans  certaines  professions,  on  determine,  d'une  part,  le  salaire  attri- 
bue  aux  ouvriers  d'une  certaine  profession  quand  ils  sontloges  et  nourris, 
d'autre  part,  le  salaire  attribue  aux  ouvriers  de  la  meme  profession  qui 
ne  sont  ni  loges  ni  nourris,  la  difference  des  deux  chiffres  obtenus  f ournit 
une  indication  de  ce  que  represente  le  cout  du  logement,  de  la  nourriture 
et  cette  difference  constitue  un  element  de  comparaison  satisfaisant  du 
cout  de  la  vie. 

D'apres  une  enquete  sur  les  salaires  dans  l'agriculture,  dont  il  sera 
rendu  compte  plus  loin,  la  difference  entre  le  salaire  journalier  de  1'ou- 
vrier  agricole  non  nourri  et  celui  de  l'ouvrier  loge  et  nourri,  est  repre- 
sentee par  les  chiffres  suivants  en  1914  et  1916,  suivant  les  regions  : 

Augmentation 

Region  1914  1916  pour  cent 


Nord   1  33  1  65  24 

Est   1  27  1  96  54 

Sud-Est   1  30  1  80  38 

Midi   1  12  1  37  22 

Quest   1  10  1  55  41 


France  entiere  .. .      1  20  1  63  36 

Des  evaluations  analogues  resultent  d'une  enquete  effectuee  en  1921 
sur  les  gages  des  domestiques  et  gens  de  maison.  L'evaluation  des 
frais  annuels  de  nourriture  est  indiquee  par  les  chiffres  ci-apres  en 
1913  et  en  1921. 


Indices  en  1921 
(I'indice  de  1913  etant 
Hommes  Femmes  suppose  egal  a  100) 

Regions  1913  1921  1913  1921         Hommes  Femmes 

Nord   751  2.538  647  2.269  338  351 

Est   681  2.180  605  2.004  320  331 

Sud-Est   663  2.041  556  1.776  308  319 

Midi    623  2.241  508  1.991  360  392 

Ouest   654  1.975  575  1.789  302  311 

France   680       2.180       588       1.962        320  334 
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D'autres  estimations  sont  demandees  tous  les  cinq  ans  aux  conseils 
de  prudhommes  et  aux  maires  des  chefs-lieux  de  departement,  a  l'occa- 
sion  de  l'enquete  sur  les  salaires  des  ouvriers  de  petites  industries  dont 
ii  sera  fait  etat  au  chapitre  n  de  la  troisieme  partie. 

La  question  posee  est  la  suivante. 

Quel  est  le  prix  de  pension  ordinairement  paye  par  les  ouvriers 
celibataires  de  la  profession  la  plus  nombreuse,  pour  le  logement  et 
la  nourriture  ? 

Dans  le  tableau  ci-apres  on  a  note  pour  chaque  departement,  dans 
une  premiere  colonne,  la  moyenne  des  prix  de  pension  indiques  dans 
les  villes  du  departement  ayant  un  Conseil  de  prudhomme  (y  compris 
le  chef-lieu  de  departement).  Puis  dans  les  colonnes  suivantes  on  a  ins- 
crit  la  valeur  du  prix  de  pension,  soit  en  1916,  soit  en  1921,  quand  on 
suppose  egal  a  100  le  prix  inscrit  pour  1'annee  1911.  D'apres  cela,  par 
exemple,  le  prix  de  pension  note  en  Seine-et-Oise  etant  de  80  francs, 
l'estimation  du  prix  de  pension  en  1916  est  80  X  131  =  104,80  ;  en 
1921  :  80  x  412  =  329,60. 

Les  prix  notes  en  1914  variaient  beaucoup  suivant  les  departements, 
passant  par  exemple  de  40  dans  le  Finistere  a  97  dans  le  Calvados. 
Les  augmentations  de  1914  a  1921  ont  egalement  ete  tres  differentes. 

Les  valeurs  successives  des  indices  sont  resumees  ci-dessous  par  region. 

MoUVEMENT    DES    PRIX    DE    PENSION    ET    DES    PRIX    AU  DETAIL 


En  francs 
Departements  1911 


JPrix  »5J,ensionw_____^  Prix  au  detail 

Indices  de  13  denrees. 

(Base  1911  =  100)  JB^se^911j=J£0)^ 

m^~~~~~~^~mi  1916  1921 


Seine-et-Oise  . . .  .    80    »  131  412  162  445 


Seine-et-Marne  . 

Aisne  

Oise  

Somme 


406  410 

460  455 

400  402 

536  —  417 


Pas-de-Calais  . .  . .    75    »»  123  520  148  424 

Nord   75    »  140  144  448 


Ardennes   — 

Marne   — 

Aube   85    »  141  150 


345  395 
157  -  «7 


Haute-Marne  . 


333  432 


367  —  433 

117  400  478 


Meuse   78  50 

Meurthe-et-Mos.  .  — 

Vosges    — 

Belfort   —  ~~ 

Doubs   80    »             144            319            141  413 

Jura    65    »             123             385             144  433 

Haute-Saone  ....  67  50             133             358             147  419 
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Indices.  de  13  denrees. 


En  francs 

(Base  1911 

=  100) 

_]BasM911 

100) 

Departements 

1911 

1916 

1921 

1916 

1921 

Cote-d'Or  

85  ». 

132 

424 

153 

399 

 . 



293 



424 

— — 



370 



420 

Allier  

75  » 

150 

420 

153 

428 

Saone-et-Loire  .  .  . 

75  » 

133 

333 

156 

453 

65  » 

185 

354 



417 

Haute-Savoie.  .  .  . 

62  50 

192 

452 

162 

455 

60  » 

125 

350 

157 

432 

77  50 

144 

338 

157 

342 

90  » 

161 

438 

160 

404 

82  » 

155 

538 

131 

358 

Puy-de-D6me  .  .  . 







.  , 



75  » 

150 



144 



55  » 

118 



148 

458 

62  50 

128 

433 

156 

408 

Hautes-Alpes 

70  »» 

129 

386 

160 

466 

Basses- Alpes  .... 

60  » 

133 

375 

136 

396 

Alpes-Maritimes  . 

75  » 

160 

480 

148 

398 

75  ». 



273 



460 

Var  

65  » 

123 

308 

175 

415 

Bouches-du-Rh. .  . 

75  »» 

167 

600 

148 



Vaucluse  

70  »» 

107 

 , 

153 

394 

65  » 

123 

554 

157 

426 

Herault  

70  » 

157 

357 

168 

405 

62  50 

136 

439 

138 

380 

65  » 

119 

323 

— 

419 

Aveyron  

— 

— 

321 

— 

443 

60  » 

175 

333 

142 

421 

65  » 

138 

400 

168 

487 

Pyrenees-Orient. . 

65  »> 

173 



165 

428 

o 

60  )» 

183 

400 

176 

482 

Haute-Garonne  .  . 

77  50 

129 

357 

136 

402 

Hautes-Pyrenees  . 

71  50 

168 

313 

147 

402 

Basses-Pyrenees . . 

•J 





329 



381 

67  50 

133 

403 

155 

395 





360 



365 

Tarn-et-Garonne  . 

62  50 

144 

326 

158 

409 

70  » 

100 



167 

434 

Lot-et-Garonne  .  . 

70  » 

121 

386 

141 

416 

75  » 

147 

169 

379 

75  » 

140 

333 

422 

409 

376 

77  50 

103 

367 

167 

433 

I  laute-Vienne  . .  . 

75  « 

147 

333 

139 

389 

Charente  

67  50 

126 

425 

154 

412 

Charente- Infer.  .  . 

90  )> 

150 

333 

157 

475 
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Prix  au  detail 
de  13  denrees. 
(Base  1911  •=  100) 

1916  1921 

131  469 
168  443 
125  347 
141  427 

149  407 

150  442 

—  430 
152  431 

—  450 
172  450 

151  413 

—  423 

132  413 
130  410 
150  403 
143  — 
149  440 

149  420 

137  395 

—  420 

150  413 

Prix  de  pension 


1916 

1921 

en  1911 

Regions 

Tour  cent 

Pour  cent 

(Francs) 

Nord  

130 

460 

77 

Est  

135 

360 

76 

Sud-Est  

143 

410 

69 

Midi  

145 

360 

68 

146 

380 

72 

Ensemble  des  departe- 

ments  (sans  la  Seine) 

141 

407 

70 

Les  resultats  des  trois  evaluations  precedentes  sont  rapproches 
ci-apres  :  a)  estimation  du  cout  de  la  nourriture  et  du  logement  chez 
le  patron ;  b)  prix  de  pension. 

1916  1921 
Ouvriers  Prix  Gens  Prix 


Regions  agricoles  de  pension  de  maison  de  pension 

Nord                          124  130         338  460 

Est                             154  135  320  360 

Sud-Est                      138  143         308  410 

Midi                          122  145  360  360 

Quest                          141  146  302  380 


Ensemble  ....      136  141  320  407 


Prix  de  pension 


Indices. 


(Base  1911 

-  100) 

Ln  francs 

Departements 

1911 

1916 

1921 

55 

» 

1  97 

Ueux-bevres  .  .  .  . 

82 

> 

39Q 

80 

» 

\  oo 

1UU 

82 

50 

loo 

PL  nr. 

72 

to/ 

31  3 

OlO 

75 

» 

1  ^3 

iOo 

£00 

Loir-et-Cher  , .  .  .  . 

70 

» 

1  71 
1/1 

371 

Indre-et-Loire. .  .  . 

70 

» 

321 

Maine-et-Loire .  .  . 

— 

£^0 

T       *         T     £  '  ' 

Loire-lnlerieure .  . 

80 

1  37 

300 

47 

50 

1  37 
lo/ 

40 

» 

1 f!9 
lOZ 

fiOO 

Cotes-du-Nord  .  . 

67 

» 

398 

Ille-et-Vilaine  .  . . 

71 

» 

111 

££0 

60 

» 

\  Q7 

Vol 

37p; 

O/O 

80 

» 

150 

80 

» 

137 

319 

63 

50 

165 

67 

134 

97 

» 

371 

Seine-Inferieure .  . 

70 

214 

545 

90 

» 

117 

317 
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D'apres  ce  tableau  comparatif,  les  evaluations  de  1916,  soit  dans 
1'agriculture,  soit  parmi  les  ouvriers  des  petites  industries,  sont  suffisam- 
ment  concordantes.  Mais  les  evaluations  de  1921,  relatives  aux  prix  de 
pension  payes  a  l'hotel  paries  ouvriers,  different  notablement  de  celles 
que  fournit  l'enquete  relative  aux  gages  des  domestiques.  Cela  n'est 
point  pour  surprendre.  Le  prix  de  pension  est  eflectivement  paye  a  des 
entrepreneurs  hoteliers  qui  reglent  leurs  exigences  sur  les  conditions 
commerciales  du  moment,  tandis  que  les  estimations  des  particuliers  sont 
moins  precises  et  ont  tenu  compte  sans  doute  du  moratoire  des  loyers. 

Les  commissions  du  cout  de  la  vie,  dont  les  travaux  accomplis  en 
1920  ont  forme  la  matiere  d'un  volume  auquel  nous  avons  fait  de  nom- 
breux  emprunts,  se  reunissent  periodiquement. 

Composees  de  membres  choisis  dans  les  organismes  industriels, 
agricoles,  commerciaux  ou  cooperatifs,  et  parmi  les  representants  des 
pouvoirs  publics,  elles  fournissent  des  appreciations  dont  elles  peuvent 
mesurer  l'importance  puisque,  souvent,  leurs  estimations  sont  utilisees 
dans  le  reglement  des  differends  entre  patrons  et  ouvriers  a  prapos 
des  variations  de  salaires.  D'autre  part  la  commission  centrale  doit 
controler  ces  estimations. 

Chaque  commission  tient  compte  de  tous  les  elements  qui  rentrent 
communement  dans  la  depense  d'une  famille  ouvriere  de  sa  region,  avec 
les  quantites  et  les  prix  correspondants,  de  sorte  que  Ton  a  pu  repartir 
les  depenses  par  categories  et  comparer  les  quantites  des  denrees  ali- 
mentaires  consommees  suivant  les  regions. 

Les  chiffres  relatifs  a  une  meme  region,  mais  applicables  a  des  epo- 
ques  differentes,  font  en  outre  ressortir  les  modifications  survenues  dans 
les  habitudes  consommatrices. 

Pour  une  famille  de  quatre  personnes,  la  quantite  de  pain  consom- 
mee  pendant  une  annee  est  generalement  de  600  a  700  kilogs,  elle  n'est 
cependant  que  de  416  kilogrammes  a  Grenoble  et  s'eleve,  au  contraire, 
a  900  kilogrammes  a  Vonges  (Cote-d'Or).  D'apres  les  indications 
fournies,  la  consommation  du  pain  ne  parait  pas  avoir  sensiblement 
change  de  1914  a  1920  :  toutefois  on  note  une  diminution  appreciable 
a  Limoges. 

La  quantite  de  viande  est  generalement  de  150  a  200  kilogrammes  ; 
quelques  commissions  ont  indique  des  chiffres  notablement  plus  faibles 
(Cote-d'Or,  66  kilogrammes  en  1919  ;  Limoges,  108  kilogrammes  en 
1919  et  1920)  ;  par  contre,  le  budget  du  manoeuvre  de  Chaumont  com- 
porte  326  kilogrammes  de  viande.  Pour  les  villes  qui  ont  fourni  des 
chiffres  en  1914  et  en  1920,  on  constate  le  plus  souvent  que  la  consomma- 
tion de  la  viande  est  plus  faible  actuellement  qu'avant  la  guerre. 

La  quantite  de  pommes  de  terre  est  generalement  comprise  entre 
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250  et  500  kilogrammes  par  an  :  a  Grenoble,  la  commission  a  indique  un 
chiffre  beaucoup  plus  eleve,  720  kilogrammes,  mais  il  convient  d'obser- 
ver  que  la  quantite  admise  pour  le  pain  etait  plus  faible  que  dans  les 
autres  regions  ;  il  n'apparait  pas,  d'apres  les  chiffres  fournis,  que  la 
consommation  des  pommes  de  terre  ait  sensiblement  augmente  depuis 
1914. 

En  ce  qui  concerne  la  boisson,  la  quantite  consommee  varie  naturel- 
lement  suivant  que  cette  boisson  est  du  vin  ou  bien  du  cidre,  ou  de  la 
biere.  Dans  le  Midi  et  dans  la  Cote^d'Or,  pour  une  famille  de  quatre 
personnes,  on  a  admis  environ  deux  litres  de  vin  par  jour.  Pour  les  autres 
regions,  cette  quantite  est  voisine  d'un  litre. 

Nous  ne  retiendrons  ici  que  les  indices  qui  permettent  d'estimer 
les  changements  survenus  dans  les  grandes  categories  de  depenses  : 
alimentation,  lover,  chauffage  et  eclairage,  habillement,  depenses 
diverses.  et  dans  Fensemble  de  ces  depenses. 

Les  indices  sont  notes  dans  le  tableau  ci-dessous,  pages  242-3  en 
regard  des  villes  ou  ont  siege  les  commissions  qui  les  ont  etablis,  aux 
dates  successives  ou  ils  ont  ete  determines,  l'indice  relatif  a  l'annee  1914 
etant  suppose  egal  a  100  pour  cbaque  categorie  de  depenses. 

Dans  ce  tableau  on  a  repris  les  valeurs  des  indices  d'ensemble, 
applicables  a  l'annee  1919  et  aux  divers  trimestres  de  l'annee  1920. 
Au  bas  du  tableau  on  a  evalue  les  indices  qui  s'appliqueraient  a 
Fensemble  des  villes. 

En  classant  avec  soin  les  chiffres  de  ce  tableau,  nous  avons  ete  con- 
duit aux  evaluations  suivantes.  Si  Ton  represente  toujours  par  cent  la 
depense  en  1914  de  la  famille  de  quatre  personnes,  la  depense  necessaire 
pour  conserver  le  meme  genre  de  vie  aurait  varie  comme  suit,  soit  a 
Paris,  soit  dans  les  autres  villes  considerees  : 


Ensemble 

Paris 

Autres  villes 

des  villes 

1914   

100 

100 

100 

1919   

250 

300 

295 

ler  trimestre  1920 

295 

9e     

341 

360 

355 

3e        __  _ 

363 

390 

385 

4e        _  _ 

370 

390 

385 

Or,  des  rapports  analogues  calcules  a  l'aide  des  indices  du  tableau 
de  la  page  231  (depense  menagere  pour  Facquisition  de  13  denrees) 
donnent  le  resultat  suivant  : 

1914    100        100  2e  trim.  1920     368  380 

1919    258        291  3e   —      —      384  390 

1«  trim.  1920     308        320  4^    —  423  452 

16 
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On  voit  que  1'augmentation  du  cout  de  la  vie,  d'apres  les  commissions 
locales,  a  ete  semblable,  en  1919  et  jusqu'au  troisieme  trimestre  1920,  a 
1'augmentation  de  la  depense  d'achat  des  13  denrees  types  retenues 
par  la  Statistique  generate  de  la  France  dans  ses  enquetes  trimestrielles, 
mais  qu'a  la  fin  de  l'a.nnee  1920  elle  a  ete  plus  forte.  Cela  tient  en  grande 
partie  a  ce  que  les  loyers,  qui  sont  compris  dans  les  evaluations  des  com- 
missions locales,  ont  relativement  peu  varie  jusqu'a  la  fin  de  1920.  II 
semble  aussi  que,  meme  pour  les  depenses  d'alimentation,  eu  egard  au 
grand  nombre  des  objets  qu'elles  ont  compris  dans  ces  depenses,  les  com- 
missions ont  fourni  des  appreciations  moderees. 

Dans  ces  conditions,  et  etant  donne  que  les  prix  des  loyers  sont  restes 
a  peu  pres  invariables  durant  la  periode  des  hostilites,  il  semble  que  les 
indices  du  cout  de  la  vie  peuvent  etre  determines  avant  1919,  d'apres  les 
indices  du  cout  des  13  denrees  (tableau  de  la  page  233),  en  attenuant 
le  mouvement  de  ces  derniers  indices.  On  pourrait  adopter  l'echelle 
suivante  : 


Depar- 

D6par- 

Paris 

tements 

Paris 

tements 

1914  

100 

100 

2e  trim. 

1918 

215 

230 

ler  sem.  1915 

120 

no 

3e  — 

205 

240 

2e     

120 

120 

4e  _ 

235 

260 

1"  trim.  1916 

135 

130 

ler   

1919 

240 

280 

2e     

135  ' 

135 

2e   

250 

300 

3e 

130 

140 

3e 

250 

300 

/te 

135 

145 

4e  __ 

280 

300 

ler    _  1917 

135 

150 

ler   

1920 

295 

320 

2e     

145 

170 

2e   

340 

360 

3e    —  — 

180 

180 

3e  — 

360 

390 

4e     _  _ 

180 

190 

4e  _ 

370 

390 

ler  trim.  1918 

190 

210 

ler   

1921 

370 

400 

Cette  double  serie  d'indices  semble  traduirele  mieux  possible,  d'apres 
les  resultats  des  enquetes  precitees,  y  compris  celle  qui  a  fait  connaitre 
les  prix  de  pension,  le  mouvement  du  cout  de  la  vie  durant  la  periode 
consideree.  Nous  la  rapprocherons  ulterieurement  du  mouvement  des 
salaires  (graphique  n°  7,  page  301). 

Dans  1'analyse  qui  precede, il  n'a  ete  tenu  compte  que  dans  une-mesure 
restreinte  des  changements  survenus  dans  le  genre  de  vie.  Durant  la 
periode  consideree  ces  changements  ont  ete  frequents  parce  que  la  rarete, 
ou  le  prix  plus  eleve  de  certains  objets,  determinait  les  menages  a  leur 
substituer  d'autres  objets. 

Cependant,  si  Ton  voulait  tenir  compte  de  ces  substitutions,  on  abou- 
tirait  a  la  conclusion  que  la  depense  menagere  est  determinee  par  le 
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revenu  de  menage  et  que,  par  suite,  le  mouvement  de  la  depense  est  sim- 
plement  parallele  au  mouvement  du  revenu,  c'est-a-dire  des  salaires 
quand  il  s'agit  d'ouvriers,  sauf  a  tenir  compte  de  l'epargne. 

En  temps  normal,  quand  on  considere  l'ensemble  de  la  population 
ouvriere  d'un  pays  on  peut,  en  examinant  le  mouvement  des  fonds 
des  caisses  d'epargne,  voir  si  le  mouvement  de  l'epargne  justifie  l'hypo- 
these  du  parallelisme  de  la  depense  et  du  revenu. 

Durant  la  periode  de  guerre  on  ne  peut  raisonner  de  la  meme  maniere. 
parce  que  le  mouvement  des  fonds  dans  les  caisses  d'epargne  a  pu  etre 
le  resultat  de  deux  mouvements  contraires  :  d'une  part,  les  versements 
des  salaries,  d'autre  part,  les  retraits  des  personnes  qui  vivaient  de  leurs 
revenus,  et  dont  les  revenus  ont  diminue  tandis  que  le  cout  de  l'existenee 
augmentait.  Malheureusement,  on  n'a  pu  etudier  les  changements  de 
composition  de  la  depense  menagere  durant  la  periode  1914-1920. 


TROISlEME  partie 
Mouvement  des  Salaires 


GENERALITES 

Avant  la  guerre,  on  appreciait  la  valeur  des  salaires  par  differents 
procedes. 

Pour  l'agriculture,  depuis  l'interruption  des  enquetes  decennales 
de  caractere  economique,  on  ne  disposait  que  d'informations  fragmen- 
taires.  Durant  la  guerre,  en  1916,  le  ministere  de  l'Agriculture  a  fait 
une  enquete  en  vue  de  recueillir  les  estimations  des  services  agricoles 
departementaux.  Deleur  cote,  les  prefets  ont  arrete  les  tarifs  de  salaires 
qui  doivent  servir  de  base  au  calcul  des  indemnites  a  payer  aux  ouvriers 
agricoles  employes  au  travail  forestier,  lorsque  ceux-ci  sont  victimes  d'un 
accident  du  travail.  Enfin  on  trouve  des  indications  sur  les  salaires  des 
journaliers  agricoles  dans  l'enquete  relative  aux  ouvriers  de  petites 
industries. 

Pour  les  ouvriers  de  petites  industries,  l'enquete  quinquennale,  a 
laquelle  procede  la  Statistique  generate  de  la  France  aupres  des  Conseils 
de  prudhommes,  n'a  point  subi  d'interruption.  Cette  enquete  fait  suite 
a  celles  qui  se  succedent  depuis  1853,  avec  le  concours  des  maires.  On  ne 
fait  actuellement  appel  aux  maires  des  villes  de  plus  de  10.000  habitants 
que  dans  les  villes  oil  il  n'existe  pas  de  Conseil  de  prudhommes. 

Au  cours  de  la  guerre,  de  nouveaux  elements  d'appreciation  ont  ete 
fournis,  pour  les  industries  a  domicile  du  vetement,  par  les  bordereaux 
des  salaires  que  doivent  gagner  au  minimum  les  ouvrieres  de  ces  indus- 
tries. Ces  bordereaux  sont  etablis  par  les  comites  de  fixation  des  salaires 
organises  par  application  de  la  loi  du  10  juillet  1915. 

Depuis  une  vingtaine  d'annees,  on  dispose  encore  des  bordereaux 
des  salaires  annexes  aux  cahiers  des  charges  des  marches  de  travaux 
executes  pour  le  compte  de  l'Etat,  des  departements,  des  communes 
ou  des  etablissements  publics,  par  application  des  decrets  du  10  aout 
1899.  Ces  bordereaux  font  connaitre  les  salaires  courants  pratiques  dans 
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chaque  localite  pour  les  travaux  de  meme  nature  que  ceux  a  executer. 
lis  etaient  regulierement  centralises  avant  la  guerre  ;  ils  ont  fourni  la 
matiere  de  diverses  publications  de  I'Office  du  travail. 

Pendant  la  guerre,  independamment  des  bordereaux  annexes  aux 
cahiers  des  charges  des  marches  et  dont  on  n'a  pu  etablir  le  releve,  le 
ministre  de  FArmement  a  fait  dresser,  a  partir  de  1917,  des  bordereaux 
generaux  fixant  les  prix  minima  qui  devaient  servir  de  base  a  la  deter- 
mination des  salaires.  On  a  fait  egalement  le  releve  des  accords  conclus 
entre  patrons  et  ouvriers  et  des  tarifs  etablis  a  la  suite  de  ces  accords. 
Aux  salaires  proprement  dits  se  sont  generalement]  ajoutees  des  primes 
de  cherte  de  vie  dont  il  sera  tenu  compte  dans  les  resultats  qui  seront 
analyses  plus  loin. 

Pour  ce  qui  est  de  la  grande  industrie.  a  differentes  reprises,  en  1840, 
en  1860,  en  1891,  on  avait  organise  en  France  de  grandes  enquetes  des- 
tinees  a  faire  connaitre  avec  quelques  details  les  salaires  payes  aux 
ouvriers  des  etablissements  de  la  grande  et  de  la  moyenne  industrie.  Ces 
enquetes  n'ont  point  ete  renouvelees  ;  toutefois,  pendant  la  guerre,  les 
inspecteurs  du  travail  ont  fourni  des^evaluations  pour  quelques  profes- 
sions dans  certaines  regions. 

En  ce  qui  concerne  les  services  publics,  on  dispose  de  tarifs  appliques 
au  personnel  des  chemins  de  fer  et  a  celui  des  transports  maritimes. 

Le  ministere  de  l'Armement  a  note,  en  1916,  les  salaires  des  ouvriers 
occupes  dans  les  etablissements  militaires  de  l'Etat. 

Enfin  on  a  dresse  le  tableau  des  traitements  attribues  en  1921  aux 
fonctionnaires  de  l'Etat  ;  on  peut  les  comparer  aux  traitements  corres- 
pondants  en  1911. 

Tels  sont  les  principaux  elements  dont  on  dispose  a  l'heure  actuelle 
pour  analyser  le  mouvement  des  salaires  durant  la  periode  de  guerre. 

Naturellement,  les  comparaisons  entre  cette  periode  et  les  epoques 
anterieures  necessitent  des  reserves. 

D'abord  le  personnel  ouvrier  a  brusquement  change,  surtout  dans  les 
industries  qui  ne  travaillaient  pas  directement  pour  la  guerre ;  les  hommes 
en  age  de  porter  les  armes  ont  ete  en  grande  partie  mobilises  ;  ceux 
qui  sont  restes  etaient  les  plus  chetifs  ;  les  autres  ont  ete  remplaces  en 
partie  par  des  jeunes  gens,  des  femmes,  des  vieillards  qui  ne  pouvaient 
assurer  le  m§me  rendement. 

Le  mode  de  remuneration  du  travail  s'est  modifie.  Independamment 
des  distinctions  habituelles  dont  il  y  a  lieu  de  tenir  compte  suivant  que 
le  taux  du  salaire  est  fixe  a  l'heure,  a  la  journee,  a  l'annee  ou  a  la  tache, 
des  allocations  de  cherte  de  vie  se  sont  ajoutees  aux  salaires  proprement 
dits.  D'autre  part,  le  salaire  de  l'ouvrier  n'a  plus  eu  la  meme  valeur  repre- 
sentative du  pouvoir  de  consommation  de  la  famille  ouvriere  qu'avant 
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la  guerre,  et  ce  fait  aura  une  grande  importance  quand  on  comparera  le 
mouvement  des  salaires  aux  mouvements  du  cout  de  la  vie.  Dans  telle 
famille  ou  le  pere  assurait  l'existence  de  toute  la  famille,  le  pere  mobilise 
a  vu  son  existence  assuree  aux  armees.  Quant  aux  autres  membres  de  la 
famille,  la  necessite  et  la  demande  de  main-d'ceuvre  les  ont  amenes 
dans  bien  des  cas  a  travailler  de  leur  cote,  de  sorte  que  le  revenu  total 
de  la  famille  s'est  accru  parfois  considerablement,  sans  que  le  salaire 
de  chaque  travailleur  ait  beaucoup  augmente  ;  parfois  meme  s'ajou- 
taient  aux  salaires  de  la  famille  des  allocations  attributes  aux  personnes 
que  le  mobilise  faisait  vivre  auparavant. 

Dans  les  chapitres  ci-apres,  nous  essaierons  seulement  d'observer 
les  mouvements  des  salaires  nominaux  non  compris  les  allocations  attri- 
butes pour  charges  de  families.  Nous  rapprocherons  des  chiffres  dont  la 
plupart  sont  fort  inceftains,  mais  qui  peuvent  cependant,  par  leur  con- 
frontation, donner  une  idee  assez  juste  du  mouvement  general  des 
salaires  durant  la  guerre. 

Pour  caracteriser  ce  mouvement,  il  importerait  naturellement  de 
tenir  compte  de  la  duree -du  travail.  On  devrait  par  consequent,  pour 
chaque  categorie  professionnelle  consideree,  voir  comment  a  varie  le 
salaire  gagne  par  heure  de  travail,  examiner  ensuite  la  duree  de  la  jour- 
nee  de  travail  et  ses  changements,  puis  determiner  le  salaire  journalier 
en  multipliant  le  salaire  horaire  par  la  duree  de  la  journee.  Enfin  il 
faudrait  obtenir  le  salaire  annuel  en  tenant  compte  du  chomage. 

En  fait,  pendant  la  periode  de  guerre,  sauf  les  premiers  mois,  le 
chomage  a  ete  a  peu  pres  nul.  On  peut  done  se  borner  a  etudier  le  mou- 
vement du  salaire  journalier.  Quant  a  la  duree  de  la  journee  de  travail, 
elle  n'a  guere  change  avant  la  loi  du  23  avril  1919,  qui  a  institue  le  prin- 
cipe  de  la  journee  de  huit  heures.  Cependant,  dans  certaines  industries, 
le  repos  de  1'apres-midi  du  samedi  (semaine  anglaise)  s'est  generalise. 

Pour  la  commodite  des  comparaisons,  comme  les  renseignements 
sur  les  salaires  se  rapportent  dans  bien  des  cas  a  la  journee  de  travail 
et  non  a  l'heure  de  travail,  nous  prendrons  generalement  comme  ins- 
trument de  comparaison  le  salaire  par  journee  de  travail.  Cela  permettra 
de  rapprocher  naturellement,  sans  calcul,  le  mouvement  des  salaires  du 
mouvement  du  cout  de  la  vie 

Et  nous  observerons  ce  mouvement,  dans  les  differentes  parties  de 
la  France,  par  regions  constitutes  comme  celles  que  nous  avons  consi- 
derees  plus  haut  pour  Fobservation  du  cout  de  la  vie. 


CHAPITRE  PREMIER 


Ouvriers  de  Tagriculture  et  gens  de  maison 

1.  Agriculture 

Dans  l'agriculture,  l'observation  des  salaires  presente  des  difiicultes 
speciales,  non  seulement  a  cause  de  la  variete  des  modes  de  remunerations, 
a  l'annee,  au  mois,  a  la  journee,  a  la  tache,  avec  ou  sans  nourriture  et 
logement,  avec  ou  sans  boisson,  mais  encore  a  cause  de  la  variete  des 
conditions  de  travail  suivant  les  saisons,  suivant  qu'il  s'agit  de  la 
moisson  ou  des  travaux  d'hiver  par  exemple. 

En  1916,  le  ministre  de  l'Agriculture  a  procede  a  une  enquete,  qui 
avait  pour  objet  de  determiner  les  augmentations  de  salaires  dont  avaient 
beneficie  les  ouvriers  agricoles  depuis  1914.  Les  renseignements  ont  ete 
fournis,  pour  chaque  departement,  par  le  directeur  des  services  agri- 
coles  ;  ce  sont  des  estimations  rapides  auxquelles  on  ne  peut  naturelle- 
ment  attribuer  une  valeur  documentaire.  Ces  estimations  ont  ete  resu- 
mees  par  la  Statislique  generate  de  la  France. 

Salaires  journaliers  des  ouvriers  agricoles  1914  et  1916 


ACCROISSEMENT 

pour 

100 

Salaire  de 

l'ouvrier 

de 1914 

a  1916 

Non 

i nourri 

Nourri 

pour  l'ouvrier 

1914 

1916 

1914 

1916 

Non  nourri 

Nourri 

Nord  

3  44 

4  93 

2  11 

3  28 

43 

55 

Nord-Est  

3  75 

5  35 

2  48 

■   3  39 

43 

37 

Est  

3  43 

5  15 

2  14 

3  46 

50 

62 

Sud-Est 

2  87 

4  51 

1  56 

2  53 

57 

62 

Sud  

3  46 

5  19 

2  29 

3  83 

50 

67 

Sud-Ouest. . .  . 

3  42 

5  15 

2  34 

3  77 

50 

61 

3  36 

5  45 

2  46 

4  08 

62 

66 

3  87 

5  92 

2  83 

4  53 

53 

60 

Nord-Ouest  . . 

3  25 

4  66 

1  86 

2  80 

43 

50 

Moyenne . . 

3  43 

5  15 

2  22 

3  52 

50 

58 

D'une  maniere  generale,  le  salaire  de  l'ouvrier  nourri  aurait  aug- 
ments un  peu  plus  que  le  salaire  de  l'ouvrier  non  nourri.  Pour  ce  dernier, 
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l'augmentation  aurait  ete  de  50  0/0  environ,  plus  faible  dans  les  regions 
du  Nord,  plus  forte  dans  l'Ouest,  le  Centre  et  le  Sud-Est. 

Pour  l'ensemble  du  territoire,  en  1914,  le  salaire  de  l'ouvrier  ressor- 
tirait  au  chiffre  de  3,43.  Ce  chiffre  est  a  peu  pres  le  meme  que  celui  qui 
sera  calcule  un  peu  plus  loin  pour  les  journaliers  agricoles,  d'apres 
1'enquete  effectuee  apres  des  Conseils  de  prudhommes  et  des  maires. 

Une  autre  categorie  de  renseignements  a  son  origine  dans  la  mise  en 
application  de  la  loi  du  15  juillet  1914,  qui  a  etendu  aux  exploitations 
forestieres  les  dispositions  de  la  loi  du  9  avril  1898  sur  les  accidents 
du  travail  et  qui  a  fixe  les  conditions  suivant  lesquelles  doit  etre  deter- 
mine, dans  chaque  departement,  le  salaire  moyen  des  ouvriers  agricoles. 
Aux  termes  de  l'article  4  de  la  loi,  les  indemnites  dues  aux  ouvriers  des 
exploitations  forestieres,  victimes  d'accidents  du  travail,  doivent  etre 
ealculees  d'apres  le  salaire  courant  des  ouvriers  agricoles  de  la  region, 
toutes  les  fois  que  la  victime  ne  recoit  pas  de  salaire  fixe. 

La  determination  des  salaires  agricoles,  en  vertu  de  la  dite  loi, 
a  ete  faite  pour  la  premiere  fois  dans  chaque  departement  en  1915, 
avant  le  mois  de  septembre,  generalement  apres  avis  d'une  commission 
mixte  dans  laquelle  patrons  et  ouvriers  etaient  representes  et  dans  tous 
les  cas,  apres  avis  du  directeur  des  services  agricoles. 

Les  tarifs  ainsi  etablis  en  1915  ont  ete  modifies  par  la  suite  a  des 
epoques  differentes,  suivant  les  departements  ;  presque  tous  ont  ete 
revises  en  1920.  Les  arretes  prefectoraux  fixent,  tantot  le  salaire  jour- 
nalier  moyen,  tantot  le  salaire  annuel  moyen  des  ouvriers  agricoles  du 
departement. 

Dans  le  tableau  ci-apres  (1),  on  a  compare  les  salaires  estimes  suc- 
cessivement  en  1915,  1918,  1919,  1920  (francs  et  centimes),  suivant  que 
les  estimations  portent  sur  la  journee  de  travail  ou  sur  l'annee. 


5ALAIRES    DES    OUVRIERS     AGRICOLES     NON    NOURRIS,    FIXES    PAR  ARRETES 
PREFECTORAUX    SUR    l'aVIS    DE    COMMISSIONS  MIXTES 


Salairb  journalier  en 

Departements  1915  1918  1919  1920 

Seine-et-Oise   4    »  7  50  12  » 

Seine-et-Marne   4  50  6  50  ■ —  15  » 

Aisne   4  10  —        —  13  50 

Oise   4    »  6    »       —  10  » 

Somme   3  25  7  25       —  11  65 

Pas-de-Calais                     —  —        —  11  50 


Indicb  de  valeur, 
le  salaire  en  1915  etant 
represents  par  100 

1918      1919  1920 


188 

144 

150 
220 


300 
333 
325 
250 
360 


(1)  Dresse  d'apres  les  calculs  de  M.  Duge  de  Bernonville,  dans  son  etude  publiee  en 
juillet  1921  [Bulletin  de  la  stalistique  generate  de  la  France,  t.  X,  fasc.  4). 
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Departements 

Nord  , 

Ardennes  

Marne  , 

Aube  

Haute-Marne  

Meuse  .-  

Vosges  

Belfort  

Doubs  

Jura   

Haute-Saone  

Cote-d'Or  

Nievre  

Allier  

Saone-et-Loire  

Ain   

Haute-Savoie  

Savoie  

Isere   

Loire  

Puy-de-D6me  

Haute-Loire  

Ardeche   

Drome   

Hautes-Alpes  

Basses-Alpes  

Alpes-Maritimes   

Var  

Bouches-du-Rhone 

Vaucluse  

Gard  

Herault  

Lozere  

Cantal  

Aveyron  

Tarn  

Aude  

Ariege  

Haute-Garonne  

Hautes-Pyrenees  

Basses-Pyrenees   

Landes  

Tarn-et-Garonne  

Lot  

Lot-et-Garonne  

Gironde  


Indicb  de  valeur, 
le  salaire  en  1915  etant 
Salaire  journalier  en  represents  par  100 


1915 

1918 

1919 

1920 

1918 

1919 

1920 

3  40 

11 

353 

A 

9 

» 

5  >j 

15 

» 

300 

4  35 

5  30 

10 

» 

122 

225 

3  25 

7  » 

12 

» 

215 

370 

3  50 

6  » 

10  » 

170 

286 

3  90 

7  10 

185 

4  50 

6  50 

12 

145 

267 

4  » 

8  » 

11 

» 

200 

275 

4  » 

6  » 

10 

» 

150 

250 

3  » 

5  » 

167 

286 

4  )) 

6  50 

9  50 

162 

237 

4  » 

5  » 

12 

» 

125 

300 

3  55 

6  50 

10  » 

183 

282 

3  60 

8  » 

10 

230 

286 

3  90 

5  80 

150 

3  50 

8  50 

10 

» 

260 

286 

4  » 

7  » 

15 

» 

188 

375 

3  60 

9  » 

11 

» 

250 

306 

4  50 

8  » 

10 

178 

222 

3  85 

7  70 

200 

3  75 

6  » 

160 

3  » 

5  » 

9 

167 

300 

3  » 

12  50 

4  50 

6  » 

10 

» 

133 

220 

3  75 

L0 

50 

280 

3  25 

3  50 

6  » 

10  40 

108 

185 

320 

4  50 

10  » 

12 

» 

222 

267 

3  90 

7  80 

11 

70 

200 

300 

3  30 

6  60 

5  » 

8  » 

12  » 

150 

240 

4  60 

6  » 

12 

» 

130 

260 

3  ») 



11 

» 



.  367 

3  40 

5  85 

170 

5  10 

7  10 

140 

3  50 

6  » 

10 

» 

170 

286 

3  75 

5  50 

6  50 

9 

50 

147 

173 

253 

3  65 

5  85 

7 

90 

150 

213 

3  50 

6  » 

170 

3  » 

5  » 

157 

3  15 

5  » 

8 

50 

160 

270 

3  50 

5  » 

12 

» 

143 

343 

3  25 

9 

75 

300 

9  >. 

iJ 

» 

4  85 

11  50 

11 

80 

240 

280 
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Indice  de  valeur, 
le  salaire  en  1915  etant 
Salaire  journalier  en  represents  par  100 


Departements 

1915~ 

1918 

"  1919- 

1920 

1918 

1919 

1920 

It  nrnntrnp 

4  » 

8 

» 

200 

I  nrrp7P 

3  75 

7  50 

14 

» 

200 

373 

i  rpn<?p 

4  » 

6  » 

L0 

» 

150 

250 

(  hflrpntp 

3  )> 

6  » 

10 

» 

200 

333 

t  n a rPTitP-Tnfpri pii rp 

2  75 

9  » 

327 

Vpn  ri  pp 

2  50 

4  » 

7 

50 

160 

300 

Ijpti  v-Spvrp'; 

3  90 

7  80 

___ 

240 

Vipn  n  p 

4  » 

Indrc 

3  50 

6  » 

11 

» 

170 

314 

Clicr 

4  45 

10 

30 

230 

T  lOit'ft 

2  45 

4  25 

5 

85 

173 

230 

T  ,oir-pt-(^np'r 

3  40 

9  » 

10 

50 

265 

310 

Inrlrp-pt-T  jOitp 

4  20 

i  i 

11 

50 

265 

ATaiTtP-pt-TiOiT'P 

3  50 

10 

25 

•_!!):; 

T  iOiTP-  Tn  T pnpiirp 

3  25 

5  85 

8 

85 

170 

27U 

ATorhih  an 

2  65 

8 

85 

300 

2  25 

6  80 

8 

» 

312 

360 

l. AtpQatin  -  iM  nrrl 

2  95 

4  20 

6 

85 

145 

•Jul) 

Ille-et-Vilaine  

3  65 

6  50 

10 

50 

180 

290 

Sarthe  

3  10 

3  75 

6  25 

10 

» 

120 

200 

323 

Eure-et-Loir   

4  » 

5  » 

8 

» 

125 

200 

3  10 

7  50 

10 

50 

242 

340 

3  » 

7  » 

288 

Calvados  

3  75 

7  50 

14 

» 

200 

373 

3  10 

6  50 

210 

Eure  

3  20 

4  75 

6 

» 

148 

■  188 

D'apres  les  estimations  portees  au  tableau  ci-dessus,  les  valeurs  rela- 
tives afferentes  aux  grandes  regions  pour  les  annees  1918  et  1920, 
la  valeur  du  salaire  en  1915  etant  prise  egale  a  100,  peuvent  etre  eva- 
luees  comme  suit,  suivant  les  regions  : 


Regions 

1918 

1920 

Nord  

175 

320 

Nord-Est   

170 

275 

Sud-Est   

180 

290 

Midi  

170 

280 

195 

290 

Pour  l'ensemble  des  departements,  on  pourrait  adopter  le  chiffre 
de  3  fr.  70  comme  representant  le  salaire  arbitre  pour  l'annee  1915. 
Dans  les  departements  ou  l'estimation  etait  faite  par  annee,  la  valeur 
estimative  commune  etait  de  fr.  1150  environ,  ce  qui,  pour  un  salaire 
journalier  de  3  fr.  70,  representerait  310  journees  de  travail  effectif 
dans  l'annee. 
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En  1918,  la  valeur  correspondante  du  salaire  journalier  serait  6  fr.  40 ; 
on  pourrait  admettre  le  chiffre  de  7  francs  en  1919  et  celui  de  10  fr.  50  en 
1920,  de  sorte  que  les  indices  successifs  seraient  sur  la  base  du  salaire 
de  1915  egal  a  100  : 

175  en  1918,  185  en  1919,  285  en  1920. 

D'apres  l'enquete  effectuee  par  le  ministre  de  l'Agriculture  en  1916, 
on  avait  evalue  a  3  fr.  43  la  valeur  du  salaire  correspondant  a  l'annee 
1914  et  a  5  fr.  15  celle  qui  correspondait  a  l'annee  1916. 

Les  chifTres  empruntes  aux  deux  sources  d'information  peuvent, 
semble-t-il,  etre  d'autant  mieux  compares  que,  dans  les  deux  cas.  les 
directeurs  des  services  agricoles  ont  fourni  les  avis  les  plus  autorises. 

D'apres  ce  qui  precede,  si  Ton  represente  par  100  la  valeur  du  salaire 
en  1914,  on  pourrait  caracteriser  le  mouvement  des  salaires  par  les  indices 
suivants,  applicables  a  l'ensemble  des  ouvriers  agricoles  du  pays  : 

1914  1915  1916  1917  1918  1919  1920 

100        110        150        —         190        200  310 

Les  evaluations  precedentes  peuvent  etre  controlees  par  celles  des 
Conseils  de  prudhommes  ou  des  maires,  lors  de  l'enquete  quinquennale 
de  la  Statistique  generale  de  la  France. 

Cette  enquete  executee  en  1911,  en  1916,  puis  en  1921  a  fait  con- 
naitre,  pour  les  villes  de  plus  de  10.000  habitants,  l'estimation  du  salaire 
courant  du  journalier  agricole  non  nourri. 

Les  chifTres  fournis  sont  reproduits  dans  le  tableau  ci-apres  : 

Salaire  journalier  ordinaire  des  ouvriers  agricoles  non  nourris 
d'apres  les  evaluations  des  Conseils  de  prud'hommes 


Departements 

1911 

1916 

1921 

Seine-et-Oise  

4  50 

6  50 

16  » 

Seine-et-Marne  

4  » 

19  » 

3  » 

16  » 

3  » 

3  50 

17  » 

Pas-de-Calais  

2  90 

3  50 

18  » 

Nord  

3  50 

24  » 

Meurthe-et-Moselle  .... 

3  75 

4  50 

15  » 

Jura   

4  » 

4  75 

16  50 

Haute-Saone  

3  50 

15  >» 

3  65 

4  50 

15  50 

3  50 

5  50 

17  » 

3  25 

5  » 

15  >» 

3  50 

15  » 

Puy-de-D6me  

3  25 

6  » 

16  » 

2  50 

3  75 

11  » 
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Departements 

1911 

1916 

1921 

T  \  *  

6  50 

4  » 

10 

» 

10 

» 

Basses-AIpes  

6  50 

4  » 

12 

» 

i  or; 

4  » 

4  O 

lo 

» 

Vq, 

'i  » 

15 

» 

4  » 

4  51) 

16 

» 

c  J 

o 

r 

5  » 

10 

» 

T  r  /  1 , 

6  » 

5  » 

14 

o 

o  » 

4  )> 

15 

» 

i )  '  _  /       (~\'  .  l 

4  /o 

13 

» 

A      *  »  

o 

5  » 

10 

» 

Basses-ryrenees  

o 

o  » 

4  » 

Tarn-pt-frflronrif1 

3  50 

4  » 

12 

» 

Lot  

3  » 

4  » 

14 

» 

Creuse   

4  »» 

12 

3  » 

3  75 

10 

» 

Indre  

3  60 

16 

» 

3  »» 

3  50 

10 

Eure  

3  50 

5  >» 

10 

» 

3  35 

4  45 

14 

» 

D'une  maniere  generale,  les  evaluations  qui  figurent  dans  le  tableau 
precedent  [pour  l'annee  1911  sont  inferieures  a  celles  du  tableau  de 
la  page  257  pour  l'annee  1914. 

On  congoit  d'ailleurs  que,  d'une  part,  il  ait  pu  se  produire  une  cer- 
taine  hausse  des  salaires  entre  1911  et  1914,  d'autre  part,  que  les 
salaires  de  l'ensemble  des  ouvriers  agricoles  soient  un  peu  superieurs 
a  ceux  des  seuls  journaliers. 

Mais,  comme  il  s'agit  devaluations  aleatoires,  il  serait  imprudent 
d'attribuer  a  ces  causes  les  differences  constatees. 

D'apres  les  evaluations  du  tableau  precedent,  on  pourrait  etablir 
comme  suit  les  variations  des  salaires  du  journalier  agricole  suivant  les 
regions  entre  les  annees  1911  et  1916  d'une  part,  1911  et  1921  d'autre 
part.  Ces  variations  seraient  exprimees  par  les  indices  suivants,  1'indice 
applicable  a  l'annee  1911  etant,  dans  chaque  region,  suppose  egal  a  100. 

Indice  de  la  valeur  du  salaire 

Regions  1916  1921 

Nord   130  500 

Nord-Est   135  425 

Sud-Est   140  415 

Midi   135  400 

Quest   120  340 


MOYENNES 


130 


410 
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En  1916,  la  hausse  des  salaires  apparaissait  plus  forte  dans  les  depar- 
tements  de  l'Est  que  dans  ceux  de  l'Ouest  pour  lesquels  des  informations 
avaient  ete  recueillies. 

En  1921,  les  salaires  sont  plus  eleves  dans  les  regions  devastees  que 
dans  les  autres,  ce  qui  s'explique  aisement  par  l'appel  d'ouvriers  qu'a 
exige  la  reconstitution  de  ces  regions. 

Les  mouvements  signales  par  les  evaluations  precedentes  ne  sont  pas 
parfaitement  concordants.  Aussi  ajouterons-nous  a  ces  elements  d'ordre 
general  quelques  observations  particulieres. 

Dans  le  departement  de  la  Haute-Savoie,  d'apres  un  journal  local, 
nous  avons  pu  suivre  le  mouvement  des  prix  d'embauchage  des  ouvriers 
agricoles  de  l'arrondissement  de  Saint- Julien,  depuis  le  debut  de  la 
guerre  jusqu'au  milieu  de  1920. 

La  saison  du  fauchage  s'etendant  aux  mois  de  juillet  et  d'aout,  nous 
indiquerons  pour  chaque  annee  le  prix  ordinaire  d'embauchage  de  mars 
a  mai,  puis  en  juin  et  juillet  et  enfin  d'aout  a  octobre.  Voici  les  taux  d'em- 
bauchage notes  (par  journee)  : 

Mars-mai  Juin-juillet  Aout-octobre 


1914   5    »  — 

1915   3  20  5  45  3  10 

1916   3  70  6    »  4  60 

1917   3  40  9  10  6  » 

1918   3    »  12    »  5  40 

1919   6  80  6  70  7  » 

1920   7  25  20  50  — 


Cette  observation  fournit  un  exemple  de  la  variete  des  conditions  du 
travail  agricole  dont  nous  avons  parle  au  debut  de  ce  chapitre. 

De  novembre  a  fevrier,  dans  ce  departement,  l'embauchage  est  sus- 
pendu,  attendu  que  le  personnel  a  l'annee,  quand  il  y  en  a,  suffit  pour 
les  travaux  que  permet  le  climat.  Avant  la  fenaison,  les  embauchages 
se  font  a  has  prix.  Ces  prix  augmentent  generalement  beaucoup  au 
moment  de  la  recolte  et  diminuent  ensuite  quand  celle-ci  est  finie. 

En  transformant  en  nombres  indices  les  chiffres  afferents  aux  trois 
periodes,  l'indice  correspondant  a  l'annee  1915  etant  suppose  egal  a  100, 
on  obtient  les  chiffres  suivants  : 


1914 

1915 

1916 

1917 

1918  - 

1919 

1920 

Mars-mai  

100 

116 

106 

94 

212 

226 

Juin-juillet  

91 

100 

110 

167 

220 

123 

376 

Aout-octobre  

100 

148 

193 

174 

226 
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D'apres  une  enquete  faite  dans  le  departement  de  la  Gironde  (1), 
]e  salaire  des  ouvriers  occupes  aux  travaux  des  vignes  avait  varie  comme 
suit  : 


Charretiers  ....  (par  an) 

Bouviers   — 

Prix  faiteurs .  .  (par  jour) 

Le  salaire  en  argent  aurait  done  double,  la  valeur  des  avantages 
en  nature  aurait  augmente  beaucoup  plus. 

En  1918,  les  renseignements  recueillis  par  le  ministere  de  1' Agricul- 
ture confirment  ces  indications  pour  l'ensemble  des  pays. 

Dans  une  communication  a  l'Academie  d'agriculture  de  France,  en 
mars  1917,  M.  P.  Vincey,  professeur,  a  fourni  les  renseignements  suivants 
sur  le  mouvement  des  salaires  des  ouvriers  ruraux  non  nourris  dans  la 
region  parisienne. 

Journaliers  (par  jour) 

Manoeuvres    — 

Mecaniciens   — 

Servants  de  batterie   — 

Marechaux,  bourreliers,  charrons 

Commis  de  culture  : 

Laboureurs   (par  mois) 

Bouviers   — 

Bergers  

Vachers  

Domestiques  de  ferme   — 

Moissonneurs  ....  (par  journee,  a  la  recolte) 

Faucheurs   — 

Faneurs   — 

Binage  de  betteraves  (par  hectare,  a  la  tache) 
Arrachage  de  better.  — 

Fauchage   — 

Moisson  (fauchage  et  liage)  (par  hectare  a  la 

tache) 

D'apres  ces  chiffres,  le  mouvement  des  salaires  dans  la  region  pari- 
sienne, de  1914  a  1916,  serait  convenablement  represents  par  les  indices 
suivants  : 


(1!  Citee  par  La  Main-d'oeuvre  agricole,  numero  d'avril,  1920,  p.  5. 

17 


Annee  1914  Fin  mars  1919 


Salaire 

Avantage 

Salaire 

Avantage 

en 

en  nature 

en 

en  nature 

argent 

(evaluation) 

argent 

(evaluation 

800 

400 

1.700 

1.500 

700 

380 

1.620 

1.430 

3 

6 

1914  1915  1916 


4 

50 

5 

50 

6 

» 

4  50 

5 

» 

5 

50 

6 

50 

7 

50 

8 

50 

5 

» 

5 

50 

6 

50 

5 

50 

6  50 

7 

50 

230 

a 

270 

300 

» 

150 

» 

170 

» 

180 

» 

140 

» 

150 

» 

160 

» 

145 

» 

155 

» 

160 

130 

» 

140 

» 

150 

» 

11 

» 

13 

15 

» 

10 

» 

12 

14 

» 

6 

» 

7 

» 

8 

» 

70 

80 

» 

90 

» 

60 

» 

.  70 

» 

80 

» 

30 

» 

40 

» 

50 

» 

60 

85 

100 

» 
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1914 

1915 

1916 

100 

115 

130 

Au  mois  

100 

111 

120 

Pendant  la  recolte  

100 

117 

135 

Taches  

100 

125 

145 

Les  salaires  au  mois  ont  moins  augmente  que  les  autres.  Les  salaires 
journaliers  payes  durant  la  recolte  ont  augmente  plus  que  les  salaires 
payes  durant  les  autres  saisons.  Les  prix  de  tache  ont  augmente  plus 
vite  encore. 

En  1918,  les  renseignements  recueillis  par  le  ministere  de  l'Agricul- 
ture  indiqueraient  que  les  salaires  avaient  au  moins  double  a  cette 
epoque  par  rapport  a  l'avant-guerre  :  les  charretiers  gagnaient  generale- 
ment  de  12  a  1.500  francs  par  an  au  lieu  de  5  a  600,  les  ouvriers  agricoles 
de  8  a  10  au  lieu  de  3  a  4  fr.  50. 

Des  constatations  precedentes,  il  parait  resulter  que  la  hausse  des 
salaires  au  cours  de  la  guerre  a  surtout  ete  provoquee  par  la  necessite 
d'accroitre  la  production  qui  devenait  deficitaire,  ce  qui  a  determine  les 
exploitations  a  accroitre  les  primes  de  travail  et  a  augmenter  parti- 
culierement  les  salaires  des  ouvriers,  dont  1'activite  devait  etre  sti- 
mulee.  Cette  politique  etait  d'autant  mieux  necessaire  que  les  besoins 
de  main-d'ceuvre  dans  les  usines  de  guerre  et  le  maintien  de  1'acti- 
vite et  de  salaires  remunerateurs  durant  toute  l'annee,  dans  ces  usines, 
creait  alors  un  appel  de  main-d'ceuvre  permanent  au  detriment  de 
l'agriculture. 

Nous  tenterons  maintenant  des  estimations  definitives  de  nature 
a  fournir  un  indice  du  mouvement  des  salaires  agricoles,  en  vue  de  le 
confronter  ulterieurement  avec  d'autres  mouvements. 

Des  observations  particulieres  precedentes,  nous  retiendrons  comme 
valeurs  successives  d'un  indice,  les  valeurs  suivantes  : 

-  1914        1915         1916        1917        1918         1919  1920 

100       115       130       150      200      220  350 

Le  tableau  des  evaluations  prefectorales,.combinees  avec  celles  du 
ministere  de  1' Agriculture  en  1916,  avait  donne  les  chiffres  suivants  : 

1914        1915         1916        1917        1918        1919  1920 

100       110       150  190      210  310 

Celui  des  salaires  estimes  par  les  Conseils  de  prudhommes,  enadmet- 
tant  que  les  salaires  de  1921  sont  peu  superieurs  a  ceux  de  1920,  et  ceux 
de  1914  a  peu  pres  egaux  a  ceux  de  1911,  donnerait  : 

1913   100  1916   130 
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Eu  egard  aux  poids  diflerents  qu'il  convient  d'attribuer  a  ces  eva- 
luations, il  semble  que  Ton  puisse  finalement  adopter  les  valeurs  sui- 
vantes  : 

Avant-guerre   1915        1916         1917        1918         1919  1920 

100       115       135       170       190       200  350 

Suivant  les  regions,  l'indice  du  salaire  avant  la  guerre  etant  repre- 
sents par  100,  nous  admettrons  les  valeurs  ci-apres,  aux  autres  epoques  : 


Avant-guerre 

1916 

1918 

1920 

Nord  

100 

135 

190 

375 

Nord-Est 

100 

135 

190 

325 

Sud-Est  

100 

140 

185 

325 

Midi  

100 

135 

170 

315 

100 

125 

170 

300 

2.  Services  domestiques 

En  1921,  la  Stalistique  generate  de  la  France  a  precede  a  une 
enquete  (1)  qui  avail  pour  objet  de  determiner  les  gages  des  domestiques 
et  gens  de  maison.  Comme  une  enquete  analogue  avait  deja  ete  executee 
en  1913,  on  a  pu  calculer  l'augmentation  survenue  entreles  deux  dates. 

Les  renseignements  ont  ete  demandes  aux  maires  des  villes  de  plus 
de  10.000  habitants. 

Ces  renseignements  comprennent  Findication  des  gages  annuels  ou 
mensuels  et  revaluation  des  frais  de  nourriture  ;  nous  laisserons  de 
cote  ce  dernier  point  dont  il  a  ete  traite  au  chapitre  precedent.  Quant 
aux  gages,  on  sait  qu'ils  sont  tres  variables  ;  il  est  done  assez  difficile 
d'en  apprecier  la  valeur  courante,  surtout  dans  une  grande  ville  comme 
Paris. 

On  peut  admettre  que  ces  indices,  calcules  pour  l'annee  1921,  sont 
applicables  aussi  a  l'annee  1920. 

Pour  les  annees  de  guerre  proprement  dites,  on  ne  possede  point 
d'informations.  Cependant  a  Paris,  une  enquete  a  ete  faite  par  la  pre- 
fecture de  police  en  septembre  1915.  D'apres  cette  enquete,  les  salaires 
des  domestiques  auraient  ete  en  baisse  depuis  le  mois  d'aout  1914. 
Le  fait  est  sans  doute  special  a  la  ville  de  Paris  et  aux  villes  que  1'on 
fuyait  par  crainte  de  1'invasion.  D'autre  part  la  baisse  a  du  atteindre 
surtout  les  femmes,  puisqu'une  bonne  partie  des  domestiques  hommes 
etait  mobilisee. 


(1)  Bulletin  de  la  Stalistique  generate  de  la  France,  octobrel921,  p.  43. 
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Cette  circonstance  est  done  speciale  aux  regions  menacees  par  l'inva- 
sion  ;  les  autres  regions  ne  l'ont  pas  connue.  D'apres  ce  qui  precede, 
on  pourrait  caracteriser  la  hausse  des  gages  du  personnel  domestique  de 
1911  a  1920  en  l'evaluant  a  170  0  /0. 

Nous  croyons  interessant,  cependant,  de  signaler  les  estimations 
recueillies  a  Paris  en  1913  et  en  1921  pour  les  deux  categories  ci-apres 
'gages  annuels) : 

Augmentation 
1913  1921  pour  100 

Valet  de  chambre   940  2.400  155 

Chauffeur  (automobile)    1.715  5.400  215 

Si  Ton  represente  par  100  le  salaire  gagne  en  1913,  Ie  salaire  en  1921 
serait  represente  par  255  pour  le  valet  de  chambre  et  par  315  pour  le 
chauffeur. 

Gages  compares  des  gens  de  maison  nourris  et  loges 

EN    1913   ET   EN  1921 

fMoyennes  des  evaluations  fournies  pour  les  utiles  de  plus  de  10.000  habitants) 

Nord  Est  Sud-Est 


1913 

1921 

1913 

1921 

1913 

1921 

1.570 

3.790 

1.590 

3.960 

1.470 

4.040 

Aides-cuisiniers  . 

820 

2.880 

650 

1.690 

660 

1.900 

Valets  de  chamb. 

860 

2.290 

670 

1.580 

610 

1.600 

Cochers  

1.150 

2.710 

890 

2.240 

770 

2.150 

Chauffeurs  

1.700 

4.100 

1.470 

3.110 

1.350 

2.860 

Domestiques  .  .  . 

720 

1.970 

530 

1.440 

530 

1.440 

Midi 

OuEST 

France  entiere 

1913 

1921 

1913 

1921 

1913 

1921 

1.280 

4.060 

1.430 

3.350 

1.470 

3.800 

Aides-cuisiniers  . 

580 

2.180 

610 

1.570 

670 

1.960 

Valets  de  chamb. 

600 

1.500 

620 

1.490 

690 

1.760 

Cochers   

700 

1.920 

740 

1.620 

870 

2.120 

Chauffeurs  

1.130 

3.550 

1.080 

2.630 

1.340 

3.260 

Domestiques  .  .  . 

500 

1.540 

530 

1.620 

570 

1.620 

Indices  du 

MOUVEMENT   DES   GAGES  EN 

1921 

{Ceux  de  Vannee  1913  = 

100) 

Franco 

Nord 

Est       Sud-Est  Midi 

Ouest 

entiere 

240 

248  274 

317 

234 

258 

278 

261  289 

375 

257 

292 

Valets  de  chambre  .  . 

265 

237  262 

264 

238 

255 

Cochers  

236 

251  278 

273 

219 

245 

Chauffeurs  .  , 

242 

211  212 

315 

243 

243 

Domestiques 

274 

272  275 

310 

284 

282 
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D'apres  ces  indices,  les  gages  des  domestiques  ont  beaucoup  moins 
augment^  que  les  salaires  des  ouvriers,  entre  le  debut  et  la  fin  des  hos- 
tilites.  Les  gages  des  simples  domestiques  et  ceux  des  aides  ont  propor- 
tionnellement  augmente  davantage  que  ceux  des  gens  de  maison  les 
mieux  retribues. 

Pour  l'ensemble  des  villes  comprises  dans  l'enquete  (y  compris 
Paris),  les  indices  correspondants  sont  ceux  de  la  derniere  colonne 
du  tableau  ci-dessus. 


CHAPITRE  II 
Ouvriers  de  l'industrie 


1.  Petites  industries,  professions  du  bailment 


Tous  les  cinq  ans,  depuis  l'annee  1896,  la  Statistique  generate  de  la 
France  reprend  l'enquete  periodique  qui,  de  1853  a  1885,  avait  eu 
pour  objet  de  recueillir  les  evaluations  des  maires  d'un  certain  nombre 
de  villes,  quant  aux  salaires  couramment  payes  aux  ouvriers  tels  que  : 
irnprimeurs,  cordonniers,  tisserands,  ouvriers  du  batiment,  etc... 

A  vrai  dire,  les  magistrats  communaux  et  meme  les  secretaires  de 
mairie  n'ont  pas  de  competence  suffisante  pour  apprecier  la  valeur 
des  chiffres  qu'on  leur  demandait  de  recueillir.  En  1896,  il  a  paru  que 
les  Conseils  de  prudhommes,  la  oil  il  en  existe,  appeles  journellement  a 
trancher  des  differends  entre  patrons  et  ouvriers,  lesquels  differends 
portent  souvent  sur  des  questions  de  salaires,  etaient  mieux  qualifies 
que  les  maires  pour  fournir  des  evaluations  dignes  de  foi. 

La  guerre  n'a  point  interrompu  la  periodicite  de  l'enquete  qui  a  ete 
faite  en  1916,  comme  elle  l'avait  ete  en  1911  et  comme  elle  le  fut  ensuite 
en  1921.  Seulement,  en  1916,  elle  ne  put  naturellement  etre  etendue  aux 
departements  envahis  par  l'ennemi.  Les  resultats  des  enquetes  succes- 
sives  sont  regulierement  publies  dans  le  bulletin  de  la  Statistique  generate 
de  la  France.  lis  font  connaitre,  pour  chaque  ville,  le  salaire  horaire  et  le 
salaire  journalier  dans  chacune  des  professions  considerees,  de  sorte  que 
la  duree  de  la  journee  de  travail,  indiquee  d'ailleurs  sur  chacun  des  ques- 
tionnaires, peut  etre  evaluee  pour  un  groupe  quelconque  d'ouvriers 
en  calculant  le  quotient  du  salaire  journalier  par  le  salaire  horaire. 

Une  recapitulation  sommaire,  applicable  a  l'ensemble  des  professions 
exercees  par  des  ouvriers  du  sexe  masculin,  a  fourni  les  resultats  sui- 
vants,  soit  pour  Paris  seulement,  soit  pour  l'ensemble  des  autres  villes. 


MOVENNE   DES   SALAIRES  ORDINAIEES 


Heure 


1911 

Jour 


1916 
Heure  Jour 


Heure 


1921 

Jour 


Paris   0  81 

Autres  villes.    0  46 


7  78 
4  61 


0  91 
0  57 


8  95 
5  56 


3  43 
2  31 


27  52 
18  92 
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Indices  de  l'etat  des  salaires  journaliers 
{La  caleur  en  1911  =  100) 

1916  1921 


Paris  

Autres  villes. 


Heure 

Jour 

Heure 

Jour 

112 

115 

423 

353 

122 

120 

502 

410 

D'apres  ces  resultats,  l'accroissement  des  salaires  a  ete  plus  conside- 
rable dans  les  villes  de  province  qu'a  Paris,  aussi  bien  quand  on  calcule 
les  salaires  par  journee  de  travail  que  lorsqu'on  les  ramene  a  1'heure  de 
travail.  De  1911  a  1916  1'augmentation  a  ete  faible,  15  a  20  0/0,  tandis 
qu'elle  a  ete  tres  forte  de  1916  a  1921.  Durantla  premiere  periode,  pas 
de  changement  sensible  de  la  duree  du  travail.  Durantla  seconde,  au  con- 
traire,  le  calcul  de  la  duree  journaliere  du  travail  indique  que,  gene- 
ralement,  la  journee  de  huit  heures  etait  appliquee  en  1921,  a  la  suite 
cle  la  loi  du  23  avril  1919,  tandis  que  la  duree  commune  etait  de 
10  heures  en  1916  et  en  1911. 

Dans  le  tableau  ci-apres  on  a  inscrit,  pour  chaque  departement  et 
chaque  epoque,  la  moyenne  des  salaires  correspondant  aux  diverses 
professions  enumerees  dans  l'enquete.  Les  departements  sont  classes 
par  region,  comme  ils  le  sont  dans  les  enquetes  relatives  au  cout  de 
la  vie. 

Aux  trois  epoques,  l'ordre  des  regions  d'apres  la  valeur  du  salaire 
journalier  reste  le  meme,  sauf  que  la  region  du  Nord,  qui  etait  au 
second  rang,  avant  la  guerre,  passe  ensuite  au  premier.  Les  risques 
particuliers  a  presque  tous  les  departements  de  cette  region  en  1916. 
les  besoins  de  la  reconstruction  en  1921,  expliquent  suffisamment  cette 
inversion.  C'est  des  lors  dans  cette  region  que  la  hausse  des  salaires  a 
ete  la  plus  forte  de  1914  a  1916  comme  en  1921. 

Quand  on  compare  entre  elles  les  diverses  professions  on  constate, 
de  la  premiere  epoque  a  la  derniere,  une  reduction  sensible  de  l'ecart 
qui  existait  entre  les  salaires  des  professions  les  mieux  retributes  et  les 
salaires  des  professions  les  moins  retributes. 

Ainsi,  a  Paris,  le  charpentier  gagnait  en  1911  un  franc  par  heure  de 
travail,  tandis  que  le  journalier  ne  gagnait  que  0  fr.  50 ;  en  1921,  le  jour- 
nalier regoit  2  fr.  25  par  heure,  soit  plus  de  quatre  fois  le  salaire  horaire 
d'avant-guerre,  tandis  que  le  charpentier  a  3  fr.  50,  soit  trois  fois  et  demi 
seulement  le  tarif  d'avant-guerre. 

Pour  un  certain  nombre  de  professions,  voici  d'ailleurs  le  detail  des 
estimations  de  conseils  de  prudhommes  parisiens  : 
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Salaires 

ORDINAIRES 
Par  heure 

A 

Paris 

Par  jour 

*  '  J  '  -  1  I  J    t\  •  j 

1911 

1916 

1921 

1911 

1916 

1921 

Imprimeurs,  composi- 

u 

QA 
ou 

u 

yo 

o 
O 

7  20 

9  05 

27  60 

Relieurs  

ft 
u 

OV 

V 

qa 

Q 
.) 

on 

6  >> 

8  » 

25  » 

Tanneurs  

u 

t  >0 

n 
1 1 

Q 
O 

ID 

6  50 

9  50 

25  20 

Cordonniers  

u 

/  □ 

Q 
O 

op; 

7  50 

8  50 

26  » 

Tailleurs  d'habits  .... 

u 

1  o 

n 

u 

OO 

Q 

.Jl  I 

7  50 

8  50 

28  » 

Ebenistes  

0 

u 

Qft 

u 

OK 

A 

)) 

9  » 

9  50 

32  » 

A 
L 

)) 

J. 

i  oc; 

o 
O 

KCi 
DU 

9  )> 

10  12 

28  » 

Menuisiers  

n 

U 

OU 

l 

» 

o 
o 

/  L) 

8  » 

10  » 

30  » 

Ferblantiers  

n 
u 

QA 

1 1 
• 1 

GA 

Q 
O 

£A 
OU 

8  » 

8  » 

28  » 

Plombiers  

u 

i 

1 

1U 

Q 
O 

KA 

8  » 

10  » 

28  » 

Forgerons  (petite  forge) 

1 

1 

» 

4 

10  » 

10  » 

32  .. 

0 

90 

1 

05 

3 

25 

8  » 

9  45 

26  » 

Tourneurs  sur  metaux 

0 

825 

1 

05 

3 

50 

8  25 

10  50 

28  a 

Magons  

0 

95 

1 

075 

3 

50 

8  55 

9  67 

28  t 

0 

80 

0 

y /o 

3 

25 

7  60 

8  77 

26  » 

Couvreurs  

0 

95 

1 

)> 

3 

50 

8  » 

9  » 

28  » 

Peintres  en  batiment 

0 

85 

0 

85 

3 

50 

7  22 

7  65 

28  » 

0 

90 

1 

» 

3 

50 

7  65 

9    »  . 

28  « 

0 

50 

0 

55 

2 

25 

5  » 

5  50 

18  > 

Salaires  journaliers 

or 

;DINA1 

RES 

DES 

>  OUVRIERS   DE  PETITES  INDl 

FSTRIES 

Par 

DEPARTEME 

NTS 

ET  P 

AR 

REGIONS 

Salaires 

Indi 

CE3 

Departements 

1911 

1916 

1921 

1916 

1921 

7  78 

8 

95 

27  52 

115 

354 

4  87 

7 

81 

24  30 

160 

352 

Seine-et-Marne  

6  24 

23  12 

370 

4  98 

26  03 

523 

/-\  • 

5  60 

23  34 

417 

4  41 

22  20 

503 

4  30 

6 

42 

25  15 

141 

584 

Nord 

5  16 

5 

63 

21  32 

109 

413 

5  07 

6 

62 

23  62 

130 

4ou 

7~>  '      '            7X7"  7 

5  62 

27  13 

483 

Marne  

5  18 

6 

44 

24  77 

124 

420 

3  98 

5 

25 

18  86 

132 

474 

Haute-Marne  

4  88 

21  22 

435 

5  41 

5 

63 

19  37 

105 

358 

Meurthc-et-Moselle 

6  02 

21  99 

365 

4  66 

6 

46 

21  24 

139 

456 

Belfort  

5  93 
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Salaires  Indices 


Departementa 

1911 

1916 

1921 

1916 

1921 

4 

98 

6 

31 

18  50 

127 

371 

4 

78 

5 

58 

17 

72 

117 

371 

4 

70 

5 

83 

18 

22 

124 

388 

5 

26 

6 

12 

■12 

09 

116 

420 

5 

01 

5 

83 

17  89 

116 

357 

5 

11 

5 

94 

20  50 

4  9ft 

/.Oft 

4 

85 

4  Q 

iy 



405 

5 

26 

5 

86 

94 

89 
Oil 

113 

415 

Saone-et-Loire  

4 

91 

5 

63 

1  7 

RL 
O't 

115 

359 

4 

50 

5 

65 

4  fi 
ID 

4  ft 

126 

358 

4 

70 

5 

83 

18 

22 

124 

388 

5 

22 

6 

51 

21 

53 

125 

412 

Rhone  

6 

04 

7 

45 

9fi 

AC 

123 

431 

5 

41 

7 

09 

21 

89 

131 

404 

Puy-de-D6me  

4 

07 

20 

06 

— 

508 

3 

87 

4 

81 

15 

75 

124 

407 

3 

94 

4 

33 

13 

91 

110 

353 

4 

94 

5 

47 

17 

76 

113 

360 

Hautes-Alpes  

3 

83 

5 

76 

16 

47 

150 

430 

3 

90 

4 

63 

12 

50 

119 

321 

Alpes-Maritimes  

5 

07 

5 

09 

19 

63 

160 

387 

4 

65 

4 

88 

16 

91 

101 

378 

4 

79 

5 

19 

16 

64 

108 

347 

6 

» 

6 

07 

21 

22 

100 

354 

4 

93 

5 

73 

18 

40 

116 

376 

4 

65 

5 

42 

18 

70 

117 

402 

4 

77 

5 

63 

18 

58 

lib 

ovv 

4 

82 

6 

14 

oy 

128 

427 

3 

50 

4 

60 

4  3 

CA 

128 

379 

3 

92 

5 

45 

19 

42 

139 

495 

Aveyron  

4 

04 

21 

70 

— 

539 

4 

02 

4 

85 

15 

41 

121 

383 

3 

98 

5 

25 

18 

86 

132 

474 

Pyrenees-Orientales  . . 

. .  4 

71 

5 

23 

18 

10 

111 

384 

4 

62 

5 

20 

12 

72 

113 

275 

5 

20 

6 

06 

18 

94 

117 

364 

Hautes-Pyreneeg  

4 

61 

5 

08 

16 

62 

110 

360 

Basses-Pyrenees  

4 

11 

4 

87 

16 

96 

118 

413 

3 

69 

5 

26 

14 

78 

143 

401 

Gers  '.  

3 

55 

13 

85 

390 

3 

77 

4 

23 

15 

55 

112 

412 

3 

50 

4 

78 

14 

68 

136 

419 

4 

25 

5 

31 

15 

33 

125 

361 

4 

96 

6 

66 

21 

30 

134 

429 

4 

31 

4 

99 

17 

44 

116 

405 
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Salaires  Indices 


Departements 

1911 

1916 

1921 

1916 

1921 

4  20 

5  25 

17 

120 

405 

/.  /.o 

4  4:11 

16 

» 

oD4 

/.  ftQ 

4  oy 

/.  TO 

•4  /Z 

16 

47 

4  Q1 
1U1 

Q£1 
oOl 

/.  p;n 

4:  ou 

O  OD 

18 

66 

4  0/. 
1Z4 

/.  4  0 

<4iz 

■4:  OO 

0  04 

15 

73 

1Z1 

Q/.  Q 

o4o 

4  oo 

£  ft£ 
0  DO 

17 

72 

11D 

QftQ 

oDo 

Q  70 
6  /Z 

/.  QO 
4  OZ 

17 

02 

11ft 
11D 

40o 

/.  ftQ 
4  DO 

o  c>y 

16 

66 

4  1  K 

110 

QFift 

ODD 

/  ftQ 
4  DO 

£  KQ 
0  Do 

17 

51 

4  OQ 

1ZU 

Q7/ 

o/4 

/.  ftft 
4  DD 

/  QQ 

4  yo 

19 

15 

4  Aft 
1UD 

/ 1  1 
41 1 

/.  Qft 
4  oD 

ft  7/ 
D  /4 

17 

07 

4  QQ 

ioy 

QK4 

001 

4  OJ 

0  01 

18 

87 

41/; 
114 

QQQ 

ooy 

/.   4  4 

4:  11 

K  Qft 
0  OD 

17 

87 

1  QQ 
lOU 

/.  QK 
4oO 

c;  /,o 

D 

A  O 

18 

47 

14  0 
11Z 

Q/.  4 
041 

\  1  r\  i      r\  -f-  _  1    /~\  t  n  /"k 

*±  oi 

A  7fi 

A  O 

18 

O  A 

31 

±uo 

AOft 
HDD 

K  /.  Q 

O  40 

ft  QO 
D  oZ 

A  f\ 

19 

55 

4  0ft 
1Z0 

QftQ 
ODD 

Q  Qft 

o  yo 

0  uo 

14 

74 

1  c;q 

IDO 

Q70 

61 Z 

o  yo 

/.  ftQ 
4  Do 

15 

61 

1  1  Q 

llo 

QQQ 

oyo 

4  zz 

0  )) 

15 

52 

4  4  Q 

ny 

QftQ 
ODO 

4  ou 

ft  Q/ 
D  o4 

16 

79 

4  KO 
1DZ 

QTQ 
616 

Q  OQ 

o  yy 

c;  to 
0  /Z 

1  7 

4  /  Q 

14o 

/  QO 

4oZ 

Sarthe  

4  60 

6  21 

135 

5  03 

5  79 

18 

45 

115 

367 

Orne  

4  23 

5  62 

17 

32 

133 

409 

/.    4  Q 

4  lo 

ft   -1 Q 

d  iy 

1  p;q 
lOU 

/  OA 

4  yu 

ft  ftO 

D  0z 

18 

24 

4  OK 

loo 

Q^70 
611 

Seine-Inferieure  

5  35 

7  41 

21 

72 

209 

406 

4  59 

5  83 

16 

09 

127 

351 

4  61 

5  68 

17 

46 

125 

380 

France  entiere  sans 

4  61 

5  56 

18 

92 

120 

410 

Dans  l'ensemble  des  villes  autres  que  Paris,  l'augmentation  de  1911 
a  1921  a  ete  la  plus  forte  parmi  les  briquetiers,  terrassiers  et  carriers 
(plus  de  350  0/0),  puis  parmi  les  tisserands,  cordiers,  tonneliers,  mare- 
chaux  ferrants,  manoeuvres  et  journaliers  (hausse  de  330  0/0  environ), 
c'est-a-dire  dans  les  categories  ou  la  remuneration  etait  relativement 
faible  avant  la  guerre.  Le  taux  de  l'augmentation  a  ete  moins  eleve 
(280  0  /0  environ),  dans  les  professions  exigeant  un  serieux  apprentissage, 
telles  que  celles  des  industries  du  livre  (imprimeurs,  relieurs,  etc.). 

Meme,  en  dehors  des  regions  liberees  del'invasion  et  apres  l'armistice, 
les  besoins  enormes  de  la  reconstitution  ont  determine  de  fortes  hausses 
de  salaires  ;  les  departements  qui  ont  presente  les  plus  fortes  augmenta- 
tions comprennent  les  departements  tels  que  l'Aveyron,  le  Cantal,  le 
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Puy-de-D6me,  la  Vendee  ou  le  niveau  des  salaires  etait  relativement 
bas  avant  la  guerre  (1). 

Au  cours  de  la  guerre,  les  bordereaux  de  salaires  annexes  aux  marches 
passes  par  l'Etat  avec  des  entrepreneurs  ou  fournisseurs,  dont  il  a  ete 
question  dans  l'introduction  de  cette  quatrieme  partie,  ont  fourni  des 
indications  precises  sur  les  salaires  consentis,  au  minimum,  aux  ouvriers 
des  entreprises  qui  ont  travaille  pour  l'Etat. 

Le  depouillement  des  bordereaux  de  1919  a  permis  de  comparer  les 
salaires  inscrits  dans  des  bordereaux  analogues,  etablis  de  1911  a  1913. 
A  defaut  de  renseignements  a  cette  derniere  date,  on  a  pris  comme 
terme  de  comparaison  les  salaires  indiques  par  les  Conseils  de  prudhommes 
en  1911,  dont  il  a  ete  fait  etat  ci-dessus.  Les  resultats  de  la  comparaison 
sont  portes  dans  les  tableaux  ci-apres.  Pour  les  principales  professions 
du  batiment  a  Paris  on  a  calcule  les  indices  relatifs  en  1919,  l'indice 
d'avant-guerre  etant  suppose  egal  a  100. 


Salaibes 

HORAIRES 

Indices 

EN  1919 

Avant 

Autres 

la 

localites 

guerre 

En  1919 

A  Paris 

(evaluation 

Macons   

0  95 

2  50 

263 

300 

Tailleurs  de  pierre  .  . 

1  » 

2  50 

250 

315 

1  » 

2  50 

250 

315 

Menuisiers  

0  80 

2  50 

312 

340 

Serruriers   

0  90 

2  50 

278 

315 

Couvreurs  -  plombiers 

0  90  a  1  » 

2  50 

263 

320 

Peintres  

0  85 

2  50 

294 

300 

Tapissiers  

1  » 

2  75 

275 

320 

Terrassiers  

0  80 

2  50 

312 

375 

Manoeuvres  du  bati- 

ment   

0  55 

1  70  a  2  » 

336 

385 

Comme  precedemment,  la  hausse  des  salaires  apparait  plus  forte 
dans  les  professions  qui  etaient  relativement  peu  retributes  avant  la 
guerre  que  dans  les  autres,  plus  forte  en  province  qu'a  Paris. 

D'apres  les  chiffres  qui  precedent  nous  resumerons  les  indications 
relatives  au  mouvement  des  salaires  des  ouvriers  de  petites  industries, 
au  moyen  des  indices  suivants  : 


Regions 

Avant  la  guerre 

1916 

1920 

Paris  (Seine)  

100 

110 

350 

Nord  

100 

125 

450 

Nord-Est  

100 

115 

390 

(1)  Bulletin  de  la  Stalistique  ginerale  de  la  France,  juillet  1921,  p.  345,  etude  de  M.  Duge  de  Ber- 

NONVILLE. 


268 


MOUVEMENT  DES  PRIX  ET  DES  SALAIRES 


Regions                Avant  la  guerre  1916  1920 

Sud-Est                             100  115  380 

Midi                                  100  115  390 

Ouest                                100  120  370 

Moyenne                     100  115  380 


2.  Industries  minieres 

Pour  la  periode  1914  a  1916,  Ies  prefets  d'un  certain  nombre  de 
departements  miniers  ont  transmis  des  chiflres  qui  s'appliquent, 
tantot  aux  mines  de  houille,  tantot  aux  mines  metalliques.  Ces  rensei- 
gnements  permettent  d'evaluer  a  18  0  /0  l'augmentation  constatee  en 
1914  k  1916  *,  elle  serait  un  peu  plus  forte,  par  consequent,  que  ne  l'in- 
dique  le  tableau  precedent  (environ  12  0  /0). 

Toutefois,  dans  cette  enquete,  les  chiffres  fournis  en  1916  et  1913 
pour  les  ouvriers  du  fond  ont  ete  ramenes  a  la  meme  duree  de  travail, 
alors  qu'en  1916  ces  ouvriers  travaillaient  neuf  et  meme  dix  heures. 

Les  renseignements  recueillis  sur  les  salaires  des  ouvriers  des  mines 
de  houille  s'echelonnent  sur  toute  la  periode  de  guerre.  Les  variations 
constatees  dans  les  principaux  bassins  houillers  (celui  du  Pas-de-Calais 
ne  comprenant  pendant  la  guerre  que  les  parties  non  envahies  par  l'enne- 
mi)  et  dans  l'ensemble  des  bassins,  sont  consignees  dans  le  tableau 
ci-apres. 

Salaires  journaliers  dans  les  mines  de  houille 


Pas-de-Calais  Loibe  Ensemble  des  bassins 


Ouvriers 

Ensemble 

Ouvriers 

Ensemble 

Ouvriers 

Ensemble 

du 

des 

du 

des 

du 

des 

fond 

ouvriers 

fond 

ouvriers 

fond 

ouvriers 

1913  .  , 

6  25 

5  72 

5  51 

4  06 

5  96 

5  40 

1914 

5  81 

4  85 

5  88 

4  94 

1915 

5  80 

5  40 

6  01 

4  91 

5  64 

4  78 

1916 

6  50 

6  02 

6  89 

5  56 

6  35 

5  49 

1917 

8  18 

7  63 

8  08 

6  85 

7  83 

6  92 

1918 

12  23 

11  67 

11  78 

10  27 

11  15 

10  12 

1919 

16  63 

15  62 

15  97 

13  12 

15  21 

13  44 

1920 

22  39 

20  85 

22  47 

20  51 

21  66 

19  90 

Indice  Indice  en  1916 

(mines  de  houille)  (mines  de 

(le  chiffre  toutes  natures 

de  1913  =■  100)  dans  la  zdne  des  armees) 


1913    100  — 

1914   91  100 

1915   88  — 

1916    102  118 
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Indice 
(mines  de  houillc) 
(le  chift're 
de  1913  -  100) 

1917    128 

1918    187 

1919    248 

1920    368 

On  voit  que  de  1914  a  1916,  pour  les  ouvriers  des  mines  de  houille 
comme  pour  les  ouvriers  de  petites  industries,  la  hausse  des  salaires  a 
ete  relativement  faible  (12  0/0),  elle  ne  s'est  vraiment  acceleree  que  de 
1917  a  1918.  D'apres  une  enquete  effectuee  en  1916  dans  les  mines  de 
toute  nature  (regions  de  la  zone  des  armees)  l'augmentation  des  salaires 
journaliers  aurait  atteint  18  0  /0  de  1914  a  1916). 

Entre  1914  et  1915,  il  y  aurait  eu  reduction  des  salaires  pour  1' en- 
semble des  ouvriers  de  mines  de  houille.  Le  fait  s'explique  aisement 
par  les  mutations  de  personnel  qu'a  necessities  la  guerre.  Les  ouvriers 
exerces  ont  ete  mobilises  et  ils.ont  du  etre  remplaces  par  de  nouveaux 
ouvriers  inexperimentes,  plus  faibles  ou  plus  jeunes.  Desorte  quelabaisse 
constatee  de  1913  a  1914  et  la  faiblesse  de  la  hausse  de  1915  a  1917  sont, 
en  grande  partie,  imputables  a  cette  cause.  C'est  une  circonstance  dont 
nous  devrons  tenir  compte  ulterieurement  ;  elle  engage  a  considerer 
comme  periode  de  base  du  mouvement  des  salaires  dans  les  mines  de 
houille  l'annee  1913  plutot  que  l'annee  1914. 

D'apres  une  enquete  ulterieure  prescrite  par  le  ministere  du  travail 
a  la  fin  de  l'annee  1921,  nous  pouvons  donner  des  evaluations  plus 
detaillees  sur  la  hausse  des  salaires  survenue  dans  les  mines  de  houille 
de  1914  a  1920,  mais  il  parait  probable  que  les  salaires  indiques  pour 
1914  se  rapportent  a  la  periode  qui  a  precede  la  guerre.  Ne  sont  toujours 
point  comprises  dans  ces  evaluations  les  allocations  familiales  qui  repre- 
sented une  allocation  supplemental,  compensatrice  des  charges  de 
famille.  Dans  le  tableau  ci-apres  on  a  considere  successivement  les  ou- 
vriers piqueurs,  l'ensemble  des  ouvriers  du  fond,  l'ensemble  des  ouvriers 
du  jour,  puis  l'ensemble  des  ouvriers,  jour  et  fond  reunis.  A  la  suite  des 
chiffres  correspondant  a  revaluation  du  salaire  moyen  aux  deux  epoques, 
on  a  inscrit  la  valeur  relative  de  ce  salaire  en  1920,  la  valeur  correspon- 
dante  en  1914  etant  supposee  egale  a  100. 

Salaires  moyens  journaliers  des  ouvriers  des  mines  de  charbon 

Ensemble  des  ouvriers 

^       ^  ^  Ouvriers  piqueurs  Ouvriers  du  fon-d 


metaUurgiques  1914  1920  Indice  1914  1920  Indice 

Arras..."   7~49  25  90  346  5  95  20  90  351 

Nantes    4  84  17  26  328  4  13  16  15  355 

Bordeaux   5  29  23  74  356  4  60  19  07  339 
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Arrondisscments 

OUVRIERS  PIQUEURS 

OUVRIERS  DU 

POND 

metalUirgiques 

1914 

1920 

Indice 

1914 

1920 

Indice 

Toulouse  

6 

60 

00  /Q 

ZZ  'iO 

o\JO 

d  oy 

on  on 

ZU  ZU 

— 

308 

(i 

03 

24.  23 

ooo 

40 

91  68 

Oct 
ODD 

6 

26 

23  22 

304 

5  Q3 

21  44 

£i  1.      i  r 

088 
Zoo 

7 

46 

25  79 

293 

5  91 

22  07 

301 
OZ1 

Clermont-Ferrand  .  . 

•  » 

54 

20  27 

315 

r"  AC* 

5  18 

18  73 

311 

6 

40 

14  33 

275 

5  37 

19  93 

300 

6 

59 

23  » 

289 

5  58 

20  48 

305 

Indice  de  la  valeur, 

relative  pour  Ten- 

UCo  lil.il 

320 

325 

lj  —,  ij 

Arrondisscments 

OuVR'ERS  DU 

JOUR 

OUVRIERS  FOND 

ET  JOUR 

metallurgique3 

1914 

1920 

Indice 

1914 

1920 

Indice 

— 

Arras  

4 

05 

16  13 

399 

5  » 

18  52 

— 

370 

Nantes  

3 

46 

14  39 

OCT  4 

351 

3  99 

15  17 

379 

Bordeaux   

3 

25 

14  63 

372 

4  20 

17  79 

423 

4 

03 

15  80 

31  Q 

5  16 

18  96 

367 

4 

13 

17  04 

332 

4  87 

19  77 

■I          *  i  i  "r~l  A  k  In 

4 

70 

16  92 

272 

5  49 

19  43 

3^4 

4  29 

17  17 

330 

ODZ 

5  40 

20  67 

383 

Clermont-Ferrand  . . 

3 

48 

15  » 

350 

4  47 

17  42 

OQQ 

ooy 

Marseille  

3 

61 

14  82 

339 

5  » 

18  18 

363 

Alais  

3 

74 

15  26 

341 

4  92 

18  50 

375 

Indice  de  la  valeur 

relative  pour  l'en- 

semble  des  mines 

340 

330 

Le  salaire  des  ouvriers  piqueurs,  qui  sont  les  veritables  producteurs 
et  qui  doivent  avoir  acquis  une  grande  pratique  du  metier,  a  moins 
augmente  que  celui  de  l'ensemble  des  ouvriers  du  fond.  Et  le  salaire  des 
ouvriers  du  fond  a  moins  augmente  que  celui  des  ouvriers  du  jour, 
qui  comprend  beaucoup  de  manoeuvres.  Cependant,  il  convient  de 
tenir  compte  encore  ici  de  la  mobilisation  qui  a  enleve  de  nombreux 
ouvriers  exerces,  remplaces  par  d'autres  generalement  plus  jeunes  ou 
plus  ages  et  en  tout  cas  non  habitues  au  travail  de  la  mine ;  les  inega- 
lites  precedentes  peuvent  s'expliquer  uniquement  par  ces  change- 
ments  de  personnel. 

Le  mouvement  des  salaires  des  ouvriers  des  mines  de  houille  semble, 
en  definitive,  pouvoir  etre  caracterise  par  les  indices  suivants  : 

Avant-guerre    1914        1915         1916  1917  1918  1919  1920 

100        90        90        100        125        185        240  350 
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3.  Industries  diverses  (grande,  moyenne  Industrie). 

En  1916,  les  inspecteurs  du  travail  ont  evalue  les  augmentations,  dont 
auraient  beneficie  les  ouvriers  des  entreprises,  soumises  a  leur  controle, 
par  rapport  aux  salaires  payes  en  1913.  Leurs  chiffres  s'appliquent 
aux  industries  qui  travaillaient  en  1916  et  dont  la  plupart  etaient  occu- 
pies aux  fabrications  interessant  la  Defense  nationale. 

Pour  l'ensemble  des-  etablissements  industriels  visites  par  les  ins- 
pecteurs du  travail,  l'augmentation  des  salaires  des  ouvriers  de  1913 
a  1916  serait  d'environ  25  0  /0.  Elle  ne  serait  que  de  20  0  /0  environ  dans 
les  industries  du  bois,  tandis  qu'elle  depasserait  30  0  /0  dans  certaines 
professions  du  travail  des  metaux  et  chez  les  manoeuvres. 


1913 

1916 

Augmentation 

4  02 

5 

31 

32 

5  03 

6 

14 

22 

4  08 

5 

» 

22 

Coupeurs  en  confections  

6  42 

7 

71 

20 

5  74 

7 

03 

23 

Selliers,  bourreliers  en  fabriques .  . 

5  40 

6 

65 

24 

Charrons  ou  fabriques  de  voitures 

5  44 

6 

77  1 

24 

o  ol 

6 

74 

22 

6  05 

7 

20 

19 

5  82 

7 

05 

21 

Forgerons  au  marteau  pilon  

7  47 

9 

30 

24 

4  48 

5 

60 

25 

6  04 

7 

44 

23 

Conducteurs  de  machines  vapeur. 

5  08 

6 

17 

21 

Chauffeurs  de  gros  generateurs  .  . 

4  88 

6 

» 

23 

6  01 

7 

70 

28 

Tourneurs-decolleteurs   

5  50 

7 

35 

34 

Tourneurs  de  precision  

6  59 

8 

61 

31 

4  76 

6 

34 

33 

Electriciens-monteurs  

6  08 

7 

59 

25 

L'augmentation  est  variable  suivant  les  regions.  Par  exemple, 
d'apres  les  inspecteurs,  elle  prend  les  valeurs  suivantes  dans  vingt-cinq 
villes,  chefs-lieux  de  departements,  prises  comme  exemple. 

Pour  cent  Pour  cent 

Macon   15 

Saint-Etienne   17 

Lyon   27 

Grenoble   17 

Valence   34 


Paris   28 

Dunkerque   14 

Bar-le-Duc                   .  9 

Epinal   38 

Besancon   32 
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Pour  cent 


Marseille   21 

Angouleme   25 

Limoges   41 

Bourges   18 

Chateauroux   6 


Pour  cent 


Orleans   33 

Bourges   30 

Nantes   19 

Rennes   18 

Rouen   29 


D'une  maniere  generale,  si  Ton  compare  les  salaires  des  hommes, 
d'apres  cette  enquete,  dans  la  grande  et  la  moyenne  industrie  d'une 
part,  puis  d'apres  les  estimations  des  Conseils  de  prudhommes  pour 
les  ouvriers  de  petites  industries  d'autre  part,  on  constate  que  la 
hausse  des  salaires  de  la  premiere  categorie  a  ete  legerement  plus 
forte  que  celle  des  salaires  dans  la  seconde  categorie.  En  supposant 
que  de  1911  a  1913,  il  n'y  ait  eu  aucun  mouvement,  les  salaires  des 
ouvriers  de  grande  et  moyenne  industrie  se  seraient  accrus,  en  1916. 
de  4  a  5  0  /0  environ  de  plus  que  ceux  des  ouvriers  de  petites  industries. 

Au  debut  de  l'annee  1921,  le  consortium  de  l'industrie  textile  de 
Roubaix-Tourcoing  a  procede  a  une  enquete  sur  les  salaires,  payes  a 
cette  epoque  aux  ouvriers  des  filatures  et  des  tissages  dans  diverses 
regions  de  la  France. 

Les  salaires  enregistres  etant  compares  a  ceux  qui  ont  ete  declares 
par  les  Conseils  de  prudhommes,  lors  de  Fenquete  de  1911,  ont  permis 
d'etablir  comme  suit  les  salaires  horaires  aux  deux  epoques. 

Ouvriers  fileurs 

Salaire  horaire  Augmentation 

1911                       1921  Pour  cent 

Colon 

Roubaix                    0  55               3  21  484 

Lille                         0  525              2  69  412 

Troyes                       0  40                2  25  637 

Laine 

Roubaix                    0  65               3  28  405 

Vienne                       0  35                2  28  551 

Ouvriers  tisseurs 

Salaire  horaire  Augmentation 

1911  1921  Pour  cent 

Coton 

Roubaix                     0  40  2  65  562 

Elboeuf                     0  375  2  05  447 

Rouen                       0  30  1  465  388 

Laine 

Epinal                      0  35  2    »  471 

Mazamet                    0  375  2    »  433 
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Les  augmentations  semblent  considerables,  mais  il  convient  de  remar- 
quer  qu'il  s'agit  des  salaires  horaires  et  qu'en  1921  la  journee  n'etait 
plus  que  de  huit  heures  au  lieu  de  dix  heures  en  1911 ;  d'autre  part,  les 
chiffres  compares  aux  deux  epoques  n'ont  pas  la  meme  origine,  leur 
valeur  comparative  est  incertaine. 

On  peut  plus  legitimement  comparer  des  salaires  indiques  aux 
deux  epoques,  par  les  Conseils  de  prudhommes.  Voici  quelques  esti- 
mations fournies  sur  les  salaires  journaliers  d'ouvriers  des  industries 
textiles. 


Salaire 

JOURNALIER 

Augmentation 

1911 

1921 

Pour  cent 

Fileurs  de  coton  : 

Remiremont  .  . 

4  50 

16  ») 

270 

3  60 

13  50 

275 

3  » 

12  » 

300 

Fileurs  de  laine  : 

Fourmies  

3  50 

20  80 

494 

Peigneurs  de  laine 

:  Fourmies  .  .  . 

2  45 

18  » 

634 

Tisseurs  de  laine  : 

2  50 

14    »  a  18  » 

460  a  620 

Mazamet 

3  50 

13  50 

286 

Tisseurs  de  toile  : 

Armentieres  .  .  . 

4  » 

18  » 

350 

Tisseurs  de  soie  : 

Amplepuis  

3  20 

13  » 

306 

Tarare  

3  » 

1,3  » 

333 

Si  on  laisse  de  cote  les  tisseurs  de  soie,  l'augmentation  des  salaires 
journaliers  pour  les  ouvriers  des  autres  textiles  peut  etre  evaluee  a 
400  0  /0,  tandis  que  revaluation  correspondant  aux  salaires  horaires 
estimes  plus  haut  atteindrait  480  0  /0. 

En  raison  de  la  reduction  de  la  journee  de  travail,  l'augmentation 
du  salaire  journalier  devrait  etre  egale  aux  4  /5e  de  l'augmentation  du 
salaire.  On  voit  qu'il  en  est  bien  a  peu  pres  ainsi  et  qu'il  n'y  a  point  de 
contradiction  entre  les  diverses  evaluations. 

Pour  les  ouvriers  de  diverses  industries,  les  Conseils  de  prudhommes 
ont  produit  les  chiffres  ci-apres ;  nous  ne  retenons  que  les  indications 
portant  en  1911,  en  1916  et  en  1921  sur  les  memes  categories  d'ouvriers. 


1911 

1916 

1921 

Chocolatiers  a  Tinchebray  (Orne)   

3  25 

4  » 

14 

» 

Vermicelliers  a  Valence  (Drome)   

4  » 

5  )) 

14 

» 

Fileurs  de  coton  a  Fraize  (Vosges)  

4  50 

3  75 

16 

» 

—          a  Remiremont  (Vosges) 

.  .      3  60 

3  65 

13 

50 

Tisseurs  de  soie  a  Tarare  (Rhone)  

3  » 

3  50 

13 

» 

4  » 

6  » 

15 

Appreteurs   —   

3  )» 

4  » 

9 

Teinturiers  a  Amiens  (Somme)  

3  50 

3  50 

18 

» 

■ —         a  Roanne  (Loire)  

3  50 

5  » 

16 

» 

18 
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1911 

191G 

1921 

Galochiers  a  Aurillac  (Cantal)  , 

4 

» 

9 

i) 

17 

50 

—       a  Roanne  (Loire)  

.  .  3 

75 

4 

50 

18 

» 

Gantiers  a  Millau  (Aveyron)  

4 

25 

6 

75 

17 

Ouvriers  en  parapluies  a  Aurillac  (Cantal)  .... 

2 

85 

5 

» 

15 

» 

Mouleurs  en  fonte  a  Freville  (Somme)  

4 

50 

7 

18 

i) 

Armuriers  a  Saint-Etienne  (Loire)  

. .  5 

50 

6 

50 

20 

» 

Couteliers  a  Chatellerault  (Vienne)  

4 

95 

6 

» 

20 

» 

—       a  Thiers  (Puy-de-D6me)  

4 

50 

10 

» 

20 

» 

Ouvriers  en  rasoirs  a  Sens  (Yonne)   

6 

» 

6 

» 

20 

Lunetiers  a  Morez  (Jura)  

4 

» 

4 

50 

14 

, .  7 

50 

5 

» 

20 

» 

Diamantaires  a  Saint-Claude  (Jura)  , 

10 

» 

5 

» 

22  50 

Dockers  a  La  Rochelle  (Charente-Inferieure)  .  . 

..  6 

50 

7 

50 

20 

» 

—      a  Rochefort  (Charente-Inferieure)  

5 

50 

8 

» 

17 

D'apres  ces  estimations,  si  Ton  represente  par  100  la  valeur  du  salaire 
en  1911,  la  valeur  du  salaire  en  1916  serait  communement  representee 
par  125  et  la  valeur  en  1921  par  365. 

L'indice  ainsi  evalue  pour  1916  correspond  a  celui  que  Ton  avait 
adopte  d'apres  les  enquetes  de  l'inspection  du  travail. 

La  difference  observee  entre  la  hausse  des  salaires  des  ouvriers  de 
grande  industrie  et  celle  des  salaires  dans  lespetites  industries  s'explique 
naturellement  par  la  demande  d'ouvriers  dans  les  etablissements  qui 
travaillaient  pour  la  Defense  nationale,  tandis  qu'au  contraire  les  ouvriers 
occupes  a  des  travaux  de  reparation  ou  a  de  petites  fabrications  etaient 
souvent  reduits  au  chomage.  On  remarque  meme,  dans  le  tableau  pre- 
cedent, qu'il  y  a  eu  des  baisses  de  salaire,  de  1911  a  1916,  dans  certaines 
industries  de  luxe  comme  la  taille  des  diamants  et  la  fabrication  des 
pipes. 

D'autre  part,  des  1915,  les  ouvriers  de  metier  qui  avaient  ete  mobi- 
lises ont  ete  rappeles  dans  les  usines  de  guerre,  qui  attiraient  aussi  les 
ouvriers  de  petites  industries  suffisamment  valides. 

En  1920-1921,  les  causes  de  hausse  ont  ete  tellement  fortes  que  cette 
hausse  s'est  manifestee,  a  des  degres  divers,  dans  toutes  les  professions. 

4.  Usines  de  guerre 

Dans  les  usines  travaillant  pour  la  guerre,  notamment  dans  celles 
du  travail  des  metaux,  les  salaires  payes  au  minimum  ont  ete  enregis- 
tres  par  le  ministere  de  l'Armement. 

En  vertu  des  decrets  du  10  aout  1899,  les  contrats  passes  avec  des 
entrepreneurs  pour  des  travaux  ou  des  fournitures  a  effectuer  aux 
administrations  publiques  doivent  etre  accompagnes  de  bordereaux 
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indiquant  les  taux  des  salaires  courants,  pratiques  dans  la  region  ou 
s'effectueraient  les  travaux  ou  les  fournitures.  Dans  le  mSme  esprit, 
le  ministere  de  l'Armement  fit  etablir  pour  chaque  region,  a  partir  de 
1917,  un  bareme  des  salaires  garantis  au  minimum  aux  ouvriers  occupes 
aux  fabrications  de  guerre  apres  avis  de  commissions  mixtes.  Au  fur  et 
a  mesure  de  la  hausse  des  prix  des  choses  necessaires  a  la  vie,  des  primes 
de  cherte  de  vie  s'ajouterent  aux  salaires  de  base,  lorsque  la  revision  des 
premiers  taux  fut  jugee  necessaire. 

Les  taux  du  salaire  journalier  etaient  applicables  a  une  journee  de 
dix  heures  jusqu'en  1919  ;  depuis  1919,  a  la  suite  des  accords  qui  sui- 
virent  la  loi  du  23  avril  1919,  relative  a  la  journee  de  huit  heures,  la 
duree  de  la  journee  de  travail  a  ete  reduite  a  huit  heures  dans  les  indus- 
tries des  metaux. 

Sous  le  benefice  de  cette  observation,  la  comparaison  des  taux  de 
salaires  des  manoeuvres  non  specialises  permet  d'etablir  l'echelle  de 
nombres  indices  suivante  : 

1917  1918  1919  1920 

Manoeuvres   100  135  185  225 

Le  mouvement  indique  par  cette  echelle  a  ete  depasse  pour  les 
ouvriers  specialises,  parce  que  ceux-ci  travaillaient  generalement  aux 
pieces. 

Ainsi  une  enquete,  effectuee  dans  la  region  parisienne  par  le  '<  Groupe 
des  industries  metallurgiques,  mecaniques  et  connexes  »,  a  permis  de  cons- 
tater  que  le  salaire  horaire  effectivement  pave  aux  manoeuvres  ne  s'ecar- 
tait  pas  beaucoup  du  salaire  de  base.  Le  salaire  horaire  de  base  etant 
egal  a  2,125,  le  salaire  effectivement  paye  pour  les  travaux  payes  a 
l'heure  etait  2,19,  tandis  que  le  prix  de  l'heure  de  travaux  aux  pieces 
ressortait  moyennement  a  2,25. 

Pour  les  ouvriers  specialises,  au  contraire,  l'ecart  entre  le  salaire 
median,  pris  comme  terme  de  comparaison  et  le  salaire  minimum  de 
base,  etait  le  plus  souvent  de  30  a  40  0/0  du  salaire  de  base  pour  les 
travaux  payes  au  temps  et  de  40  a  50  0/0  pour  les  travaux  remuneres 
aux  pieces,  cet  ecart  atteignant  parfois  70  et  90  0/0  (modeleurs,  mou- 
leurs,  etc.). 

On  admet  d'ailleurs  que,  normalement,  l'ouvrier  travaillant  habi- 
tuellement  aux  pieces,  qui  est  occupe  a  un  travail  regie  au  temps  passe, 
doit  recevoir  au  moins  20  0/0  de  plus  que  le  salaire  minimum  de  sa  cate- 
goric 

En  ce  qui  concerne  les  industries  des  metaux  utilises  durant  la 
guerre,  le  depouillement  des  bordereaux  de  salaires  annexes,  soit  aux 
marches,  soit  aux  accords  collectifs  entre  patrons  et  ouvriers,  a  permis 
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d'observer  le  mouvement  des  salaires  garantis  au  minimum  pour  huit 
heures  de  travail  journalier  (y  compris  les  primes  de  vie  chere). 

Dans  une  quinzaine  de  grandes  villes,  Paris  compris,  ce  mouvement 
semble  pouvoir  etre  caracterise  par  les  indices  suivants,  si  Ton  suppose 
egal  a  100  l'indice  qui  correspond  au  premier  trimestre  de  1917. 


ler  trimestre  1917  .  .  . 

.  100 

trimestre  1919  .  .  . 

.  195 

2e 

.  110 

2e 

.  205 

.  120 

3* 

.  220 

4e 

.  125 

4e 

.  230 

*[ei   

1918  . . . 

.  135 

ler 

1920  .  .  . 

.  240 

2e  — 

.  145 

2e 

.  250 

3e 

.  160 

3e 

.  270 

4e 

.  175 

4e 

.  290 

Les  indices  s'appliquent  a  l'ensemble  des  villes.  A  Paris  la  hausse 
aurait  ete  moins  forte. 

Voici  d'ailleurs  les  salaires  fixes  a  Paris  au  minimum,  par  accords 
collectifs  ou  par  decisions  des  chambres  syndicales  patronales  (y  com- 
pris l'indemnite  de  vie  chere). 


Mars  1917.  .  .  . 

8 

» 

8 

50 

100 

9 

50 

11 

50 

100 

Nov.  —  

9 

50 

10 

» 

115 

11 

» 

12 

50 

110 

Juillet  1918  . . 

11 

50 

11 

50 

140 

12 

50 

14 

» 

125 

Avril  1919  . . . 

15 

» 

16 

» 

187 

16 

» 

20 

» 

170 

Avril  1920  . . . 

17 

17 

80 

215 

17 

80 

21 

185 

Les  manoeuvres  ont  regu  des  augmentations  plus  fortes  que  les 
ouvriers  specialises. 

En  resume,  pour  caracteriser  la  hausse  des  salaires  des  ouvriers  dans 
les  usines  de  guerre,  on  pourrait  adopter  les  indices  suivants  : 

Avant-guerre      1916  1917  1918  1919  1920 


Manceuvres 

Ordi-  Spe- 

naires  ciaux  Indices 


100 


125 


160 


240 


320 


400 


CHAPITRE  III 


Entreprises  de  transport  et  services  publics 


1.  Navigation  maritime 

Dans  les  entreprises  de  transport  maritime,  les  emoluments  du  per- 
sonnel de  la  navigation  (equipages)  sont  fixes  d'apres  des  tarifs  qui  sont 
souvent  l'objet  de  debats  entre  associations  syndicales,  tant  des  patrons 
que  des  ouvriers. 

D'apres  les  circulaires  du  Comite  central  des  armateurs  de  France, 
le  mouvement  des  salaires  a  ete  le  suivant  pour  les  principales  catego- 
ries d'agents. 

Salaires  mensuels  (en  francs)  dans  la  marine  marchande 
(Navigation  Ocean,  Manche  ou  mer  du  Nord) 

Maitres 
d'equipage, 

premiers  Seconds 

chauffeurs  maitres  Soutiers 

ou  et  et 

as3imiles  assimiles     matelots    Chauffeurs     Novices  Mousses 


Avant-guerre   140  118  90  118  55  40 

Juillet-septembre  1915 .  152  (1)  130  100  130  60  45 

Novembre  1916   172  (1)  145  115  145  66  51 

1«  juillet  1917   192  (1)  160  130  160  72  57 

ler  janvier  1918   212  (1)  175  145  175  78  63 

ler  mai  1918   215  200  160  190  90  75 

1"  mars  1919   275  260  220  250  110  80 

15  aout  1919    385  370  330  (2)    360  180  150 

8  octobre  1920    450  433  390  420  200  160 


Transformes  en  nombres  indices,  le  salaire  d'avant-guerre  etant  pris 
egal  a  100,  ces  nombres  deviennent  : 


100 

100 

100 

100 

100 

100 

Juillet-septembre  1915  . 

109 

110 

111 

110 

109 

112 

Novembre  1916  

123 

123 

128 

123 

120 

127 

(1)  Pour  les  chauffeurs  le  tarif  etait  un  peu  inferieur  durant  ces  annees.  Dans  la  Medi- 
terranee  les  salaires  etaient  generalement  un  peu  moins  eleves  jusqu'en  1917. 

(2)  En  1919  une  categorie  a  ete  institute  pour  les  matelots  legers  qui  ont  recu  300  fr. 
puis  325  fr. 
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Maitres 

d  'Equipages 

Seconds 

premiers 

chauffeurs 

maitres 

Soutiers 

ou 

assimiles 

assimiles 

matelots 

Chauffeurs 

Novices 

Mousses 

ler  juillet  1917 

. . . .  137 

136 

A  f  f 

144 

136 

— 

131 

— 

117 

l^janvier  1918 

151 

149 

161 

149 

142 

157 

lei  mai  1918 

154 

169 

178 

161 

164 

187 

ler  mars  1919 

196 

229 

244 

212 

200 

200 

15  aout  1919 

275 

314 

367 

305 

327 

375 

8  octobre  1920 

321 

367 

433 

356 

364 

400 

En  dehors  des  soldes  portees  au  tableau  ci-dessus,  les  equipages  sont 
nourris  durant  les  periodes  de  navigation  ;  les  heures  supplementaires 
leur  sont  payees  a  un  taux  legerement  superieur  a  celui  de  la  solde. 

D'apres  les  series  de  nombres  indices  calcules  au  bas  du  tableau,  on 
voit  que  les  augmentations  de  solde  ont  ete  un  peu  plus  fortes  pour  les 
matelots  et  soutiers  que  pour  les  categories  de  personnel  dont  la  solde 
etait  plus  elevee  que  la  leur  avant  la  guerre  (exception  faite  pour  les 
mousses  et  les  novices). 

D'une  maniere  generale,  le  mouvement  des  salaires  dans  les  entre- 
prises  de  transport  maritime  pourrait  etre  caracterise  par  les  nombres 
indices  suivants  : 

Avant-guerre     1915  1916  1917  1918  1919  1920 

100        110         125        135        160        270  375 


2.  Navigation  jluviale 

D'apres  le  bulletin  hebdomadaire  de  la  navigation  et  des  ports 
maritimes,  nous  avons  evalue  les  salaires  payes  aux  epoques  succes- 
sives,  y  compris  les  indemnites  de  vie  chere  et  les  primes  au  personnel 
marinier. 

Capitaines  de  remorqueurs  : 

Avant  la  guerre  (salaire  mensuel)  310    »  a  425  » 

En  1916-1917   —  310    »  a  425  » 

Du  ler  septembre  1917  au  30  avril  1918  (salaire  journalier)      11  25  a    15  » 

Du  ler  mai  1918  au  31  octobre  1918 . .  —  14    »    —  » 

Du  ler  novembre  1918  au  31  oct.  1919  —  25  » 

Du  ler  novembre  1919  a  fin  1920  ....  —  25  » 

Mecaniciens  : 

Avant  la  guerre  (salaire  mensuel)  310  »  a  405  » 

En  1916-1917                                             —  310  »  a  405  » 

Du  ler  septembre  1917  au  30  avril  1918  (salaire  journalier)  11  25  a    14  50 
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Du  ler  mai  1918  au  31  octobre  1918  .  .              —  14    »    —  » 

Du  1«  novembre  1918  au  31  oct.  1919  25  » 

Du  ler  novembre  1919  a  fin  1920  ....              —  25  » 

Seconds  : 

Avant  la  guerre  (salaire  mensuel)  190    »  a  200  » 

En  1916-1917                                               —  190    »  a  200  » 

Du  ler  septembre  1917  au  30  avril  1918  (salaire  journalier)  8  50  a  9  » 

Du  ler  mai  1918  au  31  octobre  1918  . .             —  13  50  » 

Du  ler  novembre  1918  au  31  oct.  1919             —  15  » 

Du  ler  novembre  1919  a  fin  1920  ....  17  50 

Chauffeurs  : 

Avant  la  guerre  (salaire  mensuel)  160    »  a  170  » 

En  1916-1917                                               —  160    »  a  170  » 

Du  ler  septembre  1917  au  30  avril  1918  (salaire  journalier)  8  25  a  9  00 

Du  ler  mai  1918  au  31  octobre  1918  .  .  14 

Du  ler  novembre  1918  au  31  oct.  1919  17 

Du  ler  novembre  1919  a  fin  1920  ....  18    »  a  19  50 

Contremaitres  de  chalands  : 

Avant  la  guerre  (salaire  mensuel)  180    »  a  250  » 

En  1916-1917                                             —  180    a  a  250  » 

Du  ler  septembre  1917  au  30  avril  1918  (salaire  journalier)  8    »  a    9  50 

Du  ler  mai  1918  au  31  octobre  1918  .  .  10    a  a  12  50 

Du  ler  novembre  1918  au  31  oct.  1919  12  50  a  15  » 

Du  ler  novembre  1919  a  fin  1920    17    »  a  20  » 

Matelots  : 

Avant  la  guerre  (salaire  mensuel)  130    »  a  160  » 

En  1916-1917                                               —  130    »  a  160  » 

Du  ler  septembre  1917  au  30  avril  1918  (salaire  journalier)  6  50  a  7  75 

Du  ler  mai  1918  au  31  octobre  1918  . .  8  50  a  10  » 

Du  ler  novembre  1918  au  31  oct.  1919  10    »  a  12  50 

Du  ler  novembre  1919  a  fin  1920  ....  13    »  a  15  » 

Mousses  : 

Avant  la  guerre  (salaire  mensuel)  103    »  a  130  » 

En  1916-1917                                             —  103    »  a  130  » 

Du  ler  septembre  1917  au  30  avril  1918  (salaire  journalier)  4  75  a  5  25 

Du  ler  mai  1918  au  31  octobre  1918  . .             —  9  60 

Du  ler  novembre  1918  au  31  oct.  1919  9  a 

Du  ler  novembre  1919  a  fin  1920                       —  9  »' 

Des  le  ler  avril  1917  la  duree  du  travail  a  ete  reglee:  a  partir  du 

ler  novembre  1919,  la  journee  de  huit  heures  a  ete  instituee. 

D'apres  le  tableau  ci-dessus,  onpeut  evaluer  comme  suit  les  indices 
du  mouvement  des  salaires  dans  la  marine  fluviale  : 

Avant-guerrc      1916            1917            1918            1919  1920 

100          100          110          140         210  250 
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3.  Entreprises  de  chemin  de  fer 

D'apres  les  comptes  rendus  annuels  des  compagnies  de  chemins 
de  fer  d'interet  general,  on  peut  rapprocher  le  montant  annuel  des 
depenses  de  personnel  de  l'effectif  de  ce  personnel. 

II  est  possible  que  le  chiffre  des  depenses  enregistrees  ne  corresponde 
pas  exactement  aux  chiffres  de  l'effectif,  mais  les  personnes  qui  ne 
se  trouveraient  point  comprises  dans  l'efTectif  et  dont  les  traitements 
seraient  cependant  compris  dans  les  depenses  sont  peu  nombreuses  ;  de 
sorte  que  le  mouvement  de  la  depense  par  agent  ne  se  trouve  point 
modifie  par  cette  legere  discordance. 

Les  depenses  de  personnel  totalisees  dans  le  tableau  ci-dessous,  pour 
les  six  reseaux  d'interet  general,  comprennent  les  indemnites  de  cherte 
de  vie  accordees  aux  agents  par  un  certain  nombre  de  decisions  suc- 
cessives. 

Accroissement 

Depenses  Depenses  pour  cent 

totales  par  personne       Pour         d'une  annee 

Personnel  en  francs  en  francs  cent  a  l'autre 

1913   356.199  698.636.079  1.962  100 

1914   339.471  690.668.376  2.035  104  4,0 

1915   310.503  668.546.701  2.153  110  5,7 

1916   322.087  730.104.255  2.267  115  4,5 

1917   344.560  785.910.583  2.281  116  0.9 

1918   408.607  1.210.048.900  2.961  151  30,0 

1919   480.687  2.278.786.146  4.740  241  60,0 

La  depense  moyenne  s'applique  a  la  fois  aux  employes  et  ouvriers. 
Pour  certaines  categories  d'ouvriers  on  dispose  de  renseignements  par- 
ticuliers  aux  reseaux.  Ainsi  sur  le  reseau  de  l'Est,  du  30  juin  1914  au 
30  juin  1919.  le  gain  annuel  par  ouvrier,  sans  les  allocations  familiales, 
a  augmente  de  122  0/0  chez  les  mecaniciens  de  route,  de  166  0/0  pour 
les  homines  d'equipe,  de  182  0/0  pour  les  poseurs  de  voie  et  de  210  0/0 
pour  les  manoeuvres  d'atelier. 

Ces  augmentations  ont  ete  reparties  sous  la  forme  indiquee  ci-apres. 
La  hausse  est  naturellement  plus  forte  quand  on  incorpore  dans  le 
salaire  les  allocations  familiales. 

Salaires  et  indemnites  de  toute  nature  payes  a  differentes  cate- 
gories d'eMPLOYES  ET  AGENTS  MARIES  ET  PERES  DE  TROIS  ENFANTS 
VAR   LA   COMPAGNIE   DE  l'eST 

1°  Poseur  : 

30  juin  1914'         30  juin  1919 

Salaire  fixe  minimum   1.700  3.480 

Indemnite  cherte  de  vie  (part  Etat)   —  720 

A  reporter.  . . .    1.700  4.200 
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Report....    1.700  4.200 

Allocation  pour  charges  de  famille   —  1 . 140 

Indemnite  de  residence     —  600 


Ensemble    1.700  5.940 


2°  Homme  d'equipe  : 

Salaire  fixe  minimum   1.800  3.480 

Indemnite  cherte  de  vie  (par  Etat)   —  720 

Allocation  pour  charges  de  famille   1 . 140 

Indemnite  de  residence   —  600 


Ensemble    1.S00  5.940 


3°  Mecanicien  de  route  : 

Salaire  fixe  minimum                                  1.900  4.630 

Indemnite  cherte  de  vie  (par  Etat  )                      —  720 

Allocation  pour  charges  de  famille                        —  1.140 

Primes                                                         1.450  1.500 

Indemnite  de  residence    600 


Ensemble    3.350  8.590 


4°  Manoeuvre  d' atelier  : 

.Salaire  fixe  minimum   1.725  3.480 

Indemnite  cherte  de  vie  (part  Etat)                     —  720 

Allocation  pour  charges  de  famille                       —  1.140 

Indemnite  de  residence                                      —  600 


Ensemble    1.725  5.940 


Les  ameliorations  de  traitement  ont  commence  par  etre  attributes 
sous  forme  d'indemnites  de  cherte  de  vie  et  d' allocations  familiales,  a 
partir  du  ler  novembre  1916,  ces  indemnites  ne  s'appliquant  qu'aux 
agents  gagnant  moins  de  3.600  francs  par  an.  Ces  indemnites  ont  ete 
augmentees  en  1917,  puis  en  1918  et  en  1919,  ou  bien  ont  ete  concedees 
sous  forme  d'augmentations  de  traitements,  les  difierents  reseaux 
realisant  la  reforme  suivant  des  modalites  differentes. 

En  1919,  une  Commission  speciale  fonctionnant  au  ministere  des 
Travaux  publics  a  regu  la  mission  de  preparer  1'unification  des  traite- 
ments sur  tous  les  reseaux  d'interet  general ;  le  point  de  depart  de  l'appli- 
cation  des  nouveaux  traitements  a  ete  fixe  au  ler  juillet  1919.  Les 
nouveaux  baremes  ont  done  ete  en  vigueur  pendant  tout  le  cours  de 
l'annee  1920. 

D'apres  le  rapport  presente  a  la  Chambre  des  deputes  sur  le  budget 
de  1922,  les  depenses  pour  traitements  et  salaires  dans  les  chemins  de 
fer,  calcules  par  employe,  se  seraient.  accrues  de  234  0/0  par  rapport 
a  ce  qu'elles  etaient  en  1914. 

D'ailleurs,  pour  deux  reseaux,  celui  de  1'Etat  et  celui  de  l'Orleans. 
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la  comparaison  a  ete  faite  pour  de  nombreuses  categories  d'agents. 
En  limitant  la  comparaison  aux  agents  qui  recevaient  en  1911  moins 
de  3.000  francs  par  an,  l'auteur  de  cette  comparaison  a  estime  que  l'aug- 
mentation  globale,  de  1911  a  1920,  applicable  aux  agents  celibataires, 
correspondait  a  une  augmentation  de  297  0/0  a  Paris  et  de  244  0/0 
dans  les  localites  de  moins  de  5.000  habitants  (1). 

Letaux  de  l'augmentation  ressort  a  des  chiflres  plus  eleves  quand  on 
ne  considere  que  les  emplois  du  debut  ;  il  serait  alors  de  344  0/0  a  Paris 
et  de  288  0/0  dans  les  localites  de  moins  de  5.000  habitants,  sur  les  deux 
reseaux  consideres. 

D'apres  les  evaluations  precedentes  nous  admettons  que,  d'une 
maniere  generale,  si  Ton  represente  par  100  la  valeur  du  salaire  en  1914, 
la  valeur  nominale  correspondante  en  1920  pourrait  etre  representee 
par  360  pour  les  agents  de  chemins  de  fer  dont  le  traitement  est  compa- 
rable au  salaire  annuel  des  ouvriers  de  l'industrie  (allocations  familiales 
exclues). 

L'indice  qui  representerait  le  mouvement  pourrait  avoir  varie 
comme  suit  : 

1913         1914         1915         1916        1917         1918         1919  1920 

100       105       115       120       125       160       260  360 

4.  Services  publics 

En  ce  qui  concerne  les  employes  de  bureau  ou  autres  des  entre- 
prises  privees,  on  ne  dispose  pas  d'informations  qui  permettent  d'appre- 
cier  dans  quelle  mesure  ont  augmente  leurs  appointements  au  cours  de 
la  guerre. 

Pour  ce  qui  est  des  employes  des  services  publics,  en  vertu  d'un 
article  de  la  loi  de  finances  du  8  avril  1910,  la  Statistique  generale 
de  la  France  doit  publier  tous  les  cinq  ans  un  tableau  presentant,  pour 
les  employes  et  les  ouvriers  de  l'Etat,  y  compris  le  personnel  officier 
des  armees  de  terre  et  de  mer,  les  echelles  et  taux  des  traitements,  remises 
et  indemnitee  ayant  le  caractere  d'un  remboursement  de  frais. 

La  premiere  publication  a  eu  lieu  en  1911  (2),  elle  comprenait  un 
rappel  des  chifTres  applicables  aux  annees  1906,  1901,  1871.  On  n'a 
pu  la  renouveler  en  1916  a  cause  de  la  guerre,  mais  le  tableau  a  ete 
remis  a  jour  en  1921  (3). 


(1)  Revue  politique  el  parlementaire,  novembre  1922,  p.  253. 

(2)  Journal  Officiel  dee  30  septembre  et  11  oetobre  1911. 

(3)  Journal  Officiel  du  2  decembre  1921. 
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La  succession  des  chiffres  releves  aux  differentes  epoques  ne  donne  pas 
une  idee  tout  a  fait  exacte  des  changements  survenus  dans  la  remune- 
ration des  fonctionnaires. 

En  effet,  il  est  bien  specifie  dans  la  loi  que  Ton  tiendra  compte  des 
indemnites  de  toute  nature.  Mais,  pour  pouvoir  tenir  compte  effecti- 
vement  de  ces  indemnites  dans  un  tableau  comparatif,  il  est  indispen- 
sable que  le  compte  de  chaque  agent,  soit  la  valeur  du  traitement 
plus  la  valeur  des  indemnites  s'ajoutant  au  traitement,  puisse  etre 
etabli,  c'est-a-dire  que  la  statistique  devrait  etre  dressee  au  moyen 
de  bulletins  individuels  faisant  connaitre  la  somme  effectivement 
touchee,  au  total,  par  chaque  agent  dans  le  courant  de  l'annee. 

D'autre  part,  en  l'absence  de  bulletins  individuels,  la  Statistique 
generale  de  la  France  ne  connait  pas  le  nombre  des  agents  retribues 
a  chaque  taux,  de  sorte  qu'un  changement  survenu  dans  la  repartition 
proportionnelle  des  agents,  remuneres  suivant  les  difTerents  taux, 
modifie  les  indices  comparatifs,  independamment  des  changements 
reels  des  traitements. 

Ce  defaut  de  methode  empeche  de  suivre  les  variations  des  effec- 
tifs,  ainsi  que  le  mouvement  des  depenses  ;  des  lors  on  ne  peut  ana- 
lyser les  changements  survenus  dans  la  repartition  des  agents  classes 
suivant  l'importance  de  leur  traitement. 

Sous  ces  reserves,  nous  reproduisons,  page  292,  le  tableau  qui  resume 
le  mouvement  des  traitements  du  personnel  de  l'Etat  a  l'exclusion  des 
agents  permanents  ou  temporaires  retribues  a  la  journee. 

On  a  inscrit,  dans  ce  tableau,  chaque  indice  qui  mesure  en  1921  la 
valeur,  soit  du  traitement  seul,  soit  du  traitement  et  des  indemnites 
dans  les  principales  categories  de  traitement,  en  supposant  que  la  valeur 
correspondante  de  l'indice  en  1911  soit  prise  egale  a  100. 

Comme  les  indemnites  de  residence,  de  cherte  de  vie,  etc.  ont  ete 
graduees  d'apres  l'importance  des  charges  de  famille,  on  a  distingue, 
dans  des  colonnes  differentes,  les  cas  qui  comportent  des  allocations  de 
ce  genre. 

Les  augmentations  de  traitement  ont  ete  beaucoup  plus  consi- 
derables, proportionnellement  a  la  valeur  du  traitement,  dans  les 
categories  d'agents  les  moins  remuneres  que  dans  les  categories  a 
remuneration  elevee.  Elles  ont  ete  plus  considerables  en  province  qu'a 
Paris. 

Enfin  les  indemnites  supplementaires  ont  ete  graduees  suivant  les 
charges  de  famille  dans  des  conditions  assez  favorables  pour  que,  dans 
certaines  categories,  le  pere  de  famille  ayant  quatre  enfants  touche  un 
supplement  de  traitement  depassant  la  moitie  du  traitement. 

Le  tableau  precedent  fait  connaitre  les  augmentations  survenues 
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de  1911  a  1922.  Mais  en  general  ces  augmentations,  accordees  sous  forme 
d'indemnites,  ont  ete  decidees  bien  plus  tot. 

Deja,  avant  la  guerre,  on  avait  resolu  de  proceder  a  une  certaine 
perequation  des  traitements  des  fonctionnaires  des  administrations 
centrales  des  ministeres.  Cette  perequation  a  ete  realisee,  pour  les  expe- 
ditionnaires  et  pour  les  agents  du  service  interieur,  le  ler  juillet  1914  ; 
pour  les  autres  employes  des  bureaux  et  pour  divers  services  annexes, 
le  ler  juillet  1917. 

En  1917  furent  institutes  les  indemnites  de  cherte  de  vie  avec  majo- 
ration,  suivant  le  nombre  des  enfants,  application  a  la  date  du  ler  jan- 
vier  1917.  Puis  ces  indemnites  et  majorations  furent  remplacees  par  un 
supplement  temporaire  de  traitement,  avec  majorations  pour  charges 
de  famille.  Les  supplements  temporaires  etaient  fixes  a  540  francs  par 
an  pour  les  agents  dont  les  emoluments  n'excedaient  pas  3.600  francs 
et  a  360  francs  lorsque  les  emoluments  etaient  compris  entre  3.600 
net  et  5.000  francs.  A  dater  du  ler  janvier  1918,  un  nouveau  supple- 
ment temporaire  de  540  francs  fut  alloue  a  tous  les  fonctionnaires  dont 
les  emoluments  nets  ne  depassaient  pas  6.000  francs. 

L'indemnite  precedente  n'etant  pas  supprimee,  les  fonctionnaires 
dont  le  traitement  net  ne  depassait  pas  3.600  francs  ont  recu  1.040  francs, 
ceux  dont  le  traitement  net  etait  compris  entre  3.600  et  5.000  ont  recu 
900  francs. 

L'annee  suivante,  a  dater  du  ler  janvier  1918,  une  indemnity  excep- 
tionnelle  du  temps  de  guerre,  montant  a  720  francs,  s'ajouta  aux  indem- 
nites precedentes.  Mais  elle  fut  allouee  aux  agents  dont  le  traitement 
annuel  atteignait  jusqu'a  6.900  francs.  Elle  etait  meme  etendue  a  des 
categories  de  traitement  plus  eleve  a  condition  que  le  fonctionnaire 
soit  marie. 

Puis,  par  une  loi  du  6  octobre  1919,  dont  l'application  partait  du 
ler  juillet  1919,  les  supplements  de  traitements  temporaires  et  indemnites 
de  toute  nature  ont  ete  supprimes,  la  meme  loi  ayant  releve  les  trai- 
tements. De  plus,  des  indemnites  de  residence  ont  ete  allouees  suivant 
Timportance  des  localites.  Enfin,  les  allocations  pour  charges  de  famille 
etaient  maintenues. 

D'apres  les  indications  sommaires  qui  precedent,  on  voit  que  les 
indices,  attribues  a  l'annee  1921  dans  le  tableau  precedent,  peuvent  etre 
consideres  comme  applicables  a  l'annee  1919,  notamment  en  ce  qui  con- 
cerne  les  sous-agents  et  les  agents  a  faible  traitement. 

Pour  ceux-ci,  l'augmentation  de  1914  a  1919  est  de  270  0/0  a  Paris 
et  260  0/0  environ  en  province,  quand  il  s'agit  d'un  sous-agent  celi- 
bataire. 

Ces  sous-agents  gagnaient  au  plus  3.000  francs  par  an  en  1911. 
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Admettons  qu'en  1914  le  gain  annuel  moyen  etait  de  2.200  francs  par 
an  pour  ces  sous-agents.  Ce  gain  est  devenu  2.740  en  1917,  puis  3.280  en 
1918  et  enfin  en  1920,  8.140  a  Paris,  7.920  en  province.  On  peut  alors 
caracteriser  le  mouvement  a  l'aide  des  indices  suivants,  celui  de  1914 
etant  suppose  egal  a  100  : 

1914  1915  1916  1917  1918  1919  1920 

100        100        100        125        150        250  360 


CHAPITRE  IV 


Salaires  des  femmes 

i.  Agriculture 

Avant  la  guerre  les  femmes  employees  a  la  journee  dans  I'agri- 
culture  gagnaient  generalement  2  a  3  francs  par  jour  de  travail  ;  en 
1918,  on  estimait  que  leur  salaire  variait  de  6  fr.  50  a  9  francs  suivant  la 
saison. 

Tandis  qu'une  servante  de  ferme  du  Berri  gagnait,  quelques  annees 
avant  la  guerre,  250  francs  par  an,  ce  gain  est  devenu  de  6  a  800  francs 
pour  la  servante,  4  a  500  francs  pour  la  bergere,  en  1919. 

D'apres  une  convention  conclue  en  Seine-et-Marne  entre  patrons 
et  ouvriers  durant  l'annee  1919,  le  salaire  de  la  servante  de  ferme  a  ete 
fixe  a  90  francs  par  mois,  soit  plus  de  1.000  francs  par  an. 

Dans  la  region  parisienne,  M.  Vincey  a  admis  que  le  salaire  annuel 
des  servantes  de  ferme  (non  nourries)  avait  varie  de  90  francs  par 
mois  en  1914,  a  100  francs  en  1915  et  110  francs  en  1916. 

D'apres  ces  indications  sommaires,  on  peut  admettre  que  le  salaire 
des  femmes  dans  1'agriculture  aurait  varie  a  peu  pres  comme  les  indices 
suivants  : 

1914  1915  1916  1918  1919 

100  110  120  180  200 

Ce  qui  donnerait  une  progression  legerement  moins  forte  que  celle 
des  salaires  des  hommes. 

2.  Services  domestiques 

D'apres  l'enquete  de  la  Statistique  generate  de  la  France  dont  il  a 
ete  question  plus  haut,  page  259,  les  salaires  des  femmes  employees 
aux  travaux  domestiques  auraient  varie  comme  l'indiquent  les  chiffres 
du  tableau  ci-dessous,  suivant  les  regions.  Ces  chiffres  ne  comprennent 
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que  les  gages  payes  en  argent.  lis  ne  comprennent  ni  le  logement,  ni 
la  nourriture,  ni  les  gratifications  et  les  avantages  en  nature  • 


Salaire  annuel  1913  .  . 

—          1921  . . 
Indice  1921  


Salaire  annuel  1913  .  . 

—          1921  .  . 
Indice  1921  


Salaire  annuer*1913  .  . 

—          1921  .  . 
indice  1921  


Salaire  annuel  1913  .  . 

1921  .  . 

Indice  1921  


Salaire  horaire  1921. 


Cuisinieres  : 


Nord 

Est 

Sud-Est 

702 

632 

617 

1.804 

1.662 

1.560 

275 

263 

253 

Aides-cuisinieres ; 

462        378  373 
1.270     1.003  1.003 
257        265  269 

Femmes  de  chambre  i 

712        489  438 
1.373     1.009  1.065 
193  "     206  243 


Bonnes  a  tout  faire  ; 


436 

390 

374 

1.206 

1.014 

950 

277 

260 

254 

Femmes  de  menage  : 
1  35       1  13       1  15 


Midi 

Ouest 

Moyenne 

495 

536 

600 

1.619 

1.386 

1 . 600 

327 

259 

265 

299 

345 

382 

1.116 

926 

1 . 076 

373 

268 

282 

402 

412 

482 

1.060 

1.033 

1.136 

264 

251 

236 

334 

333 

378 

1.061 

923 

1.042 

318 

277 

276 

1  05 

1  08 

1  18 

Les  gages  des  femmes  les  moins  retribuees  ont  augmente  plus  que  ceux 
des  femmes  generalement  mieux  retribuees.  La  hausse  parait  avoir 
ete  plus  importante  dans  le  Midi  que  dans  les  autres  regions. 

Pour  les  raisons  deja  indiquees,  on  peut  d'ailleurs  admettre  que 
les  salaires  indiques  dans  l'enquete  de  1921  s'appliquent  convenable- 
ment  a  l'annee  1920. 

A  Paris  en  1921,  on  a  estime  a  1.800  francs  par  an  les  gages  annuels 
ordinaires  des  cuisinieres,  a  1.400  francs  ceux  des  femmes  de  chambre 
et  des  bonnes  a  tout  faire,  a  1  fr.  50  de  l'heure  le  salaire  de  la  femme  de 
menage,  tandis  qu'en  1913,  on  evaluait  les  gages  a  815  francs  pour  la 
cuisiniere,  665  pour  la  femme  de  chambre,  525  pour  la  bonne  a  tout 
faire. 

A  Paris  par  consequent,  l'indice  des  salaires  de  1921  a  1920,  attein- 
drait  seulement  220  pour  les  cuisinieres,  pour  les  femmes  de  chambre 
274,  pour  les  bonnes  a  tout  faire  215,  soit,  pour  ces  dernieres,  a  peu  pres 
la  meme  valeur  que  dans  la  France  entiere.  Le  salaire  horaire  de  la  femme 
de  menage  parait  avoir  triple. 

Pour  les  domestiques  parisiens  toutefois  et  pour  ceux  des  regions 
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du  Nord,  il  ne  faudrait  pas  croire  que  1'augmentation  a  ete  reguliere. 
Au  debut  des  hostilites,  l'exode  de  nombreuses  families  aisees  a  rendu 
tres  precaire  la  situation  du  personnel  domestique. 

D'apres  une  enquete  de  la  Prefecture  de  police  en  septembre  1915, 
le  taux  moyen  des  gages  des  domestiques  etait  encore  inferieur  de  30 
a  40  0/0  aux  gages  d'avant-guerre.  II  est  vraisemblable  que  les  gages 
se  sont  releves  ensuite,  pour  revenir  aux  taux  d'avant-guerre,  entre 
1916  et  1918.  Mais  ce  n'est  qu'apres  l'armistice  que  la  veritable  hausse 
a  commence. 

Les  circonstances  ont  ete  differentes  dans  les  regions  de  la  France 
qui  n'etaient  point  directement  menacees  par  l'invasion.  Les  gages  des 
domestiques  ont  pu  alors  augmenter  plus  ou  moins  regulierement  a 
mesure  qu'augmentaient  ceux  des  ouvriers. 

3.  Petites  industries,  industries  du  veternent 

L'enquete  quinquennale  aupres  des  Conseils  de  prud'hommes,  dont 
il  a  ete  question  au  chapitre  n,  a  permis  de  recueillir  des  estimations 
relatives  a  quelques  professions  exercees  par  les  femmes  en  1911,  1916, 
et  1921. 

Les  resultats  de  ces  estimations  ont  ete  resumes  dans  le  tableau  ci- 


apres : 


Salaires 

1911 

1916 

1921 

Par 

Par 

Par 

Par 

p 

ar 

Par 

heure 

jour 

heure 

jour 

heure 

jour 

0 

40 

4  » 

0  50 

5  » 

2 

» 

16  » 

—          autres  villes  . 

0 

22 

2  12 

0  26 

2  60 

1 

07 

8  73 

0 

35 

3  50 

0  45 

4  50 

2 

» 

16  » 

—        autres  villes. .  . 

0 

22 

2  23 

0  27 

2  63 

1 

17 

9  43 

0 

30 

3  » 

0  45 

4  50 

2 

» 

16  » 

0 

21 

2  05 

0  25 

2  49 

1 

11 

8  96 

0 

50 

5  8 

0  50 

5  » 

2 

» 

16  » 

;     —         autres  villes  .... 

0 

24 

2  38 

0  28 

2  80 

1 

22 

10  04 

—          autres  villes  .  .  . 

0 

22 

2  02 

0  26 

2  38 

1 

30 

10  49 

2 

» 

16  » 

autres  villes  .... 

0 

24 

2  29 

0  28 

2  40 

1 

18 

9  16 

Modistes  t  Paris  

0 

50 

5  » 

2 

» 

16  >» 

0 

24 

2  41 

0  28 

2  71 

1 

17 

2  24 

Moyenne  des  sept  professions  : 

0 

39 

3  88 

0  475 

4  75 

2 

» 

16  » 

Autres  villes  

0  23 

2  21 

0  27 

2  57 

1 

17 

9  44 

19 
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Indices 

(Le  salaire  en  1911  etant  represents  par  100) 

HORAIHE  J^URNALIER 

1916  1921  1916  1921 

Repasseuses  :  Paris   125  500  125  400 

—  autres  villes   118  486  123  406 

CouturUres  :  Paris    129  571-  129  457 

—  autres  villes   123  509  118  413 

Ling&res  :  Paris   150  667  150  533 

-        autres  villes   H9  529  121  431 

Giieti&res  :  Paris   100  400  100  320 

_        autres  villes   117  488  118  402 

Dentellieres  :  Paris   ~~ 

_  autres  villes   118  591  118  492 

Brodeuses  :  Paris   ~~  ~~ 

_         autres  villes   117  472  105  375 

Modistes:  Paris   —  400  ~  320 

_        autres  villes   117  408  112  373 

Moyenne  des  sept  professions  :  ^  ^  ^  ^ 

Autres  villVs'.   117  509  116  412 

De  1911  a  1916,  les  salaires  ont  augmente  un  peu  plus  k  Paris  qu'en 
province  ;  le  contraire  s'est  produit  ensuite. 

En  ce  qui  concerne  les  industries  du  vetement,  exercees  a  domicile, 
on  dispose  encore  de  tarifs  etablis  par  les  comites  qu'a  prevus  la  loi  du 
10  juillet  1915. 

Dans  son  etude  publiee  en  1921  (1),  M.  de  Bernonville  a  dresse  un 
tableau  des  estimations  etablies  par  ces  comites,  soit  en  1915,  soit  aux 
environs  de  l'annee  1920. 

D'apres  ces  estimations,  l'augmentation  des  tarifs  d'une  epoque 
k  l'autre  depasse  100  0/0  dans  un  grand  nombre  de  departements^  et 
200  0/0  dans  quelques-uns.  Pour  l'ensemble  des  departements,  si  l'on 
represente  par  100  le  tarif  de  1915,  celui  de  1920  semble  pouvoir  etre 
fixe  a  300. 

Dans  le  departement  de  la  Seine,  le  tarif  a  passe  de  0  fr.  43  a  1  lr., 
c'est-a-dire  que  l'indice  de  1920  serait  egal  a  335  si  celui  de  1915  est 

represente  par  100. 

Si  Ton  rapproche  ces  indices  de  ceux  qui  ont  ete  determines  prece- 
demment  pour  les  ouvrieres  de  petites  industries,  on  constate  que, 
pour  les  femmes,  contrairement  a  ce  qui  a  ete  observe  pour  les 
homines,  les  salaires  journaliers  ont  augmente  davantage  a  Pans  qu'en 
province. 

(1)  Bulletin  de  la  Stalistique  ginirale  de  la  France,  d6j&  cite. 
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Voici  d'ailleurs  les  indices  estimatifs  determines  par  r6gion,  d'apres 
les  tarifs  de  salaires  etablis  par  les  comites  departementaux. 

Le  salaire  en  1915  etant  suppose  egal  a  100,  dans  chaque  region  la 
valeur  du  salaire  consenti  en  1920  est  devenue  : 


Par>s   335 

Region  du  Nord    300 

Region  du  Nord-Est   330 

Region  du  Sud-Est   320 

Region  du  Midi   290 

Region  de  l'Ouest   300 


4.  Grande  et  moyenne  industrie 

D'apres  l'enquete  des  inspecteurs  du  travail  dont  il  a  deja  ete  fait  men- 
tion, le  nombre  proportionnel  des  femmes,  occupees  dans  les  etablisse- 
ments  industriels  et  commerciaux  visites,  a  varie  comme  1'indiquent  les 
nombres  proportionnels  ci-apres,  en  regard  desquels  on  a  place  les 
nombres  correspondants  applicables  aux  hommes  occupes,  le  nombre 
d'avant-guerre  etant  dans  chaque  cas  suppose  egal  a  100. 

Femmes  Hommes 

Avant-guerre   100  100 

Aout  1914    46  32 

Janvier  1915    67  46 

Janvier  1916    90  63 

Janvier  1917   107  77 

Janvier  1918   113  g2 

Janvier  1919    105  81 

Janvier  1920    112  96 

Octobre  —    113  102 

On  voit  que,  pendant  la  seconde  moitie  de  la  guerre,  le  nombre  des 
femmes  occupees  dans  les  usines  a  ete  superieur  a  ce  qu'il  etait  avant 
l'ouverture  des  hostilites  ;il  s'est  abaisse  brusquement  a  la  fin  de  la  guerre 
pour  se  relever  ensuite  au  niveau  precedent. 

Naturellement,  beaucoup  de  femmes  nouvellement  employees 
n'avaient  point  l'habitude  du  travail  en  usine  et  leurs  salaires  ont  pu 
etre  affectes  par  ce  manque  d'entrainement. 

En  1916,  les  inspecteurs  du  travail  ont  fourni  des  estimations  com- 
paratives, par  rapport  a  l'annee  1913,  sur  les  salaires  obtenus  dans 
quelques  professions  feminines. 

Les  chiffres  qui  resument  ces  estimations  pour  l'ensemble  des  eta- 


292 


MOUVEMENT  DES  PRIX  ET  DES  SAT-AIRES 


blissements  visites  sont  les  suivants  ;  a  la  suite  de  l'indication  du  salaire 
journalier,  on  a  calcule  raugrjnentation  relative  de  1913  a  1916  : 


Augmentation 

1913 

1916 

pour  cont 

2  40 

3  28 

37 

2  90 

3  56 

23 

Ouvrieres  de  tissage  (ourdisseuses) 

3  12 

3  75 

20 

Couturieres  en  confection  

2  77 

3  71 

34 

Ouvrieres  en  chaussures  

3  19 

4  29 

34 

3  57 

5  77 

62 

2  87 

4  17 

45 

Verificatrices  de  pieces  

3  12 

4  42 

42 

MOYENNE  

2  99 

4  12 

38 

D'apres  ces  observations,  1'augmentation  serait  plus  elevee  que 
ne  l'indiquait  le  tableau  precedent  d'apres  lequel  les  salaires  des  ouvrieres 
de  petites  industries  auraient  augmente  seulement  de  22  0/0  a  Paris 
et  de  16  0/0  en  province,  entre  les  annees  1911  et  1916. 

D'autre  part,  en  dehors  des  renseignements  fournis  sur  les  ouvrieres 
des  professions  enumerees  plus  haut,  les  Conseils  de  prud'hommes  ont 
fait  connaitre  en  1911,  en  1915  et  en  1921  les  salaires  journaliers  d'ou- 
vrieres  d'autres  professions. 

Voici,  d'apres  leurs  rapports  un  certain  nombre  d'estimations  : 

1911  1916  1921 


Ouvrieres  en  parapluies  : 

Aurillac   2  85  5    »  7  50 

Angers   2  45  2  45  8  » 

Ouvrieres  en  papier  a  cigarette  : 

Angouleme   2  50  a  5    »  — ■  8  »  a  15  » 

Perpignan   1  75  — -  9  » 

Fileuses  de  soie  : 

Anduze  (Gard)   1  60  1  75  6  80 

Passementieres  : 

Saint-Didier  (Haute-Loire)  2    »  9  » 

Ouvrieres  en  chaussures  : 
Romans   2    »  —  10  » 

Ouvrieres  gantieres  ; 

Millau                                         1  50  14  » 

Niort                                          1  25  2    »             6  » 

Saint- Jumien                                 2    »  —             —  » 

Ouvrieres  en  confection  ; 

Angers   2    »  2  50  — 

Remiremont   2  25  2    »  8  * 
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1911  1916  1921 


Oiwrieres  chapelie'res  : 
Romans    1  50  — 

Tisseuses  : 

Mayenne   2    »  2  » 

Corsetihres  : 

Remiremont   2  25  2  50 

Ouvrikres  en  brosses  : 
Saint-Brieuc   2  25  —  6  40 

Oiwrieres  en  casquettes  :  — 
Bernay  (Eure)   2  50  3  50 

Lunetieres  :  — ■ 
Morez  (Jura)   2  50  2  50 

Oiwrieres  en  lainages  : 
Roanne   2    »  2  50 

Ourdisseuses  : 
Saint-Etienne    2  50  3  » 

Plieuses  de  rubans  : 
Saint-Etienne    2    »  2  50 

Devideuses  : 

Saint-Etienne    1  50  2  » 

Oiwrieres  d'  imprimerie  ; 
Mayenne   3    »  3  25 

Oiwrieres  en  peignes  : 
Tinchebray  (Orne)   2    »  2  » 


D'apres  ces  chiffres,  l'augmentation  generale  de  1911  a  1916  parait 
pouvoir  etre  evaluee  a  20  0/0,  l'augmentation  de  1911  a  1921  a  255  0/0. 

Dans  les  usines  de  guerre,  les  tarifs  d'embauchage  ont  ete  etablis 
a  partir  de  1917  pour  les  ouvrieres  comme  pour  les  ouvriers. 

Voici  les  salaires  d'embauchage,  fixes  par  des  accords  collectifs  ou 
par  les  chambres  syndicales  patronales  dans  les  industries  des  metaux 
a  Paris,  pour  les  femmes  employees  comme  manoeuvres. 


Femmes  manoeuvres 

Specialiseei 

fr.  c. 

p. cent 

pour  cent 

Mars  1917  

6  50 

100 

100 

Novembre  1917 

7  50 

115 

115 

Juillet  1918  

8  50 

146 

131 

Avrii  1919  

10  50 

161 

161 

Avril  1920   

11  70 

180 

187 

En  considerant  les  salaires  fixes  dans  les  memes  conditions  et  pour 
la  meme  categorie  de  femmes,  dans  un  certain  nombre  de  villes,  on  peut 
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admettre  que  l'indice  du  mouvement  des  salaires  de  base  des  femrnes 
manoeuvres  a  varie  de  la  fagon  suivante,  l'indice  correspondant  au 
premier  trimestre  1917  etant  pris  egal  a  100. 


ler  trimestre  1917  .  . 

.  100 

j[er 

trimestre  1919  .  . 

.  180 

2e 

.  110 

2e 

.  190 

.  120 

3« 

.  200 

4e 

.  125 

4e 

.  210 

ler 

1918  . . 

.  145 

1920  .  . 

.  220 

2e 

.  155 

2« 

.  230 

.  165 

3<> 

.  240 

4e 

.  170 

4e 

.  240 

Le  mouvement  des  salaires  fixes  pour  les  femmes  specialisees  ne 
semble  pas  differer  sensiblement  du  mouvement  qui  vient  d'etre  deter- 
mine pour  les  manoeuvres.  En  comparant  l'echelle  precedente  avec  celle 
qui  a  ete  admise  page  276,  pour  les  ouvriers  masculins,  on  constate  que 
la  hausse  des  salaires  de  base  feminins  a  ete  moins  forte  que  la  hausse 
des  salaires  de  base  masculins. 


5.  Services  publics 


Dans  les  services  de  la  guerre,  les  emplois  reserves  aux  femmes 
employees  a  titre  auxiliaire  ont  ete  tarifes.  La  comparaison  des  tarifs 
de  1917  et  de  1919  a  permis  les  comparaisons  suivantes,  d'apres  les 
emplois  : 


Salaires  journaliers  a  Paris 
1917 

Secretaires  copistes                     4  60  a  6  10 

Dactylographes                           5  10  a  6  60 

Steno-dactylographes                   5  60  a  7  60 

Comptables  et  redactrices...      6  10  a  8  60 

Surveillantes                              6  60  a  9  60 

Manutentionnaires                      4  50  a  6  » 


1919 

11    »  a  12  80 

11  30  a  13  20 

12  »  a  14  » 

13  33  a  15  60 
12  66  a  14  80 


12 


»  a 


14 


Accroissement 
a  Pari3 

Secretaires  copistes   122 

Dactylographes   109 

Steno-dactylographes   97 

Comptables  et  redactrices   97 

Surveillantes   70 

Manutentionnaires   148 


Accrois'  pour  Gent 
dans  l'ensemble 

des  villes 
(y  compris  Paris) 

131 
121 
114 

118 
81 
170 


SALAIRES    DES  FEMMES 


295 


On  retrouve  ainsi,  plus  accentuee  encore  peut-e*tre,  la  double  eons- 
tatation  :  augmentation  relative  la  plus  forte  pour  les  salaires  les  moins 
eleves  et  pour  les  salaires  de  province. 

Les  taux  de  salaires  indiques  pour  l'annee  1919  comprennent  l'indem- 
nite  de  cherte  de  vie  qui  a  ete  accordee  a  tous  les  employes  de  l'Etat 
a  partir  du  ler  juillet  1918.  Pour  obtenir  les  taux  journaliers  appli- 
cables  a  l'annee  1918,  il  suffit  d'ajouter  1  fr.  50  aux  taux  de  1917. 

II  n'y  a  point  lieu  de  signaler  ici  les  augmentations  de  traitement 
obtenues  par  les  dames  employees  dans  les  services  publics,  attendu 
que  ces  augmentations  ont  ete  conformes  a  celles  qui  ont  ete  attributes 
aux  hommes  exercant  des  emplois  analogues. 

Signalons  seulement  deux  categories  dependant  du  ministere  des 
Finances,  les  timbreuses  a  l'atelier  du  timbre  et  les  lingeres  ;  aux  dates 
successives  indiquees  ci-dessous,  les  traitements  ont  ete  : 

Lingeres  Timbreuses 

1"  janvier  1911   1.200  a  1.500  1.200  a  2.000 

1"  juillet  1914   1.200  a  1.500  1.400  a  2.100 

1"  septembre  1916  . .  1.200  a  1.500  1.400  a  2.100 

ler  juillet  1917   3.8OO  a  4.200  4.300  a  4.700 

De  plus,  a  dater  du  ler  juillet  1918,  une  indemnite  de  cherte  de  vie 
de  720  francs  par  an,  et  depuis  le  ler  juillet  1919  une  indemnite  de  resi- 
dence de  1.200  francs,  s'ajoutent  aux  traitements  precedents,  de  sorte 
que,  tout  compris  et  sans  tenir  compte  des  allocations  familiales,  le  mou- 
vement  des  emoluments  dans  les  categories  serait  represents  par  les 
indices  suivants  s 

1914         1916         1918         1919  1920 

Lingeres  timbreuses  des  finan- 
ces  100       100       300       350  445 

Ministere  de  la  guerre  a  Paris 

dactylographes  auxiliaires.      —       100        —        225       225  (1) 

Manutentionnaires  auxiliaires      —       100        —        250       250  (1) 


(1)  Les  auxiliaires  n'avaient  point  droit  a  l'indemnite  de  residence. 
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Mouvements  generaux  des  salaires 
et  du  cout  de  la  vie 

On  a  vu  dans  les  observations  precedentes,  combien  il  est  difficile 
de  se  faire  une  idee  exacte  de  la  progression  des  salaires  dans  une  cate- 
gorie  d'ouvriers  determinee. 

D'ailleurs,  malgre  cette  difficulte,  on  a  l'impression  tres  nette  que  la 
progression  a  ete  differente  suivant  les  categories  professionnelles  et 
suivant  les  regions. 

Dans  ces  conditions,  il  est  peut-etre  chimerique  de  chercher  a  repre- 
senter  le  mouvement  general  des  salaires  par  un  indice  unique,  analogue 
a  ceux  auxquels  on  s'est  arrete  pour  la  representation  du  mouvement 
des  prix  de  gros  ou  pour  la  representation  du  prix  de  la  vie.  Puis,  si  les 
indices  que  nous  avons  admis  pour  les  differentes  categories  d'ou- 
vriers etaient  exacts,  et  si  Ton  se  proposait  de  calculer  des  indices  moyens 
en  tenant  compte  des  effectifs  du  personnel  appartenant  aux  diverses 
categories,  comme  on  ne  connait  ces  effectifs  que  par  le  recensement 
anterieur  a  la  guerre  et  que,  durant  la  periode  de  guerre,  ils  ont  ete  consi- 
derablement  modifies,  soit  entre  les  categories  professionnelles,  soit  entre 
les  regions,  on  n'obtiendrait  guere  que  des  chiffres  aleatoires. 

Aussi,  doit-on  se  borner  a  une  simple  impression,  precisee  aussi  bien 
que  possible  en  juxtaposant  les  differents  indices  qui  ont  paru  pouvoir 
etre  admis  au  cours  des  constatations  precedentes. 

Ces  indices  sont  groupes  dans  le  tableau  ci-apres,  separement  pour 
le  sexe  masculin  et  pour  le  sexe  feminin. 

Pour  chaque  sexe,  on  a  materialise  par  un  indice  estimatif  l'impres- 
sion generale  que  donnent  les  chiffres  du  tableau,  quand  on  tient  compte 
de  l'importance  relative  des  categories  enumerees. 

D'apres  ces  estimations,  les  salaires  auraient  generalement  augmente 
d'une  maniere  constante  dans  le  cours  de  la  periode  etudiee, Taugmen- 
tation  ayant  ete  relativement  assez  faible  au  debut,  puis  tres  forte  a 
la  fin  de  la  periode. 

Mais,  comme  nous  1'avons  dit,  cette  uniformite  ne  correspond  pas 
tout  a  fait  a  la  realite. 
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Au  debut  de  la  guerre,  les  salaires  journaliers  ont  subi  d'impor- 
tantes  reductions  dans  de  nombreuses  industries,  parce  que  la  stagna- 
tion des  affaires,  occasionnee  par  la  mobilisation,  par  l'interruption  des 
transports,  obligeait  les  chefs  d'entreprise  a  reduire  la  duree  du  travail. 

Parfois  meme,  il  y  aurait  eu  reduction  des  tarifs  horaires  et  des  tarifs 
aux  pieces.  Le  fait  se  serait  produit  principalement  a  Paris,  dans  les 
industries  feminines.  Ainsi,  en  aout  1914,  la  Chambre  syndicale  de  la 
couture  decida  de  reduire  les  salaires  de  50  0/0.  Dans  le  commerce 
parisien,  les  reductions  de  salaires  ont  ete  sensibles,  de  meme  parmi  les 
domestiques. 

Mais  cette  situation  etait,  en  fait,  speciale  aux  regions  qui  risquaient 
d'etre  atteintes  par  1'ennemi  et  qui  se  depeuplaient  en  raison  de  l'exode 
de  nombreux  habitants. 

Quant  aux  industriels  travaillant  pour  la  guerre,  au  contraire,  dans 
nombre  de  cas  la  duree  du  travail  etait  augmentee,  le  travail  aux  pieces 
etait  substitue  au  travail  au  temps,  ce  qui  permettait  aux  ouvriers  et 
ouvrieres  d'augmenter  les  gains  journaliers.  Ces  conditions  se  genera- 
liserent  des  le  debut  de  l'annee  1915,  tandis  que  les  taux  du  salaire 
horaire  ou  les  tarifs  aux  pieces  commencaient  a  augmenter. 

Les  pouvoirs  publics  intervinrent  d'ailleurs  pour  veiller  a  l'appli- 
cation  des  decrets  du  10  aout  1899,  d'apres  lesquels  les  ouvriers  occupes 
a  l'execution  des  marches  passes  au  nom  de  l'Etat  doivent  etre  payes 
au  meme  taux  que  les  ouvriers  de  meme  categorie,  dans  la  ville  ou  la 
region  ou  le  travail  est  execute. 

D'autre  part,  les  instructions  ministerielles  ont  present  de  payer 
aux  ouvriers  mobilises,  mais  rappeles  du  front^des  armees  pour  travailler 
dans  les  usines,  le  meme  salaire  qu'aux  autres  ouvriers. 

On  se  preoccupait  surtout  d'intensifier  la  production.  D'autre  part, 
comme  les  enormes  commandes  de  l'Etat  procuraient  d'importants  bene- 
fices aux  chefs  d'entreprises,  il  n'etait  guere  possible  d'obtenir  prati- 
quement  tout  FefTort  des  ouvriers  si  les  conditions  du  travail  leur  avaient 
paru  injustes. 

Dans  cet  esprit,  l'administration  imposa  des  mesures  propres  a 
faciliter  le  reglement  des  conflits  entre  patrons  et  ouvriers,  en  appliquant 
la  procedure  de  conciliation  et  d'arbitrage.  Par  l'institution  des  delegues 
d'ateliers  elus  dans  les  usines,  on  etablit  des  relations  permanentes  entre 
patrons  et  ouvriers.  Un  service  de  controle  de  la  main-d'eeuvre  fut 
organise  dans  les  usines  travaillant  pour  l'armement.  Des  commissions 
mixtes  furent  institutes  aupres  des  exploitations  minieres. 

De  nombreuses  conventions  collectives  entre  patrons  et  ouvriers  inter- 
vinrent, soit  avec,  soit  sans  l'intervention  des  pouvoirs  publics,  en  vue  de 
regler  les  augmentations  de  salaires  sur  le  mouvement  du  cout  de  la  vie. 
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Les  accords  entre  patrons  et  ouvriers  ne  sont  point  intervenus  sans 
heurts.  Cependant,  le  nombre  et  l'importance  des  greves  ont  natu- 
rellement  diminue  durant  la  periode  de  guerre  proprement  dite,  mais  la 
proportion  des  greves  determinees  par  des  demandes  d'augmentation 
de  salaires  ou  par  reduction  de  salaire  a  augmente  (1). 

Voici  en  effet  comment  ont  varie  les  proportions  pour  cent  des 
greves  dues  a  des  questions  de  salaire  et  la  proportion  du  nombre  des 
grevistes  : 

1913       1914       1915       1916       1917       1918      1919  1920 

Greves   62       63       77       84       90       84       79  78 

Grevistes  impresses     37       45       86       93       90       77       80       51  (2) 

D'ailleurs,  du  ler  aout  au  31  decembre  1914,  il  n'y  a  eu  qu'un  nombre 
infime  de  greves,  peu  importantes. 

Les  greves  causees  par  des  questions  de  salaires,  non  seulement  ont 
ete  relativement  plus  nombreuses  qu'avant  la  guerre,  mais  encore 
elles  ont  ete  plus  generalement  couronnees  de  succes.  Ainsi  les  propor- 
tions -  pour  cent  des  greves  ayant  pour  objet  une  augmentation  de 
salaires  et  celles  des  nombres  de  grevistes  ont  ete  les  suivantes  : 


1913 

1914 

1915 

1916 

1917 

1918 

1919 

1920 

56 

57 

61 

65 

85 

72 

81 

69 

59 

59 

78 

83 

92 

81 

88 

76 

C'est  en  1919  et  au  debut  de  1920  que  le  mouvement  a  eu  le  plus 
d'extension.  Tandis  qu'en  1913,  on  avait  note  670  greves  avec  80.000 
grevistes  pour  questions  de  salaire  et  que  du  ier  aout  1914  au  31  de- 
cembre de  la  meme  annee  on  n'avait  releve  que  13  greves  avec  900  gre- 
vistes, le  nombre  des  greves  de  cette  categorie  s'est  eleve  a  1.835  avec 
plus  d'un  million  de  grevistes  en  1919. 

Durant  le  premier  semestre  de  1920  il  y  a  eu  1.235  greves  et  plus  de 
80.000  grevistes.  On  a  vu  que  cette  periode  est  celle  qui  a  donne  lieu 
aux  plus  fortes  augmentations  des  salaires  journaliers.  Comme  elle 
correspond  aussi  aux  premieres  applications  de  la  journee  de  huit  heures, 
la  hausse  du  salaire  nominal  par  unite  de  temps  de  travail  a  ete  consi- 
derable, sans  que  les  resistances  patronales  aient  apporte  grand  obstacle, 
puisque  la  proportion  des  greves  ou  des  grevistes  dans  les  greves  ayant 
echoue,  parmi  les  conflits  pour  questions  de  salaires,  n'a  ete  que  de  1/5 
en  1919. 

Comme  nous  le  verrons,  cette  situation  est  surtout  la  consequence 


(1)  Bulletin  du  minislere  du  Travail,  juillet-septembre  1921,  p.  269. 

(2)  Chiffre  relativemont  faible  a  cause  d'une  greve  des  ogents  de  chemins  de  fer  dont 
la  cause  n'etait  pas  relative  aux  salaires. 
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de  la  hausse  du  cout  de  la  vie  qui  justifiait  les  revendications  ouvrieres. 
On  peut  y  voir  aussi  un  effet  des  besoins  de  main-d'ceuvre  pour  la  recons- 
titution  des  regions  devastees,  alors  que  la  guerre  avait  fait  disparaitre 
plus  du  dixieme  des  travailleurs  masculins  de  toutes  professions. 

Le  mouvement  de  hausse  des  salaires  horaires  a  done  ete  tout  autre 
que  ne  semblent  l'indiquer  les  indices  estimes  au  bas  du  tableau  pre- 
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Graphique  n°  6 


cedent,  car  ceux-ci  donnent  l'impression  d'une  variation  plut6t  reguliere. 
Cependant,  ces  indices  semblent  pouvoir  etre  retenus  pour  permettre 
de  comparer  le  mouvement  general  des  salaires  a  celui  du  cout  de  la  vie. 

Au  terme  de  cette  etude  en  effet,  nous  aurions  voulu  pouvoir  com- 
parer, avec  une  certaine  precision,  les  differentes  phases  du  mouvement 
des  salaires  a  celles  des  mouvements  du  cout  de  la  vie,  en  utilisant  des 
indices  dont  les  valeurs  ont  ete  appreciees  dans  les  derniers  chapitres. 
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II  nous  parait  impossible  de  donner  les  precisions  desirables  parce 
que,  surtout  pour  ce  qui  est  des  salaires,  les  indices  obtenus  ne  per- 
mettent  point  de  determiner  avec  une  exactitude  suffisante  les  varia- 
tions de  niveau  des  salaires  dans  le  pays  entier. 

Des  indices  reproduits  a  la  page  297,  nous  retiendrons  ceux  qui  s'appli- 
quent  aux  ouvriers  du  sexe  masculin,  en  ecartant  ceux  des  gens  de  mai- 
son  et  des  marins  de  la  navigation  fluviale,  dont  les  conditions  d'exis- 
tence  sont  trop  particulieres  pour  pouvoir  etre  assimilees  a  celles  des 
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Graphique  n°  7 


ouvriers  en  general.  Pour  les  sept  autres  categories,  le  mouvement  des 
indices  est  represente  sur  le  graphique  n°  6  ci-dessus. 

Sur  le  graphique  n°  7  on  a  represente  les  valeurs  successives  des 
indices  du  cout  de  la  vie  qui  ont  ete  evaluees  page  244. 

Ce  graphique  a  simplement  pour  objet  de  materialiser  l'impression 
que  donne  l'etude  comparative  des  mouvements  des  salaires  et  du  cout 
de  la  vie.  D'apres  cette  etude  et  d'une  maniere  generale,  la  hausse  des 
salaires  a  ete  a  peu  pres  parallele  a  la  hausse  du  cout  de  la  vie,  mais 
a  une  allure  ralentie  jusqu'en  1919.  A  partir  de  1919,  1'indice  du  salaire 
journalier  continuant  a  augmenter  suivant  Failure  precedente,  le  salaire 
horaire  s'est  accru  plus  vite  que  le  cout  de  la  vie,  en  raison  de  la 
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reduction  de  la  journee  de  travail,  au  fur  et  a  mesure  que  cette  reduc- 
tion s'est  etendue  aux  diverses  industries. 

On  a  vu,  dans  la  seconde  partie,  que  la  hausse  du  cout  de  la  vie 
paraissait  avoir  ete  plus  forte  dans  les  departements  qu'a  Paris  :  le 
graphique  n°  7  fait  apparaitre  cette  difference  dans  Failure  des  deux 
mouvements. 

La  difference  entre  Failure  du  mouvement  des  salaires  et  Failure 
du  mouvement  du  cout  de  la  vie  n'a  rien  de  surprenant  quand  on  se  rap- 
pelle  que,  pendant  la  guerre,  le  salaire  individuel  ne  representait  qu'une 
partie  du  salaire  familial  et  generalement  une  partie  plus  faible  qu'au- 
trefois.  Dans  beaucoup  de  families  ouvrieres,  les  hommes  mobilises 
vivaient  plus  largement  dans  le  corps  de  troupe  qu'avant  la  guerre. 
D'autre  part,  un  plus  grand  nombre  de  membres  de  la  famille,  femmes 
et  filles  principalement,  ont  occupe  des  emplois  remuneres.  De  sorte 
que  le  revenu  des  families  peut  avoir  augmente  plus  vite  que  le  cout  de 
la  vie,  bien  que  le  salaire  individuel  ait  varie  avec  moins  d'ampleur. 

En  somme,  en  depit  de  la  masse  relativement  abondante  des  informa- 
tions, on  constate  un  certain  manque  de  plan  preconcu,  de  methode, 
d'ordre,  dans  le  recolement  des  observations ;  celles-ci  ont,  par  suite, 
conserve  durant  la  guerre  un  caractere  fragmentaire  et  imprecis.  II  est 
done  difficile  aujourd'hui  d'acquerir  des  notions  nettes  et  precises  sur 
les  mouvements  compares.  Malgre  leur  importance  pour  la  vie  du  pays, 
dans  la  presente  etude,  on  n'a  pu  rassembler  sur  ces  mouvements  que 
des  indications  sommaires,  insuffisantes  pour  les  caracteriser  avec 
precision. 
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A 

Accidents  du  travail,  247,  251. 
Acier,  9,  26,  71-73,  111  ;  115-117  ; 

121,  124,  134,  149,  150,  155. 
Acides  :  chlorhydrique,   78,   79  — 

citrique,  78,  79  —  nitrique,  78,  79 

—  oleique,  81  —  stearique,  81  — 

sulfurique,  78,  79. 
Actions,  157-159. 

Adjudications  (denrees  acquises  dans 
les  lycees  par)  (voir  :  prix  paves 
par  les  lycees) 

Administration  eoneernant  le  charbon, 
68. 

Affretements.  124.  125,  131. 
Agriculture.    36,    236,    240,    247  ; 

250-259  ;  286,  297. 
Aisne,  149. 
Alais,  270. 
Albi,  243. 

AIcooI,  41,  42,  45,  52,  53,  133,  150, 
155,  168,  169  —  d'industrie,  78, 
79,  155  —  a  bruler,  221  ;  226, 
228,  230. 

Alencon,  242,  243. 

Allemagne,  30,  32,  67,  70,  71,  123. 

Allocations  (voir  :  cherte  de  vie  et 
charges  de  famille). 

Alpaga,  203-204. 

Alsace-Lorraine,  137,  229. 

Aluminium.  76-77. 

Amerique,  47,  69,  70,  71,  95,  205. 

Ameublement  (produits  pour  1'). 
84-85. 

Amiens,  242,  273. 

Ammoniaque,  78,  79. 

Amplepuis,  273. 

Angers,  113,  243,  292. 

Angleterre,  25-28  ;  30-33,  40,  68-71, 
73,  95,  105,  125,  143,  167,  205. 

Angouleme,  272,  292. 

Aniche,  87, 


Anjou,  100. 
Annecy,  243. 

Annuaire  statistique,  34,  37,  147. 

Antimoine,  76-77. 

Appartements,  113. 

Appert,  87. 

Appreteurs,  273. 

Arachides  (graines  d'),  63. 

Ardennes,  149. 

Ardoises,  108,  111. 

Argent,  34,  39,  162,  257. 

Armistice,  3,  70,  80,  145,  151,  207, 

216,  266,  289. 
Armentieres,  273. 
Armurier,  274. 
Arras,  242,  269,  270. 
Arretes  des  :  8  aout  1916,  68  —  6 

septembre  1916, 190  — 13  decembre 

1916,  190  —  30  juillet  1917,  193 
—  18  aout  1917,  199  —  3  sep- 
tembre 1917,  183  —  12  septembre 

1917,  190  —  29  octobre  1917. 
190  —  3  decembre  1917,  190  — 
23  avril  1918,  199  —  29  juin  1918. 
194. 

Association    nationale  d'expansion 

economique,  89. 
Assurances,  140,  141  —  maritimes 

125,  126,  129. 
Astrakan,  203-204. 
Aurillac,  242,  274,  292. 
Automobiles,   115,   138,   140,  141, 

155. 

Autriche-Hongrie,  123,  187. 
Avoine,  43,  44,  46,  48,  49,  137,  148, 
150,  168,  169. 


B 

Baisse,  6,  80.  85,  87,  88,  93,  98,  102, 

122,  128-130,  144,  157,  160. 
Baisse  des  salaires,  259,  269,  274,  298. 
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Baisse  des  prix.  6,  16,  28,  29,  41-43, 

45,  80,  87,  88,  93,  98,  102,  122, 

128-130,  144,  157,  160. 
Bandages  (en  metal),  73. 
Banques,  157-162. 

Banque  de  France,  9  —  sa  situation, 

160-161  ;  162, 
Bar-le-Duc,  181,  242,  271. 
Bas,  207. 

Basse-Seine  (trafic  de  la),  130-131. 
Batiment.  74,  86,  151-152  ;  267-268 

—  produits  pour  le  :  86. 
Batiste,  203. 
Bayonne,  181. 

Beigique,  67,  70,  71,  137,  200. 
Benzo-moteur,  86-87. 
Bergers,  257. 
Bernay,  293. 

Besancon,  181,  242,  271. 
Bestiaux,  44,  49,  56,  147,  148. 
Betteraves,  46,  133,   150,  197  — 

(ouvriers  travaillant  aux),  257. 
Beurre,  19,  43,  44  ;  55  ;  58,  65,  133, 

139  —  au  detail,  182-186  ;  226, 

228. 

Biere,  65,  133,  150,  168,  169  —  au 

detail  :  179-182;  226,  230,  241. 
Billets  de  banque,  162,  164. 
Blanc  de  zinc,  85. 

Blanchissage,  prix  des  produits,  83 

—  prix  du  :  202,  211,  212. 

Ble,  21,  25,  26,  43,  44  ;  46-49  ; 

127,  128,  135,  137,  172,  173,  193, 

226,  228,  234. 
Blooms,  72,  73. 
Board  of  Trade,  25. 
Boeuf,   43,  49-51  ;  —  peaux  de  : 

100-104  ;  135,  147,  148  ;  173-176  ; 

226,  227. 
Bois,  45  ;  105-108  ;  115,  133,  150- 

152  —  a  bnller  :  219-220  —  b 

papier  :  89-91. 
Boisson,  233,  235,  241,  250. 
Bonnes  a  tout  faire,  288. 
Bonneterie,  96,  202,  207. 
Bordeaux,    42,    43,   61,   135,  243, 

269,  270. 
Bordereaux  de  salaires  :  annexes 

aux  cahiers  des  charges  des  tra- 

vaux  executes  pour  l'Etat  :  247, 

248,  267,  274,  275  —  fixant  les 

prix  minima,  248. 
Bottines,  209. 
Bougies,  81,  82,  222. 
Bouillons  (voir  :  restaurants). 
Boulons,  73. 
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Bourg,  181,  243. 
Bourges,  272. 

Bourse  (la),  9,  156,  158  —  des  valeurs  : 
7  —  du  commerce  de  Paris  :  75. 

Bouteilles,  87-88. 

Bouviers,  257. 

Bretagne  (lins  de),  99. 

Brionne,  273. 

Briques,  108-109. 

Brodequins,  209-210. 

Brodeurs,  brodeuses,  273.  289,  290. 

Brome,  79-  80. 

Brosserie,  217,  293. 

Budgets  de  families,  budgets  parti- 
culiers,  11,  14,  19,  37-39,  202, 
216  ;  228-231  ;  233-234  ;  dans  les 
principales  villes  :  241-245. 

Bulletins  :  of  the  Bureau  of  labour, 
27  — -  des  Halles  et  marches,  80, 
86  —  du  ministere  du  Travail,  151 

—  de  la  navigation  et  des  ports, 
278  —  de  l'Office  permanent  de 
lTnstitut  international  de  Sta- 
tistique,  26  —  de  la  Statistique 
generale  de  la  France,  30,  251, 
259,  262,  267.  290  —  de  la  S.  G.  F., 
172,  173. 

Buenos-Ayres,  97. 

Bureau  national  des  charbons,  68, 

69,  217. 
Bureaux  daffretement,  131. 


C 

Cacao.  43,  44  ;  54-55  ;  168,  169,  199, 

200.- 
Caen.  243. 

Cafe.  43,  44  ;  55  ;  168,  169  —  au 

detail  :  200-201  ;  233. 
Caisse  de  compensation,  131  —  natio- 

nale  d'epargne,  36. 
Calecons,  207-208. 
Calicot,  95,  204. 
Calories,  38. 
Camembert,  183-184. 
Camions  automobiles,  138,  140-142. 
Canada,  69. 

Caoutchouc.    14-16,   42,   45 ;   87  : 

150-152  ;'168,  169. 
Capitaines  de  navire,  278. 
Caracul,  203-204. 

Carbonate  de  soude,  42,  45,  78,  79. 
Carbure  de  calcium,  78,  79. 
Cardiff,  42,  69,  127,  128. 
Carnet  de  pain,  47. 
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Carrieres,  149. 

Carte  :  de  sucre,  53,  197  —  de  char- 

bon,  68,  21S. 
Cellulose   (pour   papier),  92-93. 
Categories  professionnelles,  147,  296. 
Ceramiques,  109-110  ;  133,  150. 
Cereaies,  46-49,  59,  133,  147,  154, 

155,  171,  172,  193. 
Ceruse,  85. 
Chaiands,  130-131. 
Chalon-sur-Saone,  243. 
«  Chambre  des  Proprietaires  »  (La), 

111. 

Chambres  :  de  commerce,  78,  162  — 
syndicate  des  proprietes  mobilieres 
a"  Paris,  111,  113  —  syndicate  du 
batiment,  74,  85,  8S,  107,  108. 

Chanvre,  45,  62,  98,  100. 

Changes  (les),  3,  47,  73,  75,  95,  97, 
103,  125,  128,  129  ;  leur  elevation  : 
165-169  ;  209,  210,  218. 

Chapellerie,  202,  210-211  ;  ouvrieres 
en  :  293. 

Charbon,  19  ;  67-71  ;  89,  124-126, 
128,  130,  131,  133,  134,  136,  137, 
148,  210  —  au  detail  :  217-220  ; 
269. 

Charcuterie.  65,  176-178  ;  227,  230. 
Charges  d  un  immeuble,  112-113. 
Charpente  fbois  de),  107,  111. 
Charpentiers,  263,  264,  267. 
Charretiers,  257,  258. 
Charrons,  271. 
Chartres,  242. 

Charges  de  famille  (allocations  pour), 
249,  269,  280,  281,  283-285. 

Chateauroux.  272. 

Chatellerault,  274. 

Chaudronniers,  271. 

Chataignier  (extrait  de),  83-84. 

Chauffage,  71,  86 ;  217-220 ;  241- 
243. 

Chauffeurs,  271,  277-279 ;  d'autos, 
260. 

Chaussettes,  207. 
Chaussons,  210. 

Chaussures,  87,  105,  202  ;  209-210  ; 
ouvriere  en  :  292. 

Chaux,  83  ;  108-109. 

Chefs  d'entreprises,  147. 

Chemins  de  fer,  51,  67,  68,  70,  73  ; 
92-93  ;  106  —  transports  par  : 
132-140  ;  141,  157-159  —  prix 
payes  par  l'economat  d'une  grande 
compagnie  de  :  177,  182.  192, 
194,  196,  199,  200,  201,  203,  205, 
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207-209,  211,  217,  219,  248,  280- 

282,  297. 
Chemises,  207-209. 
Chene  (bois  de),  216  —  extrait  de  : 

83-84  ;  bois  de  :  106,  107. 
Cherte  de  vie  (primes  de  et  allocation 

de),  248,  275,  276,  278,  280,  281, 

283-285,  295. 
Chevaux,  140,  155. 
Chevres,  139  —  peaux  de  :  100-103. 
Chiffons  (pour  papier),  89,  91. 
Chili,  103. 
Chine,  98,  100,  210. 
Chlorate  :  de  baryte,  79  —  de  soude, 

79  —  de  potasse,  78-80. 
Chlore  li quelle,  79,  80. 
Chlorure  :  de  chaux,  77-79  —  de 

magnesium,  79  ■ —  de  sodium,  77. 
Chocolat,  54  —  au  detail   :  196, 

199-200. 
Chocolatiers,  273. 
Chomage,  36,  147,  249,  274. 
Cidre,  66,  133  —  au  detail  :  179- 

182  ;  226,  230,  241. 
Ciment,  108-109. 

Circulaire  du  2  septembre  1918, 
183 

Circulation,  11,  16,  47,  136,  137, 
140-142,  147  —  monetaire,  J  62- 
169. 

Cochers,  260. 

Cocose   (voir   :    graisses  vegetates). 

Coefficients,  1,  22,  26-28,  47,  70,  71, 
73-75.  77,  82,  84,  85,  88,  89,  91-93, 
102,  103,  106-113,  130,  176,  180, 
195,  196,  209,  210,  219,  235. 

Coins  (en  acier),  73. 

Coke,  9,  42,  149. 

Colle  forte,  84. 

Colonnes  (en  fonte),  74-75. 

Colza,  62. 

Combustibles  mineraux,  85,  87,  133, 

140,  141,  149. 
Comite    :    des    pates  alimentaires, 

193  —  central  des  armateurs  de 
France  :  124  —  ses  circulaires, 
277  —  de  fixation  des  salaires,  247 

—  consultatif  des  arts  et  manu- 
factures, 87. 

Commerce,  1,  17,  25,  46,  47,  54,  61, 
68,  71,  77,  92,  147,  148,  151-152 

—  exterieur  :  152-156  —  special  : 
152-153  ;  180,  182,  184,  189,  190, 

194  213  218  219. 
Commercants.   11,   139.   173,  180, 

181,  213  —  detaillants  (vente  au 
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detail),  173,  180,  181,  183,  184, 
189,  190,  194,  196,  197,  199,  201, 

207,  211,  216,  218,  227,  228. 
Commission  :  centrale  d'etudes  rela- 
tives au  cout  de  la  vie,  52,  79,  84, 
109,  178,  181,  211,  236,  240  — 
regionale  (ou  locale)  d'etudes 
relatives  an  cout  de  la  vie,  206, 

208,  210,  211,  236,  240,  244  — 
des  contrats,  114  —  mixtes,  251, 
275,  298  —  des  huiles  et  essences 
de  petrole,  85-86  ;  220  —  des  va- 
leurs  en,  douane,  88,  90. 

Compagnie  :  generale  transatlantique, 
126  —  des  chargeurs  reunis,  126. 

Complet-vesfon,  205-206. 

Comptabilite,  1,  2. 

Concurrence  (la),  139. 

Confection  (prix  de).  202,  204-207. 

Confitures,  196,  199-200. 

Conflits  entrc  patrons  et  ouvriers 
(voir  :  greves). 

Conseiis  de  prud'hommes  (estima- 
tions par  les),  237,  247,  251,  254, 
258,  262,  263-266,  267,  272,  273, 
289,  292. 

Consommation,  11,  16-19,  38,  41, 
46,  49,  52-55,  57,  58,  60,  65  ;  67, 
69,  71,  72,  87.  89,  93,  97,  108, 
115,  141,  146,  152,  168,  175,  180, 
182,  183;  193,  196,  197,  200  — 
restrictions  a  la  (voir  taxations). 

Consommation  domestique  (ou  fami- 
liale),  68,  71,  179,  197,  225,  235. 

Consommateurs,  11,  64,  69,  132,  135. 
139,  141,  205,  207,  209,  217, 
218,  225. 

Consortium,  63,  272. 

Construction  dun  immeuble  (prix 
de  la),  111.  112. 

Contingentement,  9,  68,  183,  218. 

Contremaitres,  147.  279. 

Controle  du  ministre  du  ravitaille- 
ment,  61. 

Conventions  collectives  (voir  :  greves). 

Cooperatives  de  consommation  (voir  : 
societcs  cooperatives  de  consomma- 
tion). 

Coprah  (graines  de),  63. 
Cordonniers,  262,  264. 
Cornieres,  74,  115. 
Corps  gras,  81-83. 
Corsetieres,  293. 
Cote-d'Or,  240,  241. 
Cotes  officielles  (et  cours  officiels), 
26,  54,  78,  80,  81,  91,  97,  101, 


118-120.  127  ;  156-161  ;  174,  175, 

180,  184,  186,  188,  194. 
Coton,  25,  42,  45,  93-95  ;  127,  128, 

129,   133,   168,   169,   202,  272- 

273. 
Coupeurs,  271. 
Couronne  suedoise,  165. 
Cours  force.  9. 
Coussinets,  73. 

Cout  de  la  vie,  2-4  ;  10,  11  ;  17-19  ; 

29  ;  35-40  ;  171.  213,  224  ;  235- 

245  ;  249,  263  ;  296-302. 
Cout  de  production,  2. 
Couteliers.  274. 
Coutil,  203. 

Couturieres,  289,  290,  292. 
Couvertures,    96   —   des  maisons, 
110. 

Couvreurs,  264. 
Credit  (le),  156-161. 
Crin,  150. 

Crises,  5,  10  ;  29,  30,  32  —  de  la  cons- 
truction et  des  logements,  113-114 
—  des  transports,  136-140  —  des 
logements,  213-216. 

Cuir,  42,  45,  83  ;  100-105  ;  150-152  ; 
209. 

Cuisiniers,  260  —  cuisinieres,  288. 
Cuivre,  42,  45  ;  75-76  ;  118-120  ;  155. 
Cultivateurs,  49. 
Cyanamide,  80. 


D 

Dactyiographes  (et  steno-dactylo- 

graphes),  294-295. 
Dausset,  49. 

Debouches,  41  (et  voir  :  exporta- 
tions). 

Decolleteuses,  292. 

Decrets  :  10  aout  1899,  274,  298  — 
14  aout  1914,  125  —  4  decembre 
1914,  68  —  16  octobre  1915, 
172  —  5  fevrier  1916,  68  —  2  mars 

1916,  54,  197  —  4  avril  1916, 
123  —  13  mai  1916,  54  —  30  sep- 
tembre  1916,  54  —   ler  janvier 

1917.  54  —  25  avril  1917,  126  - 
3  juillet  1917,  54  —  13  juillet, 
1917,  172  —  17  juillet  1917,  123 
—  3  aout  1917,  47  —  18  aout 
1917,  54  —  21  aout  1917,  62  — 
29  septembre  1917,  123  —  20  no- 
vembre  1917,  46  —  30  novembre 
1917,  172  -  -  12  fevrier  1918,  54, 
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183,  199  —  15  fevrier  1918,  123  — 
ler  avril  1918,  54  —  16  avril  1918, 
198  —  13  mai  1918,  183,  197  — 
4  juin  1918,  183  —  18  juin  1918, 
194  —  13  juillet  1918,  187  —  16 
juillet  1918,  183  —  14  aout  1918, 
190  —  29  aout  1918,  183  —  16 
septembre  1918,  54  —  24  septemhre 

1918,  190  —  27  septembre  1918, 
183  —  30  septembre  1918,  197  — 

19  octobre  1918,  62,  194  —  6 
novembre  1918,  57,  183,  184  — 
12  novembre  1918,  54,  183  — 
3  decembre  1918,  190  —  4  janvier 

1919,  57,  61,  183,  184.  187,  190, 
194  —  12  fevrier  1919,  61,  190  — 
22  mars  1919,  183,  199  —  6  juin 
1919,  54.  197  —  31  juillet  1919, 
183,  186,  187,  190,  194,  199  — 

20  decembre  1919,  54,  197  — 
31  decembre  1919,  131  —  ler  fe- 
vrier 1920,  236  —  4  mars  1920, 
102  —  26  juin  1920,  54,  197  — 
3  novembre  1920,  131  —  concer- 
nant  les  lovers,  213,  214. 

Degraissage,  202,  212. 

Demi-gros  (vente  au)  57,  58,  189, 

196,  227. 
Demobilisation,  137. 
Denrees  :  en  general  (voir  :  merchan- 
dises) —  alimentaires  (voir  :  produits 

alimentaires)   —  essentielles,  59- 

61,  234  —  perissables,  139. 
Dentelieres,  289,  290. 
Depenses  menageres  (voir  :  budgets 

parriculiers). 
Depreciation  de  la  monnaie,  2,  3, 115, 

125   (et    voir    :   pouvoir  d'achat 

de  la  monnaie). 
Detaillants  (voir  :  eommercants  de- 

taillants). 
Diamantaires,  274. 
Dijon,  181,  242. 
Divi-divi,  83-84. 
Dockers.  274. 

Dollar   (des    Etats-Unis),  165-169. 
Domestiques  de  ferme,  257. 
Douanes  franchises,  44,  168,  220. 
Doucet  (Robert),  113. 
Draps,  96. 
Drilles,  90-91. 

Droits  de  douane,  44,  220  —  de  regie, 
53. 

Duge  de  Bernonville,  251,  267,  290. 
Dunkerque,  271. 
Dutreil  (Maurice),  134. 


E 


Eau   (distribution   d'),   157-159  — 

de  Javel,  83,  211. 
Ebenisterie,  105. 
Ebenistes,  264. 

Ecart  quadratique  moyen,  27,  28. 
Echelle  des  traitements,  282-285. 
Eclairage,  71,  86  ;  222-224,  241-243. 
Eclisses,  73. 
Elbeuf,  272. 

Electricite   (distributions   d'),  158, 

222-224. 
Electriciens,  271. 

Embauchage  (prix  d'),   256.  290. 

Employes  de  chemins  de  fer  (voir  : 
personnel  des  chemins  de  fer). 

Emprunts,  152. 

Engrais,  77,  78,  80,  133. 

Enquetes  :  des  inspecteurs  du  tra- 
vail, 151-152  ;  248,  271,  274, 
291  —  du  ministere  de  I'Agricul- 
ture,  250,  254,  257,  258  —  de  la 
prefecture  de  Police,  259,  289. 

Entreprises  privees,  1. 

Epargne.  36,  37,  245. 

Epinal,  95,  271,  272. 

Escompte  (taux  de  1'),  160. 

Essences  :  mineralcs,  85-86  ;  133, 
140,  141  ;  220-221  —  de  tereben- 
thine,  84-85. 

Est  'region  de  1')  et  du  N.-E.,  71, 
80,'  89,  93,  137,  138,  196,  224, 
229,  236,  253,  255,  256,  260,  267, 
291. 

Etablissements,  147,  151,  152,  183, 

248,  271,  291. 
Etain,  42  ;  75-76  ;  155. 
Etat,  1,  9,  12,  ^6-48,  54,  64,  67,  68, 

77,  121,  122,  126,  131,  132,  154, 

161,  172,  173,  193,  197,  214,  234, 

248,  267,  283,  298. 
Etat  de  guerre   ('voir  :   guerre  de 

1914). 

Etats-Unis,  26-28,  30-33,  40,  70,  73, 
93,  125,  162,  165-167. 

Etoffes  (voir  :  travail  des). 

Evenements  fortuits,  27. 

Exportations,  3,  18,  49,  52,  54,  56- 
58,  60,  63,  67-69,  71,  72,  77,  87- 
89,  94,  96,  98,  99,  100,  101,  108, 
128,  137  —  en  general,  152-156  ; 
164,  182,  210. 
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F 

Fabrications  de  guerre,  41,  68,  75, 

77,  79  ;  114-122  ;  124,  144,  150, 
152,    258,    271  ;    274-276  ;  293, 
297,  298. 
Faneurs,  257. 

Farine,  21,  26,  43,  44,  46,  47,  48, 
133,  135,  168,  169,  172,  193,  226, 
228,  234  —  exotiques,  61-62. 

raucheurs,  257. 

Femmes  (voir  :  ouvriere)  —  de  cham- 
bre,  259,  288  —  de  menage, 
288. 

Fer.  21,  26,  42,  45,  71,  72.  74,  111, 

149,  150,  155,  .168,  169. 
Ferbiantiers,  264. 
Fers  marchands,  72,  74. 
Ferro-chrome,  76. 
Ferro-manganese,  76-77. 
Ferro-molybdene,  76-77. 
Ferro-silicium,  76-77. 
Ferro-titane.  76-77. 
Ferro-tungstene,  76-77. 
Feuiliards,  74. 
Feutres,  89. 
Feves,  59. 

Fileurs,  (ileuses,  273,  292. 
Fils  :  de  eoton,  94-95  ;  133  —  de 
laine,  96-97  ;  133  —  de  soie,  97, 133. 
Fianelle,  203-204. 
Florin  hollandais,  165. 
Foin,  25,  133. 
Foix,  243. 

Fonte.  21,  26,  42,  45,  71,  72,  74,  148, 

149,  155,  168,  169. 
Forgerons;  264,  271. 
Fourmies,  273. 
Fourrages,  133,  140. 
Fraize,  273. 

Franc  :  beige,  165  —  franeais,  127- 
129  ;  165-167  —  papier,  165- 
167  —  Suisse,  165. 

France.  8,  26-28  ;  30-33,  35,  36,  40, 
46,  53,  54,  57,  67.  68,  71,  73,  75. 
77,  80,  89,  94,  97,  108,  123,  129, 
132,  143,  147,  150,  162,  166-168, 
171-173.  175,  176,  180,  182,  190, 
205,  217,  223.  229,  233,  235,  248, 
249,  264-266,  289, 

Frene,  106. 

Frets,  69,  94,  97,  115  ;  123-129  ; 

130,  131,  193,  196. 
Fromages,  43,  44  ;  57-58  ;  65,  133 

—  au  detail,  182-186  ;  226,  228. 


Fronient.  14-16  ;  46,  47,  49,  148, 

150,  168,  169. 
Fruits,  139  —  sees  :  200. 
Fuschine,  85. 
Fusees,  115,  121,  122, 
Futs,  139,  142. 


G 

Gabardine,  203-205. 

Gages  (des  domestiques  et  gens  de 

maison),  236,  237,  240,  259-261, 

287-289. 
Galoches,  210. 
Galochiers,  274. 

Gants,  202,  211  —  ouvriers  gantiers, 

274,  292. 
Gaz,  157-159  ;  222-224. 
Gens  de  maisons,  236,  237,  239,  250, 

259-261  ;  287-289  ;  301. 
Gibier  (voir  :  volailles  et). 
Gilets  de  fianelle,  208. 
Giletieres,  289,  290. 
Gironde,  257. 
Giaces,  87-88,  216. 
Glycerine,  81,82. 
Gomme  laque,  84. 
Grains,  44,  47,  62,  63. 
Graisses  animates,  176-178  —  ani- 
mates et  vegetales,  62,  63  —  au 

detail  :  195-196. 
Grands  magasins,  157-159  ;  203,  205  ; 

207,  209,  233. 
Graphiques,  31,  33,  117,  119,  164, 

300,  301. 
Grenoble,  181,  240,  241,  243, 270,  271. 
Greves,  trrevistes,  298-299. 
Gros  fvente  en),  57,  58,  190,  197, 

227,'  228. 
Gruaux,  61. 

Grume  fbois  en),  105-100. 

Gruyere,  184-186. 

Guerre  (en  general),  2,  5,  32. 

Guerre  de  1914-1918,  3,  4,  6-10, 
26,  28;  29,  40;  41,  44,  49,  51-59; 
61-64,  67,  68,  70,  71,  73,  75.  79, 
87-89,  93-95,  98,  100,  105.  108: 
114-125,  129,  130,  132,  136,  137, 
141,  142,  144,  146,  147,  151,  152, 
154,  1.56,  158,  160-162;  167,  169; 
171,  172,  182,  193,  196,  198,  200, 
204,  207,  209,  213,  217,  218,  222, 
224,  240,  245,  247-249,  258,  259, 
262,  267,  269,  274,  278,  285, 
291,  296,  298,  299,  302 


INDEX  ALP 

Guerre  sous- marine,  41,  68,  94,  123, 
127,  129,  193. 


II 


Habillement,  202-212  ;  241-243. 

Habitation,  213-224. 

Halles  centrales  (les),  7,  43,  51,  57- 

60,  139,  173,  227,  228. 
Hambourg,  30. 

Haricots,  "59-61  ;  190-192  ;  226,  228, 
230. 

Hausse  (en  general)  et  hausse  des 
prix,  3-6,  9,  12,  16,  26,  28-30,  35, 
41-45,  51-53,  61-65  ;  67,  69,  71- 
74,  77-80,  82,  83,  85,  87,  89,  91- 
94,  96,  97,  99-105,  108-115,  121, 
123,  126,  130,  132,  134,  138-140, 
142,  144,  153,  158,  163-167  ;  173- 
178,  180,  182,  184,  187,  188,  189, 
191,  193,  195,  198,  200,  201  ; 
205-211,  217,  220-222  ;  231,  234. 

Hausse  des  salaires,  4,  121,  255, 
258,  260,  263,  266,  267,  272-274, 
276,  278,  288,  294,  300,  301. 

Havre  (Le),  41-43,  55,  62,  69,  75, 
87,  94,  97,  103,  118,  127.  128,  130, 
181. 

Haye  (La),  110. 
Hetre,  106. 

Hommes  d'equipes,  280-281. 

Hotels  (prix  des),  216  ;  240. 

Hoinlle,  9,  26,  42,  45  ;  65,  67-71  ; 
127,  128,  149.  150.  1.55,  168,  169, 
219,  222,  230  ;  268-269. 

Huiles  :  animales  et  vegetales,  62- 
63  ;  au  detail,  195-196  —  de  colza, 
41,  42,  45  —  comestibles,  63,  65 
—  au  detail :  195-196  ;  226,  228  — 
de  lin,  42,  45  ;  85  —  minerales, 
133,  140,  141  ;  220,  221. 


[ 


Immeubles,  108-114  ;  133,  213. 

Importations,  3,  14,  41,  47,  49,  50, 
52-72,  77,  87-90,  93-101,  105,  108, 
137  —  en  general:  152-156  ;  164, 
182,  187,  196,  197,  199,  210. 

Imprimerie  nationaie,  92. 

Imprimeurs,  imprimeuses,  "262,  264, 
266,  293. 

Inde,  100,  210. 
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Index  :  number,  30v143  —  des  indus- 
tries du  cuir  (1'),  83,  103. 

Indices.  1,  4  ;  10,  11  ;  17-26  ;  29,  32, 
35,  37-40,  45,  65,  66,  71  ;  117- 
119  ;  143  ;  156-159  ;  161,  162,  165. 
178,  182,  189,  191,  195,  196,  198. 
219,  225  ;  226-231  ;  233-236,  241, 
244  ;  251-255 ;  256-260,  270,  276. 
279,  286,  287,  296,  297,  300,  301 
—  budgetaires,  11,  13,  14  ;  17-19  : 
25  ;  228  —  monetaires,  13,  14  ; 
17  ;  19-22,  24,  25  ;  29,  32  —  du 
mouvement  general  des  prix,  14- 
16. 

Indigo,  45. 

Industrie  (1'),  37,  147,  148,  151,  157, 
159,  213,  218,  219,  248,  262-276  — 
de  Palimentation,  150-152  —  chi- 
miques,  150-152  —  extractives, 
67,  68,  70,  149  ;  268-270  —  du 
livre,  150-152  —  textiles,  95, 
150-152,  272-273  —  de  transfor- 
mation, 150. 

Ingenieurs,  147. 

Interets  (des  valeurs),  11. 

Isigny,  184. 

Italic,  98. 


J 

japon,  30,  98,  125,  210. 
Jeumont,  87. 

Journal  de  la  Societe  de  Statistique 

de  Paris,  34. 
Journaliers.  journalieres,  263,  264. 

266.  271,  292  —  agricoles,  247, 

251,  255,  257. 
«  Journee  indusfrielle  »  (La),  95, 
Journee  de  8  heures  (voir  :  loi  de 

8  heures). 
Jupons,  205. 

Jute,  45,  98,  100,  168,  169, 


L 

Laboureurs,  257. 
Landry,  43. 

Laine,  42,  45,  95-97,  133,  168,  169 
202,  272-273  —  ouviieres  en  .  293 

Lait,  56-58,  65,  133,  135,  139  —  au 
detail  :  182-186  —  condense,  182- 
184  ;  226,  228. 

Laiton,  120. 

Lard,  26,  176-178  ;  226-228. 
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Laval,  243. 
Lebas,  92. 

Legumes,  59-61  ;  133,  139  —  au 

detail  :  190-192  ;  226. 
Le  Mans,  243. 
Lenoir,  156. 

Lentilles,  59  ;  191-192  ;  226. 

Le  Puy,  243. 

Lessives,  83. 

Levasseur,  64. 

Licences  iTimportation,  68. 

Lille,  99,  181,  242,  272. 

Limoges,  135,  181,  240,  243,  271,  272. 

Lin,  45,  62  ;  98-99  ;  202,  207  —  de 

Livonie  :  99  —  de  la  Lys,  99. 
Linge,  lingerie,  202,  204,  207-209  — 

lingeres  :  289,  290,  295. 
Lire  italienne,  165. 
Literie,  217. 
Livonie  (voir  :  lin). 
Livre  anglaise,  127-128  ;  165. 
Locataires,  213-216. 
Locomotives,  136. 

Logenients,  38  —  cout  du,  236-240 ; 

242-243  ;  250,  288. 
Loire  (departement  de  la),  268. 
Loire- InJerieure  (departement  de  la), 

140. 

Lois,  9  avril  1898,  251  —  8  avril 
1910,  282  —  15  juillet  1914, 
251  —  10  avril  1915,  125  —  10 
juillet  1915,  247,  290—  16  octobre 
1915,  46,  172  -  -  20  avril  1916, 
182,  186,  190  —  25  avril  1916, 
46,  172  —  29  juillet  1916,  46,  172 
—  30  octobre  1916.  182  —  19 
avril  1917,  125  —  19  fevricr  1918, 
123  —  9  mars  1918,  214  —  31 
mars  1918,  132  —  29  juin  191S, 
132  —  23  avril  1919,  249,  263, 
275  —  6  octobre  1919,  285  —  23 
octobre  1919,  4,  215  —  14  fevrier 
1920,  132  —  4  mai  1920,  215  — 
1<*  mars  1921,  215  —  2  avril  1921, 
215  —  16  juillet  1921,  215  —  6 
janvier  1922,  215  —  31  mars  1922, 
215. 

Loi  de  huit  henres,  137,  249,  263,  275, 

279,  299. 
Lons-le-Saunier,  242. 
Loyers,  11,  213-216  :  240-243  ;  244. 
Lunetiers,  lunetieres,  274,  293. 
Lycees  (voir  :  prix  paves  par  les). 
Lyon,  42,  60,  76,  78,  80,  81,  98,  138, 

242,  270,  271. 
Lys  (voir  :  lin). 


M 

Machinistes,  271. 
Macons,  264,  267. 
Macon,  271. 

Magasins  (voir  :  grands  magasins). 

Main-doeuvre.  105.  111-112,  138, 
249,  258,  300. 

Maires  (renseignements  communi- 
ques par  eux  pour  les  villes  de 
plus  de  10.000  habitants),  174,  176, 
179,  184,  188,  JS9,  191,  193, 
195,  198,  221,  223,  226,  227,  229, 
231,  233,  237,  247,  251,  254,  259, 
260,  262. 

Maitres  d'equipages,  277,  278. 

Mais,  43,  44,  46,  48. 

Manille,  100. 

Manoeuvres,  257,  266,  267,  270, 
271,  275,  276,  281,  292-294. 

Manteaux,  205-206. 

Manutention,  151-152. 

Manutentionnaires  (femmes),  294. 

Marche,  marches,  7-10,  26,  30,  48, 
64,  70,  98  ;  114-116  ;  119-121  ; 
158,  160,  173,  127. 

Marchandises,  6-11  ;  16-18  ;  20,  22- 
28,  38;  41-45,  64,  81,  82,  116, 
J  24,  126-129,  132,  135,  137-139, 
141,  143,  153,  154,  156,  158,  160, 
164,  166,  168,  169,  171,  173,  225, 
228. 

Marchandises  perissables,  139. 
Marechaux  (ferrants),  257,  266. 
Margarine,  62  ;  186-187. 
Marne,  149. 

Marseille,  56,  60,  63,  80-82,  100, 

138,  196,  243,  270,  272. 
Mastic,  85. 
Matelas,  217. 
Mafelots,  277-279. 

Materiaux  :  de  construction,  108-114  ; 
133  —  pour  immeubles,  111. 

Materiel  de  guerre  (voir  :  fabrica- 
tions de  guerrel  —  de  construction, 
73  ;  108,  114  ;'  133,  151-152. 

Matieres  :  premieres,  9,  11,  45,  73, 
77.  87,  89,  90,  92,  98,  111,  115, 
120.  121,  124,  125,  131,  139,  141, 
145,  147,  153,  200,  202  —  indus- 
trielles,  41-45,  64;  67-122;  143- 
146  ;  153,  154,  156  —  tanmmtes, 
83-84  ;  .209. 

Mayenne,  293. 

Mazamet,  272,  273. 
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Mecaniciens,   257,   271,   278,  230, 
281. 

Menuiserie,  111. 

Menuisiers.  264,  267. 

Mercure,  76-77. 

Mercuriales,  26. 

Mesure  des  valeurs,  12-14. 

Metallurgie,  71-74  ;  115-117  ;  149- 

152  ;  155,  263,  274,  275,  293. 
Metaux  precieux,  33,  34,  150-152. 
Meubles  (voir  :  mobilier). 
Meurthe-et-Moselle,  149. 
Meuse,  149. 
Miel,  199. 
Millau,  274.  292. 

Mines,  67,  68,  70;  149,  268-270; 
297. 

Ministere  de  l'armement,  248,  274, 
275. 

Ministre  du  ravitaillement,  61. 
Minium,  85. 
Minotiers,  271. 
Mobilier,  213,  216,  217. 
Mobilisation,  49,  59,  68,  131,  146- 

147  ;  298. 
Modistes,  289,  290. 
Moisson,  250,  257. 
Moissonneurs,  257. 
Moleskine,  203. 

v  Monde  economique  »  (Le),  113. 
Monnaie    :    anglaise,    69,  127-129, 

165  —  franchise,  70,  129  ;  162-169 

—  legale,  9-13,  16  ;  17,  25,  34-36. 

115,  129 ;  162-169  —  metallique, 

35  —  de  papier,  35. 
Monopole,  7,  9,  54. 
Montargis,  181. 
Montceau-les-Mines,  181. 
Mont-de-Marsan,  243. 
Montpeilier,  243. 

Moratorium,    15S,    160  ;    213-216  ; 
240. 

Morez,  274,  293. 
Morlaix,  135. 

Morue,  65  ;  189  :  226,  228,  230. 
Mouchoirs,  207,  209. 
Mouleurs,  274. 
Moulins,  242. 
Mousseline,  203-204. 
Mousses,  277-279. 

Mouton,  43,  49-51,  147,  148  ;  173- 

176  —  peaux  de  :  100. 
Mouvements  des  courbes  statistiques. 

1-4  ;  29,  32,  34-36,  38  —  des  prix 
de  gros,  40,  45,  51,  64,  65  ;  67-122  ; 
123-142  ;  143-169  —  des  prix  au 


detail,  171-224  ;  225-245  —  des 
salaires,  247  a  302. 
Mouvement  general  des  prix  :  sa 

mesure,  5-19  ;  20-29,  30-35  ;  41- 
45  ;  46-66  ;  67-122  ;  123-142  — 
des  prix  de  gros,  143-169  —  des 
prix  au  detail,  171-224  et  225- 
235  —  des  salaires  et  du  cout  de 
la  vie,  296-302. 

Mulhouse,  95. 

Myroboiams,  83-84. 

Moyennes,  1,  15,  27,  28,  32,  35, 
39,  48,  65,  117,  118,  120  ;  124,  125  ; 
143,  165,  186,  235,  263,  292. 


N 


Nancy,  242. 
Nansouk,  204. 

Nantes,  80,  135,  269,  270,  272. 
Naples,  100. 

Navette  (graines  de),  62. 
Navigation  maritime  (voir  :  trans- 
ports rnaritimes). 
Navires,  123-131  ;  155. 
Neuves-Maisons,  80. 
Nickel,  76 
Nigrosine,  85. 
Nimes,  181,  243. 
Niort,  292. 

Nitrate  de  soude.  42,  45,  77,  80, 

133. 
Noir,  84-85. 

Nord  (region  du),  67,  71,  80,  87,  89. 

93,  98.  137.  138,  149,  196,  200, 

224,  229,  236,  251,  253,  255,  260, 

263,  267,  291. 
Nourriture.  232-234  ;  236-245  ;  250, 

259,  288. 


O 

Objets  (voir  :  marchandises)  —  fabn 
ques   (voir  :  produits  labriques) 
Obligations,  156-159. 
Obus,  115,  121. 
(Eillette,  62. 

CEufs,  58,  65,  133,  135  —  au  detail, 

187-189 ;  226,  228. 
Offices  :  national  de  la  Presse,  91  — 

du  Travail,  248. 
Oleine,  82. 
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Olives,  62,  63. 

Ordonnances  :  10  mai  1916,  186  — 
15  mai  1916,  197  —  7  janvier 
1917, 197  13  fevrier  1917,  183  — 
ler  mai  1917,  183  —  13  mai  1917, 
183  —  6  juillet  1917,  197  —  4  octo- 
bre  1917,  197  —  13  avril  1918, 
197  —  15  juillet  1918,  197  —  4 
septembre  1918,  187  —  ler  oc- 
tobre  1918,  183  -  -  15  novembre 
1918,  183  -  -  16  novembre  1918, 
187  —  3  decembre  1918.  183  — 
ler  octobre  1919,  197  —  22  decem- 
bre 1919,  197  -  -  6  juillet  1920, 
197. 

Orge,  43,  44,  46,  48. 

Or,  11,  12,  34,  35,  162, 

Orme,  106. 

Outils,  72,  155. 

Ouvrages  en  metaux,  72. 

Ouvriers,  147-152  ;  236-245  ;  248, 
261,  262-268  ;  268-276  ;  280,  296, 
297,  301  —  ouvrieres,  151,  248, 
287-295,  297  —  agrieoles,  37, 
236,  239,  247,  250,  259  —  des  eta- 
blissements  militaires,  248,  27-4- 
276  —  industriels  :  grande  et 
moyenne  industrie,  271-274  ;  275, 
276,  291-294,  297  ;  des  petites 
industries,  240,  247,  262-264  ; 
leur  salaire  par  departements,  264- 
268  ;  269,  272,  274,  289-291  ; 
297  —  des  mines,  268-270  ;  de 
fond,  269-270  —  piqueurs,  269- 
270  —  specialistes,  151,  270,  275, 
276,  293,  294  —  des  industries 
textiles,  272-273. 

Oxford  fetofl'e  d'),  204. 


Paille,  133,  140,  150. 

Pain  (prix  du),  8,  47,  48,  65;  au  detail, 

171-173  ;  226-228  ;  240. 
Pantalons,  205-206. 
Papeterie,  89. 

Papier,  89-93  ;  150-152  ;  155  —  jour- 
nal, 91  —  de  verre,  84  —  mon- 
naie  (voir  :  monnaie  de  papier). 

Parapluies,  202,  211  —  ouvriers  en 
parapluies,  274,  292. 

Pardessus,  205-206. 

Paris,  7,  42,  43,  57,  62,  66,  71,  72, 
74-76,  80,  81,  83,  85,  86,  88,  107, 
108,  111-113,  130,  135,  138-142, 


156,  172-174,  177,  179-181,  183- 
185,  187-191,  193-195,  197,  199, 
203, 205-211,  218, 220-224, 227, 230, 
231,  233,  235,  241,  242,  244,  257, 
259,  260,  261-263,  266,  267,  274- 
276,  282,  283,  287-292,  294,  298, 
300-302. 

Paris-Bercy,  53. 

Passementieres,  292. 

Pas-de- Calais  (departement  du),  67, 
^149,  268. 

Pates  :  alimentaires,  61-62  ■ —  au 
detail,  193-195  —  a  papier,  89- 
91. 

Patisserie,  193. 
Paves,  108-109. 
Pays-Bas,  40. 

Peaux,  45,  51,  83  ;  100-105  ;  150-152, 

155,  209. 
Peche  maritime,  58,  59. 
Peignoirs,  205-206. 
Peintres,  264,  267. 
Peinture,  111. 
Peniches,  130-131. 

Pension  (prix  de — dans  chaque  depar- 
tement), 237-240,  244. 
Percale,  203. 
Perceuses,  292. 

Perequation,  9,  54,  63,  67,  68,  71, 
91,  130,  217,  218,  285. 

Perigueux,  181. 

Perpignan,  135,  292. 

Personnel  :  des  chemins  de  fer,  137, 
147,  248,  280-282,  297  —  des  eta- 
blissements,  151-152  ■ —  des  ser- 
vices publics,  147,  248;  282-286; 
294-295  ;  297. 

Peseta  espagnole,  165. 

Petrole,  45,  85-87  ;  133  ;  168,  169  - 
au    detail  :  220-221  ;    226,  228, 
230. 

Peuplier,  106. 

Pierres  a  batir,  108-109  ;  111  ;  150- 
152. 

Pierres  precieuses  (taille  des),  151- 

152. 
Pipiers,  274. 
Pitchoin,  106,  216. 
Plata  (La),  103. 
Platine,  76-77. 
Platre,  108-109. 
Plomb,  41,  42,  45  ;  75-76. 
Plomberie,  110. 
Plombiers.  264. 
Plumes,  150. 
Pneiimatiques,  87. 
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Poids,  153-154. 
Poirier,  89. 

Pois,  59,  60  ;  191-192  ;  226. 
Poissons,  58,  59,  65,  139  —  au  detail, 

189  ;  230. 
Poivre,  26  ;  56  ;  200-201. 
Polygraphie,  150-152. 
Potnmes  de  terre,  43,  44  ;  46,  59-61  ; 

65,  135,  148,  168,  169  ;  190  ;  226, 

228,  240. 
Ponceau,  84-85. 
Pont  1'Eveque,  183-184. 
Pore,  26,  43,  49,  51,  65,  135,  139, 

140,    147,    148  ;    176-179  ;  226, 

227. 

Ports,  68,  70,  99,  100,  127-129,  137, 

193,  278. 
Poseurs,  280,  281. 
Potasse,  83. 
Poteries,  110. 
Poutrelles,  73,  74. 

Pouvoir  d'achat  de  la  monnaie,  4, 

10,  11,  20,  32,  115,  125,  143,  146, 
158,  166,  225. 

Prefet,  172,  194,  247,  268  —  de  po- 
lice, 183,  184,  186,  187,  190,  194, 
197. 

Primeurs,  139. 

Prix,  1-4  ;  leur  mouvement  oeneral, 
5-11  ;  12-16  ;  17-19  ;  20-35  ;  41- 
44  ;  46-66  ;  67-142  ;  143-169  ;  171- 
224  ;  225-235  —  absolus,  28  —  de 
detail :  2-4  ;  7  ;  17,  37-40  ;  58,  71, 
87,  159,  163  ;  de  l'alimentation, 
171-201;  de  l'habillement,  202- 
212  ;  de  l'habitation,  213-224  ; 
leur  mouvement  general,  225-235  ; 
237-239  ;  300  —  de  gros,  2-4  ; 
7,  9  ;  17  ;  29-35  ;  39,  40  ;  41-43  ; 
46-66  ;  67-142  ;  leur  mouvement 
general,  143-169  ;  171,  173,  202, 
225,  227,  233,  234,  235,  300. 

Prix  maxima,  prix  limite,  61,  68,  69, 
172,  175,  183,  184,  186,  187,  190, 

194,  197,  199. 

Prix  normaux,  183,  184,  186,  187, 

190,  194,  199. 
Prix  payes  par  Ies  lycees,  64  66 ; 

71,  178,  182,  186,  189,  196,  198, 

219,  227,  229,  230,  231. 
Prix  relatifs,  27,  28. 
Prix  unitaires,  12  ;  17  ;  224,  228. 
Producteurs,  7,  11,  51,  64,  69. 
Production,  3,  4,  7,  16-18,  25  ;  33, 

34,  46,  47,  52,  53,  57,  58,  59, 

62,  63,  71,  75  ;  87-88  ;  89,  95,  97, 


108,  114,  137,  139,  141  ;  la  produc- 
tion en  general  :  146-152,  158, 
168,  182,  187,  190,  196,  258  — 
agricole  :  147-148  —  industrielle, 
147. 

Produits  :  agricoles,  16,  59-61  ; 
152  —  alimentaires  :  39,  41,43-45  ; 
46-66  ;  139, 140,  143-146  ;  152-154  ; 
171-201  ;  226-228  ;  230,  233-235, 
240,  300  —  chimiques,  77-85  ; 
133,  211  —  fabriques,  finis,  26, 
73,  74,  114,  115,  120,  121,  141, 
147,  153  —  industriels,  16,  41,  45  ; 
67-122  ;  143-146  ;  152  —  tincto- 
riaux  pour  tissus,  84-85  —  pour 
nettoyer  appartements  et  meu- 
bles,  217. 

Prorogation  des  baux.  213-216. 

Puissance  d'achat  de  ia  monnaie 
(voir  :  pouvoir  d'achat  de  la  mon- 
naie). 

Q 

Quebracho  (extrait  de),  83-84. 


R 

Rails,  72,  73. 

Rapport  :  entre  l'offre  et  la  demande, 
5,  12  ;  16  ;  28,  29  —  des  chiffres 
statistiques,  1-3  ;  6,  9,  18,  22,  23, 
28,  34,  37,  48,  51,  128. 

Recolte,  52,  53. 

Redactrices,  294. 

Reforme  economique  (La),  25. 

Regions  liberees,  105,  138,  256,  266, 
300. 

Relieurs,  264,  266. 
Remiremont,  272,  292,  293.  ■ 
Remorquage,  130-131. 
Rennes,  243. 

Rentes  sur  l'Etat,  156-159. 
Repasseuses,  289,  290. 
Republique  Argentine,  47. 
Requisitions,  46,  58,  59,  61,  68,  101, 

123,  140,  172  ;  182-183  ;  193. 
Restaurants  (prix  dans  les),  231-233. 
Restrictions,    3,    197    (voir    :  prix 

maxima). 
Revenus  (les)  et  le  revenu,  3,  10,  16, 

19,  36. 

Revenu  global  des  families  ouvrieres, 

4  —  d'un  menage  :  35-39,  48, 
244,  245,  249,  302'. 
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Revue  commerciale  et  maritime  du 

Havre,  103. 
Rio  de  Janeiro,  103. 
Ristournes,  68-71. 
Riz,  43,  44;  61-62;  168,  169;  au 

detail,  193-195  ;  226. 
Robes,  205. 

Roanne,  273,  274,  293. 
Rochelle  (La),  274. 
Rochefort,  274. 
Romans,  292,  293. 
Roubaix-Tourcoing,   97,   242,  272, 
273. 

Rouen,  86,  95,  109,  129,  130,  131, 

243,  272. 
Routes  et  chemins,  140-142. 
«  Royal  Commission »,  a  Londres,  197. 
Russie,  98,  187. 


S 

Sable,  109,  111. 
Saccharine,  198-199. 
Saigon,  43,  61. 

Saindoux,  62,  65,  176-178;  196, 
230. 

Saint-Brieuc,  293. 
Saint- Claude,  274. 
Saint-Didier,  292. 

Saint- Etienne,  242,  270,  271,  274, 
293. 

Salaires,  1-4  ;  29  ;  35-39  ;  111  ; 
115-121,  124,  125,  134,  140,  156, 
200,  210,  213,  222,  236,  244; 
leurs  mouvements,  247-302  — 
individuels,  4,  302  —  journaliers 
(et  horaires),  249  ;  par  depar- 
tements,  251-253  ;  254,  257,  258  ; 
262,  264-266  ;  268-270,  273,  275, 
290,  292,  294,  297-302  —  moyens, 
251,  263,  269  —  nominal,  38,  39, 
249,  299  —  reel,  39. 

Salaisons,  43,  44. 

Salines  (voir  :  sel). 

Santos  (cafes),  55. 

Sapin  (bois  de),  106,  107. 

Sarrasin,  48. 

Sarre,  70. 

Sarthe,  100. 

Satin,  204,  205. 

Satinette,  203. 

Sauerbeck,  25,  30,  143. 

Saumon,  59. 

Savoie  (departement  de  Haute-),  256. 
Savons,  63  ;  81-83  ;  211. 
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Savonnerie,  80. 
Saxoleine,  86-87. 
Sciage  (bois  de),  106. 
Scieurs,  271. 

Scories  de  dephosphoration,  80. 
Secretaires  (femmes),  294. 
Seigle,  44,  46-48,  148,  168,  169. 
Seine  (departement  de  la),  172,  183, 

186,  214,  290. 
Sel,  63,  64,  149  ;  au  detail  :  200- 

201. 
Selliers,  271. 
Semaine  anglaise,  249. 
Semoules.  61,  193. 
Sens,  274. 
Serge,  203-205. 
Serruriers,  264,  267. 
Servantes  de  ferme,  287. 
Services  domestiques,  236-239,  250, 

259-261,  287-289  ;  297. 
Services  (rendus  contre  retribution), 

11,  17,  20,  156. 
Services  publics,  157,  248  ;  282-286  ; 

294-295  ;  297. 
Societes  cooperatives  de  consomma- 

tion,  173,  174,  176,  177,  179,  180- 

182  ;    185-187  ;    188,    190,  192, 

193,  195,  198,  221,  222,  231,  233. 
Societe  des  agriculteurs  de  France, 

51. 

Soie,  45  ;  97,  98  ;  273. 

Somme  (departement  de  la),  112,  149. 

Sotteviile,  181. 

Souliers,  209. 

Soutiers,  277. 

Speculation,  3,  160. 

Stanley  Jevons,  30. 

Statistiques,  1,  2,  3,  29,  40,  283. 

«  Statistique  generate  de  la  France  » 
(La),  4,  25  ;  30,  36-39  :  64,  91, 
143,  156,  222,  223,  226  ;  228- 
230  ;  244,  247,  250,  254,  259,  262, 
282,  283,  287. 

Stearinerie,  80. 

Stocks  (les),  4,  33,  34  ;  41,  52,  53, 
55,  116,  136,  139,  146,  162,  226, 
227. 

Strasbourg,  113. 

Sucre,  41,  43,  44  ;  53-54  ;  65,  133, 
150,  168,  169  —  au  detail,  196- 
199  ;  226-228  ;  234. 

Suif,  45,  62,  81,  82. 

Sulfate  :  d'alumine,  79  —  d'ammo- 
niaque,  77,  80  —  de  cuivre,  80  — 
de  fer,  80  —  de  magnesie,  79  — 
de  soude,  78,  79. 
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Sulfure  de  sodium,  83. 
Sumac,  83-84. 
Superphosphates,  80,  133. 
Surtaxes,  68-71. 
Surveillantes,  294. 
Soude  caustique,  78,  79,  83. 
Soufre,  78,  79,  80. 


T 

Tableaux,  14,  15,  27,  32,  35,  37-39, 
42-66  ;  67,  69-88  ;  90-110, 112,  113, 
115-120,  124-131  ;  133-135,  140- 
142  ;  143-145  ;  148-155  ;  157,  159- 
161  ;  163-169  ;  171-212  ;  217-224  ; 
226-234,  236-244  ;  250-260  ;  261- 
276  ;  277-282,  284,  287-299. 

Tailleurs  :  d'habits,  264  —  de  pierres, 
267. 

Tan,  84. 

Tanneurs,  264. 

Tapioca,  61,  62;  au  detail,  193- 
195. 

Tapissiers,  267. 
Tarare,  273. 

Tarifs  :  des  conrpagnies  de  chemins  de 
fer,  132-135  —  des  services  pu- 
blics, 248. 

Taux  d'extraction,  172  —  du  salaire, 
248. 

Taxes,  taxations,  9,  54,  61,  65,  68- 
71,  73,  86,  171,  172,  175,  179,  182, 
183,  186,  187,  190,  194,  197, 
218 

Teinturiers,  273. 

Terrain  (prix  d'un),  111-112. 

Terrassements,  150. 

Terrassiers,  264,  266,  267. 

Terre-Neuve,  58 

The,  55,  56,  168,  169. 

Timbreuses,  295. 

Tinchebray,  293. 

Tirefonds,  73. 

Tisserands,    tisserandes,    2G2,  266, 

271,  273,  292. 
Tissus  :  de  colon,  94-95  ;  133,  155, 

203,  207  —  de  laine  :  96-97  ;  133, 

155,  203  —  de  soie,  97,  98  ;  133. 

155  —  de   toile,   203-204  ;  208- 

209  ;  273. 
Titre  (de  la  mornaie),  11,  12. 
Toiles  mStalliques,  89. 
Toles,  73,  74,  115,  117. 
Tonneliers,  266. 
Toulouse,  243,  270. 


Tourneurs,  264,  271. 
Tours,  181,  243. 

Traitements  des  fonctionnaires,  248. 
282-286. 

Transports,  47,  51,  53,  59,  69,  75, 

83,  85,  95,  105,  114  ;  123-142  ; 
146,  147,  150-152  ;  157-159  ;  193, 
277-286  —  par  chemins  de  fer, 
132-140  ;  280-282  —  fluviaux, 
129-131,  278,  279.  297,  301  — 
maritimes,  123-129  ;  248,  277- 
278  ;  297  —  par  routes  et  chemins, 
140-142. 

Travail  a  domicile,  247,  290,  297. 
Travail  des  etoffes,  150-152,  290. 
Travailleurs  agricoles  (voir  :  ouvriers 

agricolcs)   —   ordinaires,  38. 
Traverses  (en  bois),  106. 
Troyes,  242,  272. 
Tuiles,  110,  111. 
Turquie,  187. 
Tuyaux  (en.  foute),  74-75. 


II 

Unite  monetaire,  10-13  ;  16,  20,  143, 
146,  158,  161,  162,  165,  166,  225. 

Usines  de  guerre  (voir  :  fabrications 
de  guerre). 


Y 

Vache,  100-104  ;  182. 

Vachers,  257. 

Valence,  271,  273. 

Vaiets  de  chambre,  260. 

Valeur  (la),  1,  7,  8,  12-15,  34  ;  152- 

154  —  absolue,  8,  20,  23,  44  - 

relative,  15,  20,  23,  229,  253  — 

de  Bourse,  26,  156-161. 
Variations  des  prix  (voir  :  mouvcment 

general  des  prix). 
Veau,  43,  50,  51;  100-104;  173- 

176  ;  226,  227. 
Velours,  94,  203. 
Veloutine,  204-205. 
Vente  au  detail  (voir  :  commercants 

detaillants). 
Verificatrices  de  pieces,  292. 
Vermicellier,  273. 
Vernis,  84. 

Verre,  83  ;  87-89  ;  111. 
Verrerie,  83  ;  87-89  ;  133,  150. 
Vert,  84-85. 
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Vetements,  150-152,  155  ;  202-207  ; 
290. 

Viandes,  43,  44  ;  49-52  ;  64,  65,  135, 
137,  139  —  au  detail,  173-179  ; 
congelees,  175-176,  179;  226-228: 
240. 

Vienne,  272. 

VUle-ChabroHe  (de),  4. 

Villette  (marche  de  la),  50,  51,  64, 

141,  227. 

Vin,  52-53  ;  65-66  ;  133,  135,  138, 

142,  168,  169  ;   an   detail,  179- 
182  ;  226.  230,  241. 

Vinaigre,  200-201. 
Vincey,  257,  286. 
Violet,  85. 
Vitrerie,  111. 
Vitriers,  264, 
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Voitures,  140,  141,  155. 
Volailles  et  gibiers,  65,  178  ;  187, 
230. 

Vosges  (departement  des),  149. 


w 

Wagons,  136-139  ;  142. 
Washington,  27. 
Wolfram,  76-77. 


Z 


Zephir  (etoffe),  203-204. 

Zinc,  41,  42,  45  ;  75-76  ;  120,  155. 
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